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L ’ANNÉE 1993 est doublement 
spécifique pour la publicité. En 
plus du marasme économique 
ambiant, la publicitaires ont dû 
affronter ta nouvelle tarification de 
la ta Sapin, au 1" avril. L’Associa- 
tion des omets conseils en commu- 
nication (AACC). qui parle d’un 
* contexte exirtmcmeni difficile». 
prévoit en 1993 une baisse de la 
nwxe bénéficiaire des agences de 
l’ordre de “ 10 %, « un événement 
,wu racwt prMdènl, même au plus 
jôrt du ehoc pétrolier de !** V-/9V. * 
D‘iutres études manifestent un 
peaêmumc similaire. Selon l’institut 
IPSOS Médias et Espace TV Com- 
munication (1). Ici investissements 
publicitaires globaux dans ta médias 
en 1993 devraient être quasiment 
identiques i ceux de 1W - 54 mil- 
Uari» de frima. Mais « U télévision 
et la ràdto voient croître leurs 
recettes, de 7% et 2 % respective- 
ment, la preuve écrite, quotidiens 
régionaux exceptés [+ 2 ®b), vivrait 
une nuuveUê année noire, avec un 
recul de 2 % pour ta titres natio- 
naux et de 1 * i pour la presse maga- 
zine. Enfin l'affichage « le cinéma 
fêg nata nBc M rrapcctivcment de 4 
« 17% 

Les résultats du premier semes- 
tre 1993 publiés par la SECOD1P. 
tenant compte des modifications 
apportées par la ta Sapin, semblent 
confirmer à peu prb le diagnostic, 
avec une baisse de 0.2 % des 
tiHenwfih *1 publicité commerciale 

tar rapport * i«2. *ür, te mois 
ffavrd - p éri o de de mise en place de 
U ta incitant ta annonceurs à des 
report» d’mvrttissemerts - a été «e 
a Jus meurtrier : ta inv<stis*«ncn ,s 
Su décru de 8.2 9hî Sur k premier 
remarre, la presse écrite est l’un des 
média* ta plus touches, avec recul 
4e 5,7 % inrfa te ctftWna ( - l-M 
Lrt autres supports (télévision, 
radio, affichage), en revanche. ont 
augmenté leurs recettes. 
nZl de v 3,4 % * 7.: % « * .1.4 A *i- 
mlititf w avril a été pour tous une 

Dire difficile. 

P !Wb« toutes le* familles de 

presse ne art pa* tapta 8 n “ 
enseigne. U pagination publ^j re 
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annonces m«éa - de la ptww quo- 
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Jeux olympiques 


r ‘ 


La Chine demain... 


...ou après-demain? 


C 


lHACUN sait combien il est 
difficile de pénétrer l’ârae 
chinoise. Encore davantage 
d'anticiper sur révolution de cet 
immense pays d’un milliard deux 
cents millions d’êtres humains. Une 
masse aussi énorme possède une 
inertie telle que des recompositions 
ou des retournements rapides sont 
inconcevables. Il se trouve que la 
Chine effectue en ce moment un 
virage historique. 

L’Occidental commettrait une 
lourde faute en exigeant des gouver- 
nants actuels qu’ils restituent la 
liberté dont iis n’ont jamais joui, s'ils 
en connaissent même le sens, aux 
hommes et aux femmes de ce pays. 
Nulle tradition et nul exemple ne les 
incitent & les exiger. Aucun appel 
ayant nourri nos propres révolution.* 
ne saurait, dans ces conditions, venii 
d’eux. Rien n’est à redouter davan- 
tage qu’un tel dialogue de sourds si 
l’on veut surmonter ces contradic- 
tions entre nos deux types de civilisa- 
tion. La liberté pour le paysan ou le 
citadin chinois est avant tout, au 
stade actuel de leur éducation, celle 
de se nourrir, de pouvoir vivre maté- 
riellement avec décence et d'être & 
même de respecter les traditions 
ancestrales. 

La tâche des gouvernants d’aujour- 
d'hui est donc uoin d'être simple. Il 
leur faut amener leurs concitoyens à 
d’abord concevoir ce que nous consi- 
dérons comme étant les libertés fon- 
damentales à notre sens à nous. En 
même temps, il leur faut reconnaître 
de nouvelles aspirations qui ne man- 
queront pas de surgir. De leur paît, il 
conviendra d'y satisfaire par étapes 
successives pour éviter les déborde- 
ments et les bavures. 

A cet égard, mes entretiens avec 
Ch en Xilong, vice-premier ministre, 
et président du comité de la candida- 
ture de Pékin aux leux, ont été (Tune 
rare franchise. Deux événements ont 
amené, selon lui, les dirigeants 
actuels â reconsidérer les objectifs de 
leur politique et & redéfinir une stra- 
tégie pour y aboutir. 


1" 


Vole 

moyenne 


Le premier est l'explosion du 
monde soviétique. Mon interlocuteur 
a repoussé résolument un abandon 
aussi brutal et absolu de ce qui fut 
durant plus de soixante-dix ans le 
moteur d'une révolution ayant trans- 
formé de fond en comble un 
immense pays comme celui-là. En 
quelques jours on ne saurait fouler 
aux pieds un idéal auquel ont cru 
sincèrement les citoyens. 

Le résultat de cet affolement en 
ex-URSS en a été inéluctablement, 
m'a-t-il dit, la misère, l'anarchie et la 
guerre civile. La victime en est donc 
Te peuple. Agir de même en Chine 
serait irresponsable et au demeurant 
une trahison. Si une telle remise en 
question devait s'y révéler nécessaire, 
iJ appartiendrait aux dirigeants de se 
montrer dignes de leur mission en 
ménagsant eux-mêmes les transitions 
indispensables. Il convient de toute 
évidence d’arriver en effet avec le 
minimum de dommages à de nou- 
velles structures économiques, 
sociales et, en fin de course, politi- 
ques. Des esprits sceptiques en Occi- 
dent mettent en doute cette sincérité 
et cette détermination. Le régime de 
Pékin ne serait-il pas devenu crédible 
si nous voulons bien honnêtement 


reconnaître que la première étape, la 


par Maurice Herzog 


lité, le patriotisme de la diaspora chi- 
noise dans le Sud-Est asiatique et 
ailleurs, la partie de bras de fer avec 
Hongkong, le jeu du chat et de la 
souris avec Taïwan, l’ambition tuté- 
laire de te Chine impériale à propos 
du Tibet, imposent de composer 
avec le reste du monde et de trouver 
un juste équilibre avec les autres 
puissances de la planète. 

Cette prise de conscience des hauts 
responsables chinois doit, de toute 
évidence, nous inviter à la réflexion. 
Trop souvent en effet les grands 
acteurs de la politique internationale 
attendent les gouvernements aux 
actes. En les guettent de la sorte ils 
croient être bien inspirés en accen- 
tuant sur eux une pression continue 
afin qu'elle devienne insupportable. 
Ainsi espèrent-ils accélérer l’appari- 
tion d’un renouveau. A vrai dire, il 
convient de procéder à la démarche 
inverse et de réviser notre manière 
de voir. L’Histoire est longue de ces 
fautes irrémédiables dont nous por- 
tons aujourd'hui le deuil faute d’anti- 
cipation ou tout simplement par 
attentisme ou myopie. 

La stratégie 
du CIO 

Un tel reproche n’est pas oppo- 
sable au mouvement olympique. 
N’affectant pas le destin d'un pays, 
ses décisions ne sauraient conduirai 
des conflits. Sa tâche, à cet égard, est 
moins périlleuse que celle des gou- 
vernements. Tenir rigueur à un 
régime du fait de ses exactions est à 
l’évidence l’orientation la plus 
confortable, sinon la plus démagogi- 
que. Il faut du courage pour faire 
droit à des aspirations que l'on res- 
sent de l’intérieur. Le Comité inter- 
national olympique, en tant qu'insti- 
tution internationale; fut le premier à 
exdure l'Afrique du Sud pour cause 
d'apartheid dans le sport. Aussi, il fut 
le premier à ta réintégrer après la 
promesse d'abandonner ses pratiques 
discriminatoires et tout à fait inac- 
ceptables. Loin de lui imposer une 
longue liste d'exigences draconiennes, 
ce qui aurait remis aux calendes grec- 
ques son retour dans le concert des 
nations, révolution vers un régime 
sans racisme dans le sport - mais 
n'est-ce pas symbolique? - a été 
encouragée. 

Le cas de la Corée du Sud était 
quelque peu différent. Le CIO a 
beaucoup hésité à lui confier les Jeux 
olympiques en 1988. Ne parlait-on 
pas de dictature militaire bafouant 
les libertés fondamentales et répri- 
mant les manifestations avec la pire 
des brutalités? La résolution des diri- 
geants de démocratiser leur régime et 
de respecter au plus vite les droits de 
fhomme a été entendue. Préparer les 
Jeux suppose des échanges incessants 
avec l'extérieur. Le retentissement 
mondial d'un tel événement a en 
retour encouragé les Coréens, et sur- 


Chine doit cependant être mis à paît, 
s’agissant du quart de l’humanité 
n'ayant jamais eu, a ce jour, l’hon- 
neur d'organiser les Jeux. 

Sans vouloir faire du prosélytisme, 
il est tentant pour mes collègues de 
souhaiter convertir ce peuple innom- 
brable aux vertus de l'olympisme. Il 
n'est peut-être pas utopique d'imagi- 
ner et même d’espérer, compte tenu 
de réveil démocratique incontestable 
que nous constatons aujourd'hui, que 
le collectivisme tel qu’il est conçu 
actuellement soit remis en cause. 
Certains pourraient s’élever avec 
indignation contre un tel choix. Et de 
citer bien entendu les accusations 
d’Amrœsty International auxquelles la 
plupart des Etats souverains ont droit 
tous azimuts dans son dernier rap- 
port. 

En revanche, la Fédération inter- 
nationale des droits de l'homme 
pesant, die, le pour et te contre, sur 
la base des mêmes constats que nous, 
serait prête, si die avait pouvoir de 
décision, à tenter r impasse. Prenant 
courageusement ses responsabilités, 
elle serait prête à spéculer sur une 
refonte du régime en place plutôt que 
de jouer la simple sécurité. Après 
tout, attribuer les Jeux olympiques 
n’est aucunement légitimer u 
régime. Non plus de lui délivrer un 
brevet de bonne conduite. Et si les 
lui confier devait jouer finalement un 
rôle de détonateur? 

Gouverner c'est prévoir. Est-il 
opportun ou non pour le CIO de 
faire un choix audacieux, mais à ses 
yeux justifié, en anticipant sur l'ave- 
nir? Doit-il au contraire jouer la fri- 
losité en se reposant sur les réalités 
actuelles? Le CIO dans sa composi- 
tion est très représentatif des forces 
et des influences dans le monde. 
Peut-il et même doit-il élire Pékin? 
Ou il vote pour l'espoir et il accom- 
plit un acte politique mqjeur. Ou il 
vote pour l'orthodoxie et s’abrite der- 
rière te déontologie olympique. Dans 
cette enceinle de. .sages indépendants 
des pouvoirs politiques et insensibles 
aux pressions d’où qu’elles viennent, 
il n’y a jamais 'd’engouements subits 
ou de vents de folie passager comme 
on en observe dans maintes autres 
organisations internationales. 

En toute impartialité, il conviendra 
de respecter son choix et assurément 
d’en méditer le sens, 

► Maurice Herzog est membre 
du Comité international olympi- 
que. 
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E prestige international que 
confère la tenue des Jeux 
olympiques implique un 
respect minimal des valeurs uni- 
verselles. fondement de la commu- 
nauté des peuples, dont l’olym- 
pisme se veut une incarnation. 

Or la Chine est encore loin de 
répondre à ce critère : il n’est pas 
possible de nier qu’elle abrite le 
dernier grand goulag du monde, 
qu'on y exploite la main-d'œuvre 
carcérale, que les coups et la tor- 
ture sont monnaie courante dans 
ses prisons, que l'emprisonnement 
pour motifs politiques y est fré- 
quent, qu’on n'y dispose d'aucune 
liberté de presse ou d'association, 
que l'indépendance de la justice 
n'y est pas respectée, que les 
revendications d’autonomie ou 
d'indépendance de la population 
tibétaine sont réprimées avec une 
rare violence, etc. 

Plus grave, peut-être, pour l’ave- 
nir, ces pratiques, si elles ne sont 
pas revendiquées, font l'objet 
d’une tentative de justification 
sous la forme d’une théorie 
autochtone des droits de l’homme 
n'accordant à «r l'homme chinois » 
que le droit à la survie. 

Le choix de la ville de Pékin 
pose également un problème dans 
la mesure où les autorités chi- 
noises y ont commis, il y a seule- 
ment quatre ans, une grossière 
violation des droits de l’homme 
(et même de «l’homme chinois»), 
sous forme d'un massacre dont le 
spectacle a horrifié l'opinion mon- 
diale. Le choix de Pékin équivau- 
drait inévitablement à une absolu- 
tion. Le président du Comité pour 
la candidature aux Jeux, Chen 
Xitong, maire de Pékin, est l'un 
des principaux responsables de la 
décision de 1989, et celui qui a été 
chargé de la justifier après coup. 

’ Donner 
une bonne impression 

Il semble difficile que le Comité 
olympique puisse faire abstraction 
de ces éléments. Il devrait se poser 
des questions sur le crédit qu’il 
peut accorder aux autorités péki- 
noises. étant donné les méthodes 
qu'elles ont employées pour qué- 
mander son vote. Lors de la visite 
d’inspection du CIO à Pékin, les 




l’importance de l’inflation. Or les 
échanges économiques, l’Histoire en 
témoigne, favorisent l'éclosion des 
libertés. 

L'entrée réussie dans l'économie 
de marché autorise les dirigeants à 
préparer la convertibilité du yuan, la 
monnaie nationale. Les autres étapes 
suivront. Pragmatiquement il leur 
faux trouver une voie moyenne entre 
la liberté des citoyens telle qu'elle est 
conçue dans les pays d'Occident et 
un pouvoir central fort, facteur 
d'unité et commun dénominateur des 
provinces naturellement tentées par 
des forces centrifuges. La contre-ré- 
volution doit venir de l'intérieur. 11 
appartiendra au pouvoir actuel, a-t-il 
ajouté, de la faire triompher. Mais 
«ans Tordre et te paix. 

Le second a trait aux affronte- 


liorée au point de devenir respecta- 
ble. Le président est maintenant un 
civiL Les libertés d’être, de penser et 
d’agir sont totales. Lucides, les mem- 
bres du CIO, non sans peser sérieuse- 
ment tes risques, ont délibérément 
favorisé te démocratisation d’un 
régime particulièrement musclé. 

Le vote en faveur de Moscou en 
1980 fut vivement contesté dans les 
pays occidentaux. Parmi ceux-ci un 
certain nombre avaient décidé de 
boycotter ces Jeux. Notamment les 
Etats-Unis à l'appel du président 
Carter. N’avait-u pas compris ou 
senti que te système marxiste-léni- 
niste avait déjà vécu? Loin de le 
sanctionner, il fallait au contraire 
aider l'Union soviétique à compren- 
dre qu'elle se fourvoyait dans une 
impasse. Avec un stimulant mondial 
manifesté par une couverture télévi- 
sée de plus d'un milliard de specta- 
teurs, prévalait un sentiment de 
jouissance gratifiant d'être entendu, 
reconnu et compris pour la première 
fois par le monde entier. Au nom de 
l’universalisation olympique il était 
impossible de refuser ces joutes à 
cette autre partie du inonde sans por- 
ter atteinte à leur globalisation. En 
game il y avait une menace de scis- 
sion. Sans vouloir prétendre que les 
Jeux ont précipité la chute du régime 
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communiste, ils y ont néanmoins 

contribué, à mon sens, sans pression 

ments de te place Tiananroen. Leur cfaantsgset de la manière te plus 
retentissement international a, il est pacifiste qui soit. 


vrai, surpris les dirigeante chinois. 
Brusquement, ils prirent conscience 
du décalage entre l’avancée des 
démocraties dans le monde e( la 
situation rétrograde du vaste pays 
dont iis ont te charge. Ils se sont dit 
qu’un territoire ayant la dimension 
d’un continent, une population 
regroupant de multiples minorités, 
composée d’ethnies, de langues et de 
religions étrangères les unes aux 
autres, ce territoire donc ne saurait, 
sans péril majeur, constituer un 
monde hermétiquement dos. La vfta- 


Quid de la Chine? Nombreux sont 
les membres du CIO à hésiter dans 
leur vote du 23 septembre à Monaco. 
Cet article, cela va sans dire, je J'écris 
à titre personnel. Les critiques adres- 
sées aux villes candidates, pourtant 
toutes méritantes, comme Berlin, 
Istanbul, Manchester, Pékin et Syd- 
ney, sont souvent acides, surtout lors- 

S " 5 émanent des... concurrente. 

ne peut, il est vrai, prêter aussi 
le flanc aux reproches avec des mino- 
rités contestataires sans parler des 
menaces terroristes. Le cas de la 
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par Michel Bonnin 


autorités om contraint toutes les 
usines polluantes à fermer pendant 
plusieurs jours feausant le mécon- 
tentement des ouvriers qui ont 
perdu une partie de leur salaire), 
ta population n'était pas autorisée 
à faire du feu (alors qu’il faisait 
encore froid), et les taxis n'ont pas 
pu travailler normalement (ils 
étaient autorisés à sortir seulement 
un jour sur deux, scion (e numéro 
pair ou impaiT de leur plaque). 

Tout cela afin de réduire provi- 
soirement le degré de pollution de 
la ville, et de donner une bonne 
impression aux visiteurs. De 
même, te soudaine libération de 
Wei Jingsheng. le plus célèbre pri- 
sonnier politique chinois, six mois 
avant l’expiration d’une peine de 
quinze ans. maix neuf jouis avant 
te réunion, du CIO à Monte-Carlo, 
est une ficelle un peu grossière. 

D’autant que cette libération 
suit de peu une discrète mais 
importante rafle parmi les dissi- 
dents de Shanghai et précède une 
série de jugements, qui devrait 
débuter en octobre, d'une tren- 
taine de membres d’associations 
démocratiques «contre-révolution- 
naires» arrêtés l'année dernière. 
Les menaces chinoises de boycot- 
tage des Jeux d’Atlanta au cas où 
Pékin ne serait pas choisie mon- 
trent, par ailleurs, que «l’esprit 
sportif» des responsables chinois a 
ses limites. 

«Pro» 
et «a ntl» 

Existe-t-il des raisons qui, mal- 
gré ce qui vient d’être dit, justifie- 
raient l'attribution des Jeux à 
Pékin? Les partisans de ce choix 
sont nombreux, et leurs arguments 
méritent qu'on s’y arrête. Le rai- 
sonnement selon lequel la tenue 
des Jeux à Pékin, en renforçant les 
échanges économiques et l’ouver- 
lure du pays, aurait un effet posi- 
tif sur 1a libéralisation politique ne 
semble pas* pertinent. La libérali- 
sation économique favorise sans 
doute la possibilité d’apparition 
d’une libéralisation politique, mais 
le lien n'est absolument pas auto- 
matique. 

Depuis le début des réformes, il 
y a quinze ans, on voit bien com- 
ment la résistance du système en 
place a empêché les évolutions 
nécessaires. Les explosions comme 
celle de 1989 ne sont qu'une des 
manifestations d'une profonde 
crise morale, idéologique et politi- 
que, dont les expressions moins 
médiatiques mais quotidiennes 
sont, notamment, la corruption 
généralisée, le développement de 
la prostitution et de la grande cri- 
minalité, la recherche des gains 
matériels & tout prix, l'appauvris- 
sement culturel et intellectuel, la 
fuite des cerveaux et celle des 
capitaux. On ne réduira pas la gra- 
vité de ces problèmes simplement 
en apportant des capitaux et des 
touristes en p)iç. 

Selon un autre argument, la 
tenue des Jeux à Pékin, en met- 
tant le pouvoir chinois sous les 
feux de l'actualité internationale, 
l’encouragerait, voire le contrain- 
drait, à se libéraliser, comme ce 
fut le cas pour Séoul. Il est proba- 
ble que les Jeux de 1988 ont joué 
un certain rôle, difficile à évaluer, 
dans la libéralisation en Corée du 
Sud. Mais on ue voit pas d’autres 
exemples qui viendraient corrobo- 
rer l'existence d'un lien structurel 
entre les J.O. et la libéralisation. 

Ainsi, les Jeux de Moscou, en 
1980, n'avaient pas empêché 
l’URSS d’envahir l’Afghanistan 
peu de temps avant, ni de régler le 
problème d’image posé par la pré- 
sence massive des médias occiden- 
taux i Moscou, en vidant la capi- 
tale de tous ses éléments 
perturbateurs potentiels. Les Jeux 
de Mexico, en 1968, n'avaient pas 
non plus encouragé le gouverne- 
ment d’alors à se libéraliser puis- 
que, plus grossièrement, il avait 
réglé le problème de 1a contesta- 
tion en tirant dans la foule des 
manifestants. Et, bien sûr, plus 
loin dans le passé, les Jeux de Ber- 
lin en 1936, n'avaient pas encou- 
ragé Hitler à libéraliser son 
régime, mais lui avaient permis au 
contraire de Le durcir, en renfor- 
çant son prestige international et 
sa légitimité intérieure. 

Tant que le régime actuel sera 
au pouvoir en Chine, on p em dif- 
ficilement imaginer une évolution 
« à la coréenne ». Le pouvoir 
coréen avait en face de lui une 


force pro-démocratique non négli- 
geable. En Chine, te pouvoir, plus 
totalitaire que simplement autori- 
taire. a réussi A foire le vide pohti-, 
que autour de lui. 

L’exemple soviétique et est-eu- 
ropéen l’a au contraire renforcé 
dans sa conviction que lâcher du 
lest en ce domaine serait suici- 
daire. S’il pensait que les éven- 
tuels Jeux de Pékin devaient ame- 
ner la fin de la «dictature du 
prolétariat», il ne mettrait certai- 
nement pas tant d’énergie à les 
obtenir. 

Dernier argument: le peuple 
chinois dans son ensemble veut tes 
Jeux. Cette assertion est fausse. 
Bien sûr, faute de liberté d'expres- 
sion, il est impossible de savoir 
quelle est la part des « pro» et des 
« anri ». mais une enquête infor- 
melle auprès de personnes diverses 
rencontrées à Pékin lors de deux 
récents voyages m'a appris qn'il y 
avait des «anti», et que, malgré le 
matraquage de la propagande offi- 
cielle, ils semblaient même légère- 
ment majoritaires. 

Les arguments des «pro» sont 
la fierté nationale, le développe- 
ment des infrastructures dans la 
capitale, et les effets bénéfiques 
qu’aurait la tenue des Jeux sur 
l'ouverture au monde. On trouve 
certains dissidents parmi les 
tenants de ce dernier argument. La 
majorité des «anti» avancent des 
raisons économiques, d’ordre 
général ou plus personnel. Un 
chauffeur de taxi m’a ainsi 
déclaré: «Avec les Jeux, les diri- 
geants vont amasser un capital 
politique, et c'est nous, les gens du 
peuple, qui paierons. » Un autre 
argument est que te « ville du mas- 
sacre» (tucheng) ne mérite pas les 
J.O.. du moins tant que les res- 
ponsables n’ont pas fait amende 
honorable. Beaucoup de Pékinois 
ordinaires m’ont dit simplement : 
* Nous n'avons pas oublié . » 

Accompagner 
les réformes 

Les arguments pour l’octroi des 
Jeux de l’an 2000 â Pékin ne con- 
trebalancent pas, me semble-t-il, 
les arguments contre, que l’on 
peut résumer en deux pointe : 
1) une telle décision bisserait pen- 
ser que 1a communauté internatio- 
nale fait peu de cas des valeurs et 
des principes qui sont théorique- 
ment les siens depuis la fondation 
de l'ONU ; 2) elle ne rendrait pas 
service à la Chine, En effet, a 
n’est pas en permettant à Coca- 
Cola ou à toute autre entreprise 
étrangère d’ouvrir quelques usines 
de plus en Chine qu’on aidera le 
peuple chinois. Cette libératisa- 
t ion-là est déjà en marche. 
D’éventuels Jeux de Pékin en 
l’an 2000 n’y changeraient pas 
grand-chose. 

Ce dont te Chine a besoin dans 
les années qui viennent, c'est <f un 
accompagnement des réformes et 
de l’ouverture économique. Or, en 
fermant les yeux sut la tyrannie 
exercée par le régime actuel, on 
l’encouragerait à poursuivre dans 
1a voie qu’il a choisie, voie dange- 
reuse qui risque fort d’amener de 
nouvelles explosions, du type de 
celle de Tiananmen, ainsi qu'un 
pourrissement des institutions et 
du tissu social 

Au contraire, si le PC C sait 
qu’il ne pourra bénéficier de tous 
les bienfaits de l'ouverture qu'à 
condition de progresser dans le 
respect des droits de l’homme et 
d’accorder plus de libertés à la 
population, cela renforcera les 
arguments des dirigeants les plus 
réformateurs, et incitera le parti & 
se diriger dans cette voie, la seule 
capable d’assurer une transition 
pacifique vers une Chine 
«moderne, forte et prospère» au 
XXI- siècle. 

Vu l'àge de Deng Xiaoping et 
des antres vétérans qui contrôlent 
toujours le pouvoir, les quatre 
années à venir ont de fortes 
chances d'être marquées en Chine 
par des remises en cause et des 
rééquilibrages. On peut espérer 
que l’évolution au cours de cette 
période fera de Pékin te candidat 
idéal pour les Olympiades de 
2004. Après tout, qu’est-ce que 
quatre pour te civilisation 

chinoise ? 

► Miche) Bonnin est sinologue, 
directeur du Centre d'études et 
d'information sur la Chine, basé 
à Hongkong. 
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BOSNIE-HERZÉGOVINE : l’annulation de la réunion de Sarajevo 

Les négociations de paix achoppent 

sur des litiges territoriaux 


Les médiateurs internationaux, 
David Owen et Thorrald Stoiten- 
betg, ont annulé, lundi soir 20 sep- 
tembre, la réunion prévue mardi à 
l’aéroport de Sarajevo, au coûts de 
laquelle ils espéraient voir les 
Serbes, les Croates et les Musul- 
Traans de Bosnie-Herzégovine signer 
un accord de paix. 

Des responsables des Nations 
unies ont expliqué que des désac- 
cords persistaient entre les belligé- 
rants, «qui n'ont pas manifesté suf- 
fisamment de souplesse», mats 
qu'un réglement entre les trois par- 
ties en guerre pouvait encore être 
conclu. Le president bosniaque, 
Alija Izetbegovic. a annoncé qu'il 
présenterait, lundi 27 septembre, 
les propositions de paix à son Par- 
lement 

Lord Owen et Thorvald Stolten- 
berg avaient réuni, lundi, à bord 
du porte-avions britannique Invin- 
cible. en mer Adriatique, le diri- 
geant des Serbes de Bosnie, Rado- 
van Karadzic, le leader des Croates 


de Bosnie, Mate Boban, ainsi que 
les présidents bosniaque, serbe, 
croate et monténégrin, Alija Izetbe- 
govic, Slobodan Milosevic, Franjo 
Tudjman et Motnir Buiatovic, pour 
tenter de lever les derniers obsta- 
cles à la signature d'un accord. Le 
vice-ministre russe des affaires 
étrangères. Vital i Tchourkiue, par- 
ticipait également aux négocia- 
tions. La principale pierre d’achop- 
pement semble avoir été l'exigence 
musulmane d'un accès à la mer et 
d’une part plus large de territoire 
dans le cadre du découpage prévu. 

Selon le projet de règlement en 
discussion, les Musulmans dispose- 
raient d'environ 30 % du territoire 
de (a Bosnie- Herzégovine, les 
Serbes de 32 % (ils en occupent 
actuellement 70 w) et les Croates 
de 18%. 


Le ministre bosnjaque des 
affaires étrangères, Haris Silajdzic, 
a déclaré, mardi, & Reuters Télévi- 
sion que la question de l'accès des 
Musulmans A l’Adriatique avait été 


Le bon cœur dévastateur 


Etre ministre en charge de l'ac- 
tion humanitaire n'est pas tâche 
aisée. Le récent déplacement à 
Sarajevo de Lucette Michaux-Che- 
vry (le Monde du 21 septembre) a 
démontré è quel point la naïveté 
et le «sur peuvent être mauvais 
conseillers en matière humanitaire 
et diplomatique. 

Multipliant les promesses, les 
enthousiasmes et las indignations 
faciles, le ministre français a sur- 
pris, choqué, sinon déçu nombre 
de ses interlocuteurs bosniaques. 
Le quotidien Oslobodenje manque 
de papier? «On fera pression sur 
Genève)» Des problèmes existent 
quant au fonction rte ment Ai cour- 
rier adressé à l'étranger par les 
habitants de Sarajevo? * C'est 


tout è fait incroyable, je ferai une 
protestation. On me signale d'aB - 
leurs de nombreux dérapages au 
niveau du HCR ; une mise au point 
sera faite I» 

Il y eut aussi cette sortie fort 
Inopportune de M" Michaux-Che- 
vry qui, lors d’une rencontre avec 
la presse Internationale organisée 
è l’hôtel Holliday Inn, oubliant 
sans doute qu'alla était à Sara- 
jevo. évoqua l'action menée par 
son ministère contre les méfaits 
du a tourisme sexuel » auprès des 
enfants. Et puis, plus douloureux 
encore, les états d'âme du minis- 
tre vantant la beauté des pierres 
de la cité bosniaque dévastée... 

JEAN-YVES NAU 
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GÉORGIE 


k ministre russe de la défense critique 
la politique de M. Chevardnadze en Abkhazie 


De violents combats se poursui- 
vaient, mardi 21 septembre, dans la 
région de Soukhoumi à l’ouest de la 
Géorgie, entre séparatistes abkhazes 
et troupes géorgiennes selon le cen- 
tre de presse géorgien à Soukhoumi, 
cité par l'agence ITAR-TASS. 
D’après la même source, les com- 
bats, qui ont fait près de trois cents 
morts en quatre jouis, ont continué 
dans la nuit de lundi A mardi «tout 
autour de Soukhoumi » contrôlée par 
les militaires géorgiens. Cette reprise 
des affrontements intervient après 
l'échec d'une nouvelle réunion de fa 
commission tripanite entre Russes, 
Géorgiens et Abkbazes à Sotchi. 

Le numéro un géorgien, Edouard 
Chevardnadze, qui se trouve dans la 
ville assiégée depuis plusieurs jours, 
a dédoré que les troupes géorgiennes 
la défendraient <r jusqu'au bout», en 
précisant que les évacuations de 
civils sont devenues impossibles. 
M. Chevardnadze apparaît de plus 
en plus isolé à Soukhoumi alors que 
le ministre russe de la défense a 


ouvertement désavoué sa stratégie 
dans la région. A Moscou, le général 
Pavel Gratchev, a en effet affirmé 
que la guerre civile avait été attisée 
par les « ambitions v des «anciens et 
les nouveaux leaders de Géorgie ». Il 
a surtout exigé le « retrait immé- 
diats des troupes géorgiennes d'Ab- 
khazie, tandis que le ministère des 
afFaires étrangères et la présidence 
russe sont pour l’instant restés muets 
aux derniers appels & l'aide de 

M. Chevardnadze. - 
■ 

Face à l'attentisme de Moscou, 
qu'il a déjà qualifié de «trahison». 
le chef de l'Etat géorgien vient de 
demander, selon l’agence Interfax, 
Taide militaire de l'Ukraine au nom 
du traité d'amitié et d’aide mutuelle 
signé par les deux pays. * Tous les 
documents signés avec la Russie sont 
restés sur le papier», a regretté lundi 
M. Chevardnadze, cité par l'agence 
géorgienne Iprinda qui a de nouveau 
accusé Moscou de soutenir les sépa- 
ratistes abkhazes, - (AFP.) 


réglée lois des discussions qui ont 
eu lieu sur le porte-avions britanni- 
que Invincible, sans fournir de plus 
amples détails. La partie croate 
aurait renouvelé sa proposition 
d’offrir des zones franches aux 
Musulmans le long de l’Adriatique, 
notamment à Ploce, mais refuse 
que ces derniers puissent contrôler 
le port de Neum, comme M. Izet- 
begovic le réclamait. Pour Franjo 
Tudjman, cette revendication est 
« absolument inacceptable ». 

Sur le terrain, le cessez-le-feu 
n’est toujours pas respecté. De vio- 
lents combats se sont poursuivis, 
lundi, dans la région de Mostar, 
dans le sud de la Bosnie, où les 
forces musulmanes ont lancé une 
offensive générale pour briser l’en- 
cerclement croate. Les miliciens du 
HVO (Conseil de défense croate) 
ont riposté en pilonnant ies sec- 
teurs musulmans de la ville, faisant 
cinq morts et vingt-cinq blessés, a 
rapporté Radio Sarajevo. - 
(Reuter.) 


La Serbie émet 
un nouveau billet 
de 10 milliards 
de dinars 

Aux prises avec une éco- 
nomie qui se dégrade de 
jour en jour, la Banque 
nationale de Yougoslavie a 
émis lundi 21 septembre un 
billet de 10 milliards de 
dinars. La coupure vaut 
6 dollars au marché noir de 
Belgrade. 

C'est le troisième billet 
émis en un mois par Bel- 
grade, dont la monnaie h'a 
pratiquement plus aucune 
valeur. Au milieu du mois 
d’août était apparu un billet 
de 500 millions de dinars. 
Deux semaines^ plus tard, la 
banque lançait une. coupure 
de 1 milliard de dinars. 

tmm * Aï 

Une inflation 
de 1671000000% 

Si la hausse des prix 
oontinue au niveau moyen 
de ces huit derniers mois, le 
taux d’inflation annuel de la 
Yougoslavie atteindra 
1 671 000 000 * à la fin 
de l'année. L’effondrement 
de l'économie yougoslave 
est A) è la guerre en Bosnie 
et aux sanctions économi- 
ques imposées par TONU è 
Belgrade. L’opposant Vuk 
Draskovic, leader du Mouve- 
ment du renouveau serbe, 
s'est élevé, lundi, è La Haye 
contre cet embargo, esti- 
mant qu'ii «sert essentielle- 
ment le pouvoir en place». 

Un embargo, a-t-il affirmé, 
« musè/e l'opposition, 
empêche les diplomates, ies 
journalistes et les observa- 
teurs d'entrer dans le pays 
et il favorise, ceux qui veu- 
lent gouverner sans être 
vus». - (AFP, Reuter.) 


POLOGNE : la victoire des ex-communistes aux élections 

Alekmder Kwasniewski 

l’artisan du renouveau de la gauche 


Ir.sit 




A trente-huit ans, Afefcsander 
Kwasniewski est, dans une 
grande mesure, l’artisan du suc- 
cès des ex-communistes, réunis 
dans l'Alliance de la gauche 
démocratique (SLD), aux élec- 
tions polonaises du dimanche 
19 septembre, fui qui assurait 
en janvier 1990 n'avoir «jamais 
été communiste». 

Janvier 1990, c’était la disso- 
lution sans gloire du PC polo- 
nais, (s Parti ouvrier unifié 
(POUP) - dont Aleksander 
Kwasniewski était membre 
depuis 1977, - et è l'époque H 
est vrai, l’étiquette de « commu- 
niste» n’était pas bien portée. Il 
est vrai aussi que, dans les 
toutes dernières années du 
règne du POUP, Aleksander 
Kwasniewski émergea comme 
l'un des chefs de fila du courant 
réformateur au sein du parti, 
partisan du dialogue avec Soli- 
darité. 

Sa jeunesse lui permettait de 
ne pas frire associé aux tares 
historiques du POUP : H affirme, 
par exemple, avoir appris par la 
radio l'instauration de l'état de 
guerre en décembre 1981. il 
était alors rédacteur en chef 
d’un hebdomadaire pour la jeu- 
nesse, ITD. Issu d’une famBta de 
médecins, diplômé d’économie 
des transports de l’université de 
Gdansk, où il commença è mili- 
ter è la tfrte de l'Association des 
étudiants socialistes, il passa 
ensuite è la rédaction en chef du 
quotidien des Jeunesses socia- 
listes, Sztetndor Mfodych, avant 
d'entrer au gouvernement en 


mazge ^es^raKontres --- 
arec M. Wàksa et M. von Wrisacfar 


" r R Mitterrand 

est fait docteur 
«honoris causa» 
de l’université de Gdansk 

Le président François Mitterrand 
devait avoir, mardi 21 septembre, 
des entretiens avec ses homologues 
polonais Lech Walesa et allemand 
Richard von Weiszacker, en marge 
d’une cérémonie où il devait être 
fait docteur honoris causa de Furti- 
ve rsité de Gdansk. 

François Mitterrand recevait son 
doctorat des mains du recteur de 
l’université de Gdansk à la maison 
d’Artus, édifice historique du sei- 
zième siècle, en compagnie du pré- 
sident von Weiszacker. Les presi- 
dents français et allemand devaient 
avoir ensuite un entretien avec 
Lech Walesa. Après un déjeuner 
ensemble, les trois chefs d'Etat 
devaient rencontrer les étudiants 
de l’université pendant une heure. 

Plusieurs rencontres tripartites 
ont déjà été organisées au niveau 
des ministres des affaires étran- 
gères des trois pays. - (AFP.) 


1985 comme ministre de ta jeu- 
nesse et des sports, poste qu'il 
occupera jusqu'à 1989. 

Le « camarade Ofek», comme 
l’appelaient ses amis du parti, 
attendait son heure et cette 
heure arriva avec l’effondrement 
du POUP. La «table ronde» 
d’abord, autour de laquelle le 
pouvoir et Sofidarité négocièrent 
la transition, au printemps 
1989, lui fut précieuse ; fl y noua 
des contacts et se lie d'amitié 
avec Adam Michnik, l'un des 
théoriciens de l'opposition. 

Puis, lors du dernier congrès 
du POUP, lorsque fut prise la 
décision de se saborder, Alek- 
sander Kwasniewski et quelques 
autres, dont Lsszek Miller, créè- 
rent aussitôt, sur les ruines de 
os parti, une nouvelle formation, 
la Soctaktamocretie de la Répu- 
blique de Pologne (SDRP), per- 
mettant ainsi d'assurer une 
continuité matérielle, c'est-à-dire 
d'hériter du patrimoine du 
POUP. La jeune génération pre- 
nait ia relève, se détachant du 
PGUP sans pour autant condam- 
ner son activité passée. 

Charme 

et t&épboBe cellulaire 

Grèce à cette structure dont il 
hérite, le nouveau président de 
ta SDRP va discrètement, habfe- 
mant, reconstruire une force 
politique sous ta forme du SLD, 
qui englobe la SDRP et l'ancien 
syndicat communiste 0PZ2. 
Pendant que le camp de Solida- 
rité se déchire, Aleksander 
Kwasniewski fait opérer à son 


parti un virage idéologique è 
180 degrés, jusqu'à lut faire 
voter au Parlement, cette année, 
la loi sur les privatisations da - 
masse. Avec ce vote, le courant 

■ a ■ 

économique Itaéral prend ta des- 
sus au sein du SLD, qui continue 
pourtant è se présenter comme 
Une force «de gauche». 

Charmeur, ouvert, direct, 
Aleksander Kwasniewski s'ha- 
bille è l’occidentale, parle 
anglais, il a une jofle femme et 
un. téléphone cellulaire. Pour 
entamer en forme cette cam- 
pagne électorale de septembre 
1993,11 se met au régime, 
arrête l'alcool et retrouve une 
ligne de jeune premier. C'est 
i'anti-apparatchik, l'anti- 
« camarade Szmaciak» («cama- 
rade Serpillière»}, nom sous 
lequel on désigne en Pologne le 
cadre communiste de bas étage. 

La question que posent 
aujourd'hui, bien sûr, tous les 
adversaires du SLD est précisé- 
ment : Aleksander Kwasniewski 
et Iss libéraux qui l'entourant 
seurant-fe résister à ta pression 
des nombreux « camarades 
Szmaciak» qui veulent à présent 
savourer leur victoire ? Pour ne 
pas justifier ces craintes, 
dimanche soir, è l'annonce de la 
victoire, M. Kwasniewski avait 
donné- une consigne aux mili- 
tants. au siège du SUD : pas de 
triomphalisme, pas de sourires 
devant tas caméras. 

SYLVIE KAUFFMANN 


□ AZERBAÏDJAN; Bakou 
demandé: sêe tatéÿs&ouU ht CEL — 
Le Parlement azerbaïdjanais s’est 
prononcé, lundi. 20 . septembre - à 
Bakou, ’dn faveur déPadftfesion de 
F Azerbaïdjan à la Comm unauté des 
Etats Indépendants (CEI), a annoncé 
l’agence Interfax reçue par les ser- 
vices de la BBC à Londres. Cette 
demande d’intégration a été approu- 
vée par trente et une voix contre 
treize et une abstention. Le président 
par intérim de r Azerbaïdjan, Guri- 
dar Atiev, ancien numéro deux du 
KGB durant l’ére Brejnev, devrait 
signer les documents <f adhésion kns 
du prochain sommet de la CEI qui 
doit se tenir, vendredi 24 septembre, 
à Moscou. La CEI regroupe dix des 
quinze anciennes Républiques de 
TURSS. - (AFP. Reuter) 

□ GRANDE-BRETAGNE : afltonte- 
meets dus l’est de Londres. - Dix 
policiers ont été blessés et vingt-sept 
personnes interpellé», dimanche 
19 septembre, à Bride Lane, dans 
fest de Londres, lots d'affrontements 
entre des membres du Btitish Natio- 
nal Party (BNP, extrême droite } et 
des militants antiracistes. Les écfaauf- 
fourées ont édaté quand les membres 
d’une organisation antiraciste ont 
tenté d’occuper un coin de trottoir 
où, le dimanche matin, les militants 
du BNP distribuent des tracts et ven- 
dent leur journaL Ces incidents sur- 
viennent trois jours après la première 
victoire du BNP dans une élection . 


locale à Müwaü, autre circonscription 
de l'Eàst End [le Morale daté 19-20 
septembre). - (AFP. Reuter. AP) 


dans une élection 


□ ITALIE î-rar,rfflnx%>e membre de 
Fex-PCI arrere dans le cadre des 
affaires de corruption. - Marco 
Fredda, l'administrateur des biens 
immobiliers du Parti démocratique 
de la gauche (PDS, ex-PCD, a été 
arrêté, samedi 18 septembre a Route, 
dans le cadre des enquêtes « mains 
propres» sur la corruption. Les 
magistrats milanais chargés du dos- 
sier mit ordonné son arrestation pour 
violation de la législation sur le 
finance me nt des partis politiques, en 
relation avec ta vente d'un immeuble 
du Parti communiste en 1989 qui 
comportait plusieurs irrégularités. 
Cest la deuxième personnalité 
importante de Tex-PQ à être impli- 
quée dans les enquêtes sur la corrup- 
tion en Italie. -(AFP, Reuter.) 

c TURQUIE : an noeiean riœ-pre- 
nrier ministre. - Murat Karayalçin a 
été nommé, dimanche 19 septembre, 
ministre d'Etat et vice-premier mini» , 
tre, une semaine après son élection à 
la tête du Parti populaire social-dé- 
mocrate (PPSD), en remplacement 
cTErdal Inônfl qui avait abandonné 
ces deux fonctions le 11 septembre 
(le Monde du 15 septembre). Le 
PPSD est partenaire du Parti de la . 
juste voie (DYP) au sein de la coali- 
tion gouvernementale depuis novem- 
bre 1991. - (AFP.) 
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IVNiTA décrète 
un cessez-le-feu 
unilatéral 

Alors que tas combats faisaient 
rags sur tas hauts plateaux, autour 
de Kuito. ta chef rebelle de l'Union 
nationale pour l'indépendance 
totale de l’Angola (UNIT A), Jonas 
Savlmbi, a décidé, lundi 20 sep- 
tembre, un cessez-le-feu unilatéral 
qui devait entrer en vigueur à partir 
de minuit. Dans un massage 
retransmis par Vorgan, la radio de 
son mouvement. M. Savimbi a 
appelé ses troupes à déposer les 
aimes sur tout te territoire. 

M. Savimbi a déclaré qu’il atten- 
dait. en retour, du gouvernement 
angolais le même geste pour pou- 
voir « revenir aux pourparlers de 
paix». Il a également sollicité «la 
coopération» de la communauté 
internationale pour qu'elle contri- 
bue au processus de paix. 

Le chef d'état-major de l’UNlTA, 
le générai Arlindo Pena « Ben 


Ben», s annoncé, la semaine der- 
nière è Abidjan, un plan de paix 
prévoyant une proclamation unila- 
térale d'un cessez-le-feu in situ è 
partir du 20 septembre. 

Mercredi 15 septembre, le 
Conseil de sécurité des Nations 
unies a voté une résolution don- 
nant un sursis à l’UNITA - jus- 
qu'au 25 septembre - avant d'im- 
poser un embargo sur tas armes et 
le pétrole si un cessez-le-feu n’en- 
trait pas an vigueur et si 
M. Savimbi ne revenait pas à la 
table des négociations. 

Les autorités da Luanda et les 
diplomates accrédités dans ta capi- 
tale angolaise ont exprimé leur 
scepticisme quant aux intentions 
de M. Savimbi, sa demandant 
notamment pourquoi ta leader de 
l’UNlTA n'avait pas décrété un 
arrêt des hostilités avant la réunion 
du Conseil de sécurité. Le premier 
ministre, Marcelino Moco, avait 
rejeté les propositions de l'UNITA, 
estimait qu'elles n’avaient «aucun 
sens». - {AFP, AP, Reuter.) 


CUBA 

L’armée est i démoralisée», 
selon un pilote 
qui a fait défection 
en Floride 

Le pilote de chasse cubain Enio 
Fteveto. qui a utilisé son Mig 21 pair 
aller se réfugier en Ronde, aux Etats- 
Unis, a déclaré, tend 20 septembre 
à Miami, que tas membres des 
forces armées de son pays étalent 
« démoralisés », notamment parce 
que ta récente décision de légaliser 
la possession de dollars, qu'ii criti- 
que, «vaut pour tas dvüs mais pas 
pour les mffitaires». Le pilote de 
trente-deux ans a estimé que Fidel 
Castro était en train de «brader la 
révolution et de vendra le pays aux 
investisseurs étrangers», violant 
«tous tas principes qu'on nous avait 
enseignés». U a assuré que l’armée 
de l'air ne ferait rien pour défendre le 
Uder Maxime dans l’hypothèse 
d’une tentative de renversement et 
que «tous tes pfotes désertecamts. 

Quatre Cubains participant aux 
jeux sportifs universitaires d’Améri- 
que centrale ont demandé lundi 


l’asile politique au Honduras, ajoutant 
leurs noms è ta Este de ceux, mem- 
bres du Ballet national - dont ta 
danseur Jorge Esquivai - ou de l’Or- 
chestre national de Cuba qui ont 
récemment fait de mfrme è l'occa- 
sion de tournées è l'étranger. En 
mer, tas garde-côtes américains ont 
recueilli depuis ta début de lÿnnée 
plus de deux mille Cubains (contre 
deux mille cinq cent cinquante-sept 
pour toute l'armée 1992). A Saint- 
Domingue, les soixante-douze fugi- 
tifs cubains qui occupent depuis 
jeudi 16 tas jardins de l’ambassade 
du Mexique, ont entamé dimanche 
une grève de la faim, dans l’espoir 
d'obtenir un visa pour tes Etats-Unis 
m'a ta Mexique, Par ailleurs, è 
La Havane, l’hebdomadaire Trabaja- 
dores, organe du syndicat unique 
CTC, a estimé que le récent mes- 
sage des évêques catholiques 
(ta Monde du 17 septembre) appe- 
lant au respect des fcertés et è (Ins- 
tauration d'un véritable dialogue 
national, constituait «une provoca- 
tion délibérée contre la révolution i 
et un «coup de poignard dans le dos 
au moment le plus drfôcita de /7is- 
toire odmtea - (AFP, UPf .) 
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Après la signature de l’accord entre Israël et l’OLP 


Sortant de sa réserve, le président 
syrien Hafez El Assad a sévèrement cri- 
tiqué l'accord conclu entre Israël et 
l'OLP, auquel, a-t-il déclaré dans un 
entretien publié lundi 20 septembre par 
le quotidien égyptien al Akhbar, «per- 
sonne n'a gagné quoi que ce soit sauf 
Israël ». 


Cet accord, «nous ne l'avons pas 
salué, nous ne /'avons pas soutenu. 
Nous ne nous y sommes pas opposés, 
nous ne l'avons pas accepté», s Rien 
ne justifiait ces négociations secrètes 
et à mon avis, ils (les Palestiniens) 
comme l'ensemble des Arabes y ont 
perdu», a ajouté le président syrien, à 
qui Yasser Arafat rappelle l'ex-prési- 
dent égyptien Anouar Et Sadate - 
auquel le monde arabe avait sévère- 
ment reproché d'avoir conclu un traité 
de paix séparé avec l'Etat juif. 


Le chef de l'Etat syrien, pour qui «la 
surprise (de l'annonce de l'accord] bit 
douloureuse », affirme avoir fait une 
concession à M. Arafat en le recevant à 
Damas après la conclusion de l'accord. 
« U est sûr que par cette visite Arafat a 
fortement amélioré son image. Le rece- 
voir n'était pas une bonne chose», sou- 
ligne-t-il. 


En tout cas, a-t-il averti, «l'Ocddent 
et Israël» ne devront pas compter sur 
lui pour s faire taire» les Palestiniens 
hostiles à l'accord. «Je (leur). réponds : 
c'est â (Itzhak) Rabin de faire taire le 
Likoud.» Au demeurant, cil est fort 
probable que des problèmes se posent 
entre l'OLP et le groupe fondamenta- 
liste Hamas. Ce n'est pas aussi simple 
que Yasser Arafat te dit Là-dessus, la 
Syrie ne pourrait pas intervenir». 


suscité une vive réaction du chef en 
titre de toutes les délégations palesti- 
niennes aux négociations de paix. 
«Nous souhaitons qu'ff n'y ait pas d'in- 
gérence dans las affaires intérieures 
palestiniennes», a déclaré au Caire 
Fayçal Hussein!, qui a rappelé que la 
plupart des organisations palesti- 
niennes hostiles à l'accord israélo-pa- 
lestinien étaient basées à Damas. 


sadon du principe de réchange de la 
terra contre la paix», indique le com- 
muniqué final du conseil de la Ligue. 
Selon l'agence palestinienne Wafa, 
M. Arafat n'en a pas moins reçu, pour 
la première fois depuis la crise du 
Golfe, un message «verbal» de ta part 
du roi Fahd d'Arabie Saoudite, l'assu- 
rant du «soutien» du royaume â l'ac- 
cord conclu avec l'Etat juif. 


doit être apporté i fefto-goouwwmem 
palestinien dans les territoires occupés 
par l'Etat juif. 


Les déclarations de M. Assad ont 


Le jour même, et tenant compte des 
critiques formulées par la Syrie, maïs 
aussi par la Libye, l'Irak et le Liban, le 
conseil des ministres de la Ligue arabe 
réuni dans la capitale égyptienne 
[te Monde du 21 septembre), formulait 
un soutien mitigé à l'accord israélo-pa- 
lestinien, nous signale notre correspon- 
dant au Caire Alexandre Bucciantï. 
C'est «un premier pas ayant une cer- 
taine importance sur la vo te de la réafi- 


Par ailleurs, à New-York, où il prenait 
la parole à ('université Columbia; le 
secrétaire d'Etat américain Warren 
Christopher a annoncé que lui-même et 
le secrétaire au trésor Lloyd Bentsen 
convoqueraient une réunion des minis- 
tres des affaires étrangères et des 
finances du Japon, de (a CK et des 
pays arabes du Golfe ainsi que des 
r ep résent a n ts israéliens et palestiniens 
pour organiser le soutien financier qui 


Il n'a annoncé n i le fieu ni la date de 
la conféren ce , ma» «don un haut res- 
ponsable américain qui a requis l'ano- 
nymat efla powrait se tenir débit octo- 
bre à Washington. M. Christopher a par 
ailleurs annoncé la nomination d'un 
coordinateur américain spécial pour 
('aide à l'auto-gouvemsnent palesti- 
nien. 


Il a enfin souligné que la Banque 
mondiale, qui a déjà élaboré Un plan de 
développement de 3 mOSsrds de dotas 
sur dix ans, aurait «un ri Me majeur de 
coordination». Quant à La contribution 
des Etats-Unis, eHe sera de 250 mil- 
lions de dollars sur deux ans, a-t-9 pré- 
cisé. - {AFP, Reuter, UPi.} 


Rebaptisée Haut Comité poiir la sécurité nationale 


ÉGYPTE : la contestation des islamistes 


L’Armée de libération de la Palestine 


se prépare à assurer l’ordre à Gaza et à Jéricho 


« Accepterons-nous le complot sioniste-croisé-athée 1 » 


LE CAIRE 


de noire envoyée spéciale 

Dix mille à douze mille hommes 
de l'Armée de libération de la 
Palestine (A LP), rebaptisée Haut 
Comité pour la sécurité nationale 


Gaza et & Jéricho, après le retrait 
de l'année israélienne, nous a 
affirmé à Amman un membre du 
haut commandement de TALP. 

Commandant en chef de cette 
année de 25 000 hommes, répartis 


Ces militaires, dont la moyenne 
d'âge oscille autour de la quaran- 
taine, sont, affirme le général Yas- 
sine Saadé, bien entraînés, et seules 
les nouvelles recrues, qui seraient 
environ trois cents, subiront un 
entrainement dans les pays d’ac- 
cueil respectifs. Le choix des futurs 
policiers «de l’intérieur» est effec- 
tué par l’état-major de l’ALP, qui 
comporte une quinzaine de géné- 
raux. 


entre la Jordanie, l'Egypte, le 
Yémen, le Soudan. l’Irak. rAteérie. 


Yémen, le Soudan, l’Irak, l’Algérie, 
la Libye et la Tunisie, Yasser Ara- 
fat a récemment ordonné une res- 
tructuration des contingents et pro- 
cédé à de nouvelles nominations, 
notamment pour contourner les 
réticences de certains officiers 
généraux, face à la nouvelle tâche 
de maintien de l'ordre confiée & 
ces militaires. Cesi ainsi que le 
général Abou Khaled al-Amleh 
aurait été nommé commandant de 
(a future policé de Jéricho, alors 
que le général Haj Israaîn com- 
manderait celle de Gaza. Le géné- 
ral Nasser Youssef, membre du 
comité central du Fath, assurerait 
pour sa part la coordination avec 
l’armée israélienne. 

Dans le cadre de cette restructu- 
ration, (es contingents basés en 
Algérie, en Libye et au Soudan 
rejoindront l'Egypte, alors que les 
troupes basées en Irak viendront 


Ces policiers, a affirmé lundi 
20 septembre à Amman Yasser 
Arafat, devront être opérationnels 
dès le retrait de l’armée israélienne 
et leur passage à Jéricho et à Gaza 
devra être négocié par le chef de 
l'OLP, i la fois avec le président 
Moubarak et le roi Hussein. La 


n tion de leur armement, stocké 
les pays d'aocueü, devra aussi 


en Jordanie, qui accueille déjà prés 
de 4 000 hommes de TALP. Le 


de 4 000 hommes de l’ALP. Le 
général Youssef s’est récemment 
rendu à Bagdad pour négocier ce 
retour avec les autorités irakiennes, 
gui, bien qu'hostiles à l’accord 
israélo-palestinien, ont laissé le 
libre choix aux soldats de rejoin- 
dre, ou non, la Jordanie. 


dans les pays d’aocueü, devra aussi 
être débattue, celui-ci ne pouvant 
être déplacé sans l’accord des auto- 
rités du pays où ils stationnent. 

« L'OLP doit entrer [à Gaza et à 
Jéricho] avec ses institutions », 
affirme' le général Saadé, pour 
expliquer ce choix d’une police 
venant de l'extérieur. « Ces der- 
nières années, ajoute-t-il, i/ y a eu 
beaucoup de conflits à l'intérieur 
des territoires occupés et il sera 
donc plus facile à des gens venus de 
l'extérieur et non impliqués dans les 
querelles internes de faire régner 
l'ordre.» Plus tard, des recrues «de 
l’intérieur» pourront être intégrées, 
mais, souligne un officier, « nous 
ne le ferons qu'une fois installés 
là-bas et quand nous serons sûrs du 
passé de chacun». 

La tâche de ces futurs policiers 
ne sera pas facile, en particulier en 
cas de conflits entre les habitants 
et l’armée israélienne. « Les accords 
prévoient que l'OLP assure la sécu- 
rité interne et Israël la sécurité 


externe, admet à cet égard un offi- 
cier supérieur. Donc , poursuit-il, 
nous poumons être amenés à leur 
remettre des Palestiniens, de même 
qu'eux devront nous remettre des 
colons qui troubleraient l'ordre chez 
nous. Nous sommes une armée, le 
règlement c'est le règlement», dit-il 
encore, avant d’avouer sa crainte 
que les jeunes soient toutefois ten- 
tés de suivre davantage leurs senti- 
ments que d’obéir aux ordres. 

Cette perspective de devoir 
affronter des concitoyens n’en- 
chante pas certains militaires. «Je 
n'ai pas décidé de rentrer, car je 
n'ai pas lutté trente ans de ma vie, 
ni ai été blessé plus de quinze fois 
pour risquer aujourd'hui de tuer des 
gens de mon peuple», déclare un 
haut gradé. «Il est certain qu'il y 
aura des problèmes, peut-être même 
des combats interpdesiiniens , mois 
la guerre civile je* n'y crois pas, car 
la majorité des gens de l'intérieur 
est pour l'accord. Mais j'ai peur du 
.i éveil Maintenant tout le monde 
pense au drapeau, à l'Etat, mais 
dans trois mois, quand ils vont voir 
la réalité- J'ai peur». ajoute-t-iL 

Conscient de l'enjeu que repré- 
sente le maintien de la sécurité 
pour l’avenir du processus engagé 
avec Israël, M. Arafat a insisté sur 
l’importance de la préparation de 
cette police, qui devrait selon lui 
être prête du» les deux ou trois 
mois, c’est-à-dire le temps qu'il se 
donne pour entrer à Jéricho et 
Gaza. Cette question a sans aucun 
doute été débattue avec le roi H us-! 
sein d'autant que la Jordanie res-i 
tera pour un long moment encore,: 
avec l’Egypte, une des bases 
arrières indispensables de l’ALP. > 


de notre correspondant 

«Laisserons-nous Jérusalem aux 
juifs? La mosquée Al Aqsa (1 Jéru- 
salem-Est) continuera-t-elle d’être 
souillée 1 Acceptemnsrnous le complot 
sionisto-aolsèathée?» A toutes ces 
questions posées sur un ton 
enflammé par le jeune cheikh, les 
fidèles répondent en chœur ; 
«Son.» Le cheikh conclut son prône 
consacré à « raccord-reddition » par 
une dernière question : «Quelle est 
notre voie?» Réponse: «Le DJi- 
had» (la « guerre sainte »). Cette 
scène avait lieu, vendredi 17 sep- 
tembre, dans la mosquée du quartier 
(T Al Zahraa, au nord -est du Caire, 
dans la banlieue pauvre d’Aïn 
Chants, un des fiefs des extrémistes 
musulmans, où, à plusieurs reprises, 
de violents accrochages les ont 
opposés aux forces de l’ordre. 

Dans un communiqué rendu 


beaucoup plus concernée par rac- 
cord entre l’OLP et Israël qui la 
prive de l’un de ses arguments 
essentiels. La «libération de la Pales- 
tine» était, pour elle, un titre de 
gloire. hTavai t-eile pas envoyé, en 
1948, des volontaires se battre «con- 
tre les sionistes»? Us avaient alors 
noué des contacts avec les «ojfiàers 
libres » qui allaient prendre le pou- 
voir, en 1952, au Caire: Contacts 
qui permirent à la confrérie d’être 
associée au nouveau pouvoir avant 
de subir, de» ans plus tard, la pre- 
mière purge nassé tienne. 


peuple palestinien», soulignant que 
«la libération de la Palestine est le 
devoir sacré de tous les musulmans». 


Q n’est donc pas étonnant que la 
confrérie ait rejeté, dans un com- 


muniqué, l’accord de Washington, 
qualifié de « solution déshonorante 


qualifié de « solution déshonorante 
imposée aux Palestinien, (. ) qui sera 
enterré sous les pieds de tous les 


moudjahidins de Palestine et du 
monde musulman». Ole s’en est pris 


public à Assiout, en Haute-Egypte, 
l’organisation extrémiste musulmane 


> organisation extrémiste musulmane 
AI Djihad a menacé « les intérêts-des 
sionistes ainsi que de tous ceux qui 
ont forgé ou soutenu» l'accord israé- 
lo-palestinien sur -l’autonomie des 

. - é a m S 


monde musulman s’en est pris 
aussi à l'OLP qui «a accepté le 
maximum de concessions», à preuve 
l'absence de toute mention de 
« Jérusalem la sacrée ». Elle a rap- 
pelé enfin que «la question palesti- 
nienne ne regarde pas seulement le 


La confrérie est, elle aussi, en 
faveur du Djihad, mais contraire- 
ment aux jeunes extrémistes, elle fait 
preuve de pragmatisme. A ses yeux, 
la «guerre sainte» s’identifie, pour 
le moment, i une bataille pour le 
développement. Formule que le bi- 
hebdomadaire islamiste Ai Chaab 
explique ainsi m . «Nous ne réclamons 
pas aujourd'hui la libération de la 
masquée Al Aqsa car cria est difficile 
tant que nous n'aurons pas changé 
nous-mêmes (.-). Notre objectif doit 
être de provoquer un changement 
drastique au sein de ces régimes 
(arabes) qui ne pensent qu'à satis- 
faire leurs maîtres du nouvel ordre 
international» Le rédacteur en chef 
<TAl Chaab fait sienne la formule du 
Front populaire de libération de la 
Palestine (FPLP) de Georges 
Habache : «La libération de Jérusa- 
lem commence par Le Caire, 
Amman et Damas.» 


ALEXANDRE BUCCIAWT7 


territoires ocupës. Malgré tout, et 
jusqu'à nouvel ordre, les mouve- 
ments extrémistes se préoccupent 
davantage des problèmes intérieurs, 
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les questions étrangères ne servant 
que de toile de fond à leur objectif : 


FRANÇOISE CHIPAUX 


que de toile de fond à leur objectif : 
l’instauration d’un Etat islamique 
après le renversement du régime du 
président Hosni Moubarak. 

Tel était déjà leur objectif quand 
des membres d'Al Djihad ont assas- 
siné le président Anouar El Sadate, 
le 6 octobre 1981. au Caire. La paix 
avec Israël était un prétexte tout à 
fait secondaire dans les causes de 
l’attentat ( On estime que l'accord 
palesti no-israélien pourrait, tout au 
plus, servir de couverture à un éven- 
tuel attentat perpé t ré par les extré- 
mistes musulmans. La confrérie des 
Frères musulmans est, en revanche, 


La visite d’une délégation israélienne 
est entourée d’une extrême discrétion 


TUNIS 


Désireux de contribuer an renforcement dn « dialogue politique » régional 


Le Japon va financer un qnart de Taide multilatérale 


aux territoires occupés 


TOKYO 

de notre correspondant 


Japon avait commencé à s’en déga- 
ger il y a deux ans en améliorant ses 
relations avec Israël. Mais il restait 


Le processus de paix engagé au 
Proche-Orient ne laisse pas le Japon 
indifférent. 11 permettra à Tokyo 
d'avoir un tôle plus actif dans une 
région dont dépendent les deux tiers 
de ses approvisionnements en 
pétrole. «Le pétrole n'est qu'un 
aspect : la stabilité de la région est 
essentielle pour la paix mondiale. 
Nous comptons contribuer activement 
au renforcement du dialogue politi- 
que : pour donner substance à notre 
action, nous disposons de l'assistance 
économique », nous a dit un haut 
fonctionnaire du ministère des 
affaires étrangères. 

Le Japon devrait prendre en 
charge une partie importante de 
l’aide multilatérale aux territoires 
occupés, sans doute 100 millions de 
dollars sur les 400 millions de dol- 
lars envisagés pour la première 
année, écrit 1e Nikon Misai. Le 
Japon est déjà l’un des plus impor- 
tants fournisseurs d'aide aux Pales- 
tiniens des territoires occupés : 27 
millions de dollars en 1993. Tokyo 
s’eâ d’autre part déclaré prêt à for- 
mer de futurs fonctionnaires pales- 
tiniens, dans le cadre d’un pro- 
gramme des Nations unies. 


fermement ancré sur sa position : 
retrait d’Israël des territoires occu- 


pés, reconnaissance du droit à ('au- 
todétermination du peuple palesti- 
nien comme à Texistence d’Israël 


Sans participer directement aux 
ttociations de paix. le Janon a 


négociations de paix, le Japon a 
contribué au dialogue, par dtt ren- 
contres avec la plupart des diri- 
geants de la région, qui se sont suc- 
cédé ces derniers mois à Tokyo. □ 
assure eu outre la présidence du 
groupe de travail sur l'environne- 
ment mis en plaça dans le cadre des 
négociations multilatérales de paix, & 
la suite de la conférence de Madrid 
en 1991. 


38 milliards de yens en prêts pour la 
construction d’une centrale hydro- 
électrique dans le sud du pays. 
«Nous avons clairement signifié que 
notre assistance était désormais 
assortie de conditions de respect de 
certaines normes pacifistes, valables 
pour tous les pays, et que nous nous 
réservions de la revoir si l’Iran ne 
satisfaisait pas à ces exigences (fabri- 
cation. par exemple, d'armes de des- 
truction massive)», indique ce haut 
fonctionnaire. 


«Du nains cette visite nous a-t-elle 
permis de clarifier notre position ef 
d'insister pour que llran ne gêne pas 
le processus de paix : en rétablissant 
notre aide à llran. nous espérons 
encourager les modérés afin que 
Téhéran s'oriente sur une voie plus 
rationnelle», dit-on de même source. 


de notre correspondant 

Une chape de silence a pesé sur 
Pazrivée à Tunis, lundi 20 septembre, 
d’une délégation israélienne venue 
préparer la réunion du groupe de 
travail sur les réfugiés palestiniens, 
prévue dans cette capitale .du 12 au 
14 octobre, dans le cadre des négo- 
ciations multilatérales de paix. Théo- 
riquement toujours en état de guerre 
avec Israël I® Tunisie du président 
Ben Ali accueillait pour la première 
fois de son histoire une délégation 
officielle de l’Etat juif. Mesures de 
sécurité très strictes, journalistes 
tenus à l’écart, pas la moindre 
annonce officielle de cette visite sur 
laquelle les journaux ont d’ailleurs 
But l’impasse : tout a été fait pour 
éviter que les Tunisiens ne s’imagi- 
nent que la politique étrangère de 
leur gouvernement serait chambou- 


travail avec des responsables tuni- 
siens, dont ni l'identité, ni la fonc- 


tion n’ont pu être précisées. Les offi- 
ciels tunisiens so ulignai ent Que les 


ciels tunisiens soulignaient que les 
contacts en cours avaient ou carac- 
tère st ri cte m ent technique : la Tuni- 
sie, qui n’est pas l’organisatrice de 
cette réunion sur les réfugiés, ne fait 
qu’offrir «des facilités» pour sa 
tenue. 


tée, ou que Tunis s’apprêterait à 
nouer des relations diplomatiques 


nouer des relations diplomatiques 
avec le traditionnel ennemi des 
Arabes. 


Les Japonais ont longtemps hésité 
à reprendre leur aide. Ils avaient été 
échaudés par les 75 milliards de 
yens fl) accordés en 1975 pour la 

__ I 


construction d’un complexe pétro- 
chimique. Ces prêts furent gelés à la 
suite de la révolution iranienne. 
Abandonné à la suite des destruc- 
tions causées par la guerre avec 
l’Irak, ie projet s’est soldé par un 
dédommagement de 77 milliar ds de 
dollars, que l’Etat japonais & dû. ver- 
ser aux. entreprises engagées dans 
l’opération. L’Iran doit en outre 
100 m ill iar ds de yens d’arriérés pour 
des importations impayées et l’on a 
enregistré en 1992 une chute des 
exportations uippones de 49 %, en 
raison du manque de devises aggra- 
vée par la baisse du prix du pétrole. 


Longtemps 

^équilibrée 


gêné par une politique 


Leur politique pro-arabe anté- 
rieure place les Japonais en bonne 
position pour élargir le dialogue de 
paix, en maintenant par exemple le 
contact avec l’Iran, qui rejette l’ac- 
cord conclu entre Israël et l'OLP. 
«On ne peut envisager me stabili- 
sation de la région si l’on exclut 
l’Iran. En étroite consultation avec 
les Américains, qui poursuivent une 
politique d' encerclement à l'égard de 
ce pays, nous pouvons contribuer à 
évitet r son isolement excessifs, estime 
notre interlocuteur. 


L’Iran est, avec l’Algérie, un pays- 
test pour une politique d'assistance 
visant, espère-t-on à Tokyo, é 
réduire des tensions sociales, facteur 
de développement d’un fondamenta- 
lisme religieux déstabilisant : «Je 
pense que nous pouvons contribuer à 
réduire la portée explosive des injus- 
tices sociales et assumer ainsi m rôle 
actif dans la stabtiisation de la 
région», estime notre interlocuteur. 


La délégation Israélienne de trois 
membres est conduite par 
M. Shlomo (Jour, conseiller politique 
du vice-ministre des affaires étran- 
gères, Yossi Beüin. Lundi après-midi, 
elle a eu une première réunion de 


Première rencontre entre Jean-Paul II et Israël Lau 
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Au siège de l'OLP, on renvoyait 
systématiquement les journalistes a h 
partie tunisienne qui se taisait, tandis 
que les ambassades des co-grésûfcnls 
américain et russe opposaient un 
laconique «No comment ». Dans la 
soirée, l'Agence tunisienne de presse 
(T AP) confirmait enfin l’arrivée de 
cette délégation, et devait «se conten- 
ter de prendre connaissance des muti- 
lions matérielles du séjour de la délé- 
gation, attendue le 12 octobre». Joint 
par téléphone, l’un des experts israé- 
liens a finalement précisé que sa 
délégation séjournerait à Tutus jus- 
qu’à jeudi et que ses conversations 
avec deux représentants du ministère 
tunisien des affaires étrangères por- 
taient sur des points d'organisation 
aussi concrets et peu sujets à polémi- 
ques que les moyens de transport, le 
lieu de séjour ex les facilités accor- 
dées à la presse. 

(Intérim) 


Le bmm êr f* 

Éf wtirtfe 


■sr 


L ï*. Lr _ iÂi ri fcjjassF 

-‘r. I -J*E 

\ txziïMfn e£ 

flr pçv r=fc ■cr-Â-i 




f ^ •- l. ■,!*• 


i r*T ^ : Jq .4^»- . \{m t i 

Z-r.i y --tr- 

-t — “-* 1 . T 

>. J y* fï-Zïr ^ =3^- 




■r - JlWçr -î f _ -f\- 

5-îr -J-’ "■ YiC-r 

^■v.S'Txt- 

i *rr *- 1 :î Tl 

: -"-■T î“ a - ■- - ■» *£ «.£■ 

* ^ J . V. ■ - — r_ * f 7 T_ g - 1 - ** ' ' --C 






ParaÜMemeni, les Japonais appro- 
fondissent leurs relations, longtemps 
négligées, avec laaSL Un accord en 
matière de science et de teefandorie 
est acbieUçnxnt i Pétude : il s’agira 
du premier accord de cette sorte 
passé avec un pays du Proche- 
Orient Les échanges entre les dora 


Le Vatican insiste sur le caractère strictement reüfiem 
du voyage du grand rabbin de Jérusalem 
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pays restent anonnaleraent bas 
(moins de 2 milliards de dollars). 
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Le grand rabbin de Jérusalem, 
Israël Mar Lau, chef de la commu- 
nauté ashkénaze d'Israël, devait ren- 
contrer Jean-Paul IL mardi 21 sep- 
tembre au Vatican. Cest la première 
fois qu’une si haute autorité reli- 
gieuse juive venant de Jérusalem est 
reçue par le pape. 


Six sociétés nippones sont implan- 
tées en IsraSL Ce n'est qu’en avril 
dernier qu’une mission du patronat 
japonais s’est rendue À Tel-Aviv et, 
en mai, que te ministre do com- 
merce israélien a effectué une pre- 
mière visite au Japon. 

PHILIPPE PONS 


déséquilibrée adoptée au lendemain 
de la crise pétrolière du début des 


de la crise pétrolière du début des 
années 70, lorsque, confronte à l’em- 
bargo des pays producteurs, il pen- 
cha résolument de leur cdté, te 


Après dix-huit mois de suspen- 
sion, le rétablissement, au printemps 
dernier, de i’aide publique à Téhé- 
ran est un « message politique », 
pounuitpil : le Japon fournira 


La visite que vient d’effectuer à 
Téhéran le vice-ministre des affaires 
étrangères, Hirosfai Fukuda, afin 
d’inciter ses iolerioeuteurs à plus de 
souplesse, n’a pas été couronnée de 
succès, admet-on de source officielle. 


(I) 1 doter vaut 104 yens. 


Le rabbin Lau s’est fixé comme 
objectif premier de demander Taide 
du Vatican pour obtenir des informa' 
bons sur les rix soldais israéliens dis- 
parus ou faits prisonniers au Liban 
depuis 1982. Avant l'arrivée à Rome 
du responsable ashkénaze, le porte- 
parole du Saint-Siège' insistait sur le 
caractère «privé» de cette rencontre 
avec Jean-Paul U et sur sa dimension 


exclusivement spirituelle et retigréust 
Mais la perspective d’une reconnais- 
sance diplomatique officielle entre le 
Saint-Siège et TEtal d'Israël, facilitée 
par la nouvelle situation politique 
entre les Fatetfifiiens et les Israéliens, 
ne pourra pas être étrangère à la 
rencontre entre les deux chefs reli- 
gieux (le Monde date 19-20 septem- 
bre). 

Cette visite à Rome du rabbin Lan 
conclut une réunion œcuménique de 
prières, qui rassemble depuis 
dimanche 19 septembre & Milan trois 
cents responsables chrétiens, musul- 
mans, juifs et bouddhistes, à l’initia- 
tive de la communauté italienne de 
San Eugidia 
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CAMBODGE : après l’adoption de la Constitution 

■ 

Le prince Sihanonk va remonter sur le trône 


L'Assemblée cambodgienne 
élue en mai sous l'égide de 
l'ONU a adopté, mardi 21 sep- 
tembre, par 113 voix contre 5 
et 2 abstentions, une Constitu- 
tion qui rétablit la monarchie 
parlementaire. Le prince Noro- 
dom Sihanouk va ainsi remonter 
sur le trône trente-huit ans 
après qu'B l'aut quitté pour se 
lancer, avec des fortunes 
diverses, dans la politique 
active. 

BANGKOK 

de notre correspondent 
en Asie du Sud-Est 


fin, aux termes de l’accord de paix 
de Paris, A la mission de J’APRO- 
NUC, l’Autorité provisoire de 
l’ONU. 

Le texte adopté mardi 21 est le 
fruit de marchandages pour le par- 
tage du pouvoir dont le prince 
Sihanouk a été, comme on pouvait 
s'y attendre, l'ultime arbitre. Aux 
termes du compromis gouverne- 
mental qui s'est négocié parallèle- 
ment, le prince Ranariddh, qua- 
rante-neuf ans, président du 
mouvement royaliste (FUNC1N- 
PEC) arrivé en tête à l'élection 
de mai (cinquante-huit députés sur 
cent vingt), sera * premier premier 
ministre ». 

n aura donc préséance, le tenu» 
d'une première législature prévue 
pour cinq ans, sur le «second pre- 


de veto. La Loi fondamentale est 
donc le reflet d'un équilibre des 
pouvoirs entre le premier parti du 
royaume (le FUNCINPEC, qui 
aurait d'ailleurs la majorité absolue 
A l’Assemblée si les élections 
avaient été entièrement libres) et le 
second, le PPC, qui contrôle 
encore l'essentiel de l'administra- 
tion et des forces armées. Pour 
l'instant, fl s'agit donc d'une coha- 
bitation au sein d'un même gou- 
vernement, formule que Noroaom 
Sihanouk a été le premier à pré- 
coniser. 

Use prééminence 
an prince Ranariddh 

Quant au monarque, qui 
remonte sur un trône qu'il a 
occupé de 1941 & 1955, il «ne gou- 


rappeler certains impératife catégo- glll eJCUX UlVUllll 

nques, tels que la lutte contre le w v * 

h comyd^ u diuidant récmnHmt 

D an s UH pays QUI a subi plus (te lîkJUX m,; Imnehnnn Aitfin 
vingt ans de désordres et de> 

guerres, encore aux {sises avec une apparu, lundi 20 septembre, 
guérilla et où des armes traînant devant les journalistes. Il s'eât 


: maintenant ses positions en faveur de la démocratie 


Le dissident Wei Jingsheng appuie 
la candidature de Pékin 
aux Jeux olympiques de Tan 2000 


I Et 

I fc3ï 
1 ÊÆÎ- 


cice similaire était prévu mardi 
autoiir. de la Grande Muraille. Le 
matin même, un' Pékinois nous, a 
téléphoné pour sous supplier de 
«faimxûser le message à (étranger 


partout, une Constitution de cir- 
constance est fatalement fragile. 
Dans une première phase, le rôle 
de Norodom Sihanouk demeurera 
crucial. 

Son éventuelle succession pour- 
rait, en revanche, poser problème à 
ceux qui auront ta charge d'en 
décider : les sept membres du 
Conseil du trône (le président et les 
deux vice-présidents de l'Assem- 
blée, les premiers ministres et les 
deux patriarches bouddhistes). Si 
les Khmers rouges ont tué quatorze 
des enfants et petits-enfants de 


déclaré favorable i l'organisa- 
tion des Jeux olympiques en 
Chine en l'an 2000. U a assuré 
qu'B pariait en toute Indépen- 
dance, voulant écarter l'hypo- 
thèse que le régime puisse 
a jouer* avec tes droits 3e 
l'homme pour parvenir à ses 
ftim. 

PÉKIN 


«faire- passer le message à ( étranger 
que les Chinois ne veulent pas les 
Jeux . olympiques; seul le gouverne- 
ment les veut , pour conforter son 
pouvoir antidémocratique». 

! C’est au sein même du régime 
r que $e poursuit le débat que Wei 
i Jingsheng avait lancé en réclamant 
une démocratisation jugée indispen- 
sable à un développement ausa har- 
monieux que possible du pays. Un 
document découvert par l’ÀFP le 
montre amplement. D s’agit d’un 
rapport fait par deux universitaires 
de V Académie des sciences, Wang 
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UES 


ETATS-UNIS 


Croisade contre les «clandestins 



La visite <to premier ministre britannique an Japon 


M. Major évoque rindemnisation 


en Californie 


des anciens prisonniers de guerre 


LOS ANGELES 


correspondance 


Depuis qu’il e adressé, le 
9 août dernier, une lettre ouverte 
publiée par les grands journaux 
nationaux, demandant au prési- 
dent Clinton de m fermer tes fron- 
tières», le gouverneur de Califor- 
nie, ie républicain Pete Wilson, a 
vu sa cote de popularité remon- 
ter et sa notoriété s'étendre. 
Après le succès de sa première 
intervention, il a entamé une 
véritable croisade contre les 
«clandestins s. 


Constitution soit adopté pour 
qua la nationalité américaine ne 
soit plus accordée automatique- 
ment aux enfants nés sur le soi 
américain, en particulier dans le 
cas où leurs parents sont des 
clandestins. Selon un sondage 
publié, dimanche 19 septembre, 
par le Los Angeles Times, 54 % 
des Californiens sont en faveur 
d'une telle initiative et 90 % des 
personnes interrogées sont 
convaincues que l'immigration 
illégale nuit à leur Etat. 



Ce républicain modéré, ancien 
maire de San-Diego, gouverneur 
depuis 1990 de l’Etat le plus 
riche et ie plus peuplé du pays, 
s'élève contre «rie flot d'immi- 
grés clandestins qui érode la 
qualité de la vie de ceux qui 
vivent légalement en Catrfomie ». 
Selon certaines statistiques, un 
clandestin sur deux vivant aux 
Etats-Unis résiderait dans cet 
Etat, soit plus de 2 millions de 
personnes, dont 1 million pour la 
seule ville de Los Angeles. 


Sans demander d'amendement 
constitutionnel, les deux séna- 
teurs démocrates de l'Etat de 
Californie, M"” Boxer et Feins- 
tein, qui cherchent elles aussi à 
être réélues l'en prochain, 
appuient M. Wilson. Celui-ci e 
également vu M. Ctsneros, ie 
secrétaire au logement de 
M. Clinton, pour demander la 
suppression d'une partie des 
aides sociales, vues comme 
autant de « pôles magnétiques» 
susceptibles d'attirer les clandes- 
tins et leurs familles. 


paniques responsables du taux 
de chômage élevé (9 % dans 
l'Etat de Californie contre 6,7 % 
pour r ensemble des Etats-Unis}. 
La discussion sur la mise en 
place d'une vaste zone de libre- 
échange entre le Mexique, les 
Etats-Unis et le Canada dans ta 
cadre de I* A LENA {Accord de 
libre-échange nord-américain), 
donne une autre occasion aux 
xénophobes de critiquer le voisin 
mexicain, coupable è la fois de 
polluer et de r voter les emplois 
aux ouvriers américains». 


TOKYO 

de notre correspondant 


En visite au Japon, le premier 
ministre britannique John Major a 
demandé que, dans rbypothèse où 
Tokyo déciderait d’indemniser les 
victimes de la deuxième guerre 
mondiale, tes anciens prisonniers 
anglais bénéficient de ces mesures. 
C’est la première fois qu’un diri- 
geant occidental formule une telle 
demande. Tout en reconnaissant 


gouvernement depuis que te cabinet 
Hosokawa est en place, ceœ ques- 
tion est sensible : un groupe d'ex- 
prisonniers britanniques envisage 
de faire un procès A ÜEiai et à des 
entreprises nippones, demandant 
des indemnisations pour le soit qui 
leur fut infligé (travaux forcés, 
notamment). Nissan et Mitsubishi 
sont visés. 


Japon au conseil de sécurité de 
l’ONU, la presse note ici les 
réserves de M, Major : assurant 
Tokyo du soutien de Londres, le 
premier britannique n’a toutefois 
pas précisé si l’aidupd devait béné- 
ficier d'un droit de veto. 


que la question a été réglée par le 
traité de San-Francisco (1951). 


traité de San-Francisco (1951), 
M. Major a déclaré, lors d’une 
conférence de presse conjointe avec 


Plus encore, M. Wilson remet 
en question le jus soli en deman- 
dant qu'un amendement è la 


La rhétorique anti-illégaux est 
d'autant plus vive que nombre 
de Californiens rendent les His- 


Janet Reno, ministre de la jus- 
tice, s'est rendue cet été sur la 
frontière entre le Mexique et les 
Etats-Unis, longue de 4 500 kilo- 
mètres, afin de chercher ie 
moyen d'y renforcer la surveil- 
lance. De son côté, M" Boxer a 
demandé l'intervention de la 
garde nationale, mesure que neuf 
Californiens sur dix réclament, 
selon le dernier sondage. M. Wil- 
son voudrait de plus que t’armée 
mexicaine intervienne pour 
a encercler les clandestins qui 
essaient de franchir te frontière ». 


le premier ministre Hosokawa, 
lundi 20 septembre : a La situation 


lundi 20 septembre : eLa situation 
des prisonniers anglais doit être 
prise en considération» si des com- 
pensations sur des « bases non gou- 
vernementales» sont décidées. 


Sans être le thème principal de 
cette première visite d’un chef de 


L’initiative de l'Association des 
survivants des camps de travail 
japonais (douze mille membres), 
qui lédame 250 militons de dollars, 
pourrait inciter les Hollandais, 
autres victimes occidentales de la 
«guerre de la Grande Asie», è 
entamer aussi des procédures. Au 
cours d’entretiens avec M. Major, 
M. Hosokawa a exprimé « les pro- 
fonds remords et les excuses » du 
pays pour le passé; mais il a éludé 
la question de l'indemnisation des 
prisonniers. Evoquant l’entrée du 


Lors de ses entretiens avec k 
ministre du commerce et de l’in- 
dustrie (MITI), M. Kumagai, 
M. Major a demandé des efforts 
supplémentaires peur une libéralisa- 
tion du marché du riz « do secteur 
des services. La Grande-Bretagne 
est un partenaire privilégié du 
Japon en Europe, k lieu prioritaire 
de ses implantations industrielles. 


lancé en 1991 on programme de 
promotion des échanges avec l'ar- 
chipel (# Priorüy Japon ») qui s'est 
révélé efficace. 

PHILIPPE PONS 


L'hommage d'Helmut Kohi à Joseph Rovan 


« Les précieux conseils 


RÉGIS NAVARRE 


que vous m avez 


... » 


CANADA : la campagne au sein du Parti libéral du Québec 


La succession de Robert Bourassa 


s’annonce monvementée 


MONTRÉAL 


(correspondance) 


et celle de leur parti depuis vingt- 
trois ans. 


Après l'annonce, le 14 septembre 
dernier, de la décision du premier 
ministre du Québec Robert Bou- 
rassa de se retirer de la vie politi- 
que, la campagne pour sa succes- 
sion à la tête du Parti libéral du 
Québec (PLQ), déjà amorcée en 
sourdine-depuis- plusieurs- -mois, 
s’est enclenchée pour de bon. 


Les libéraux du Québec choisi- 
ront leur nouveau chef au cours de 
leur congrès qui aura lieu à une 
date qui n’a pas encore été fixée, 
mais qui devrait se situer entre le 
15 janvier et le 15 février pro- 
chain. Ce qui laisse assez de temps 
pour qu’émeigent de nouvelles can- 
didatures. de l'intérieur ou de l'ex- 
térieur du parti, en plus de la poi- 
gnée de noms qui circulent depuis 
que l’on sait M. Bourassa atteint 
d'un cancer de la peau. 


A ce jour, le prétendant 1e plus 
sérieux à la succession de M. Bou- 
rassa A la direction du PLQ est le 
président du conseil du Trésor, 
Daniel Johnson. Chez les Johnson, 
on est premier ministre du Québec 
de pire - en fils, mais on- pratique 
l’éclectisme politique. Daniel John- 
son père^ajété4MEUiietminisrre du 
Québec de 19661T 1968. "à la tête 
du parti aujourd’hui disparu de 
l'Union nationale, qui était alors 
l'adversaire des libéraux. Cest lui 
qui avait accueilli le général 
de Gaulle lors de son célèbre 
voyage de 1967 au Québec, et de 
son nom moins célèbre «Vive te 
Québec libre» lancé au balcon de 
l’hôtel de ville de MantréaL 


blay, le ministre de la justice, 
M. Gil Rémillard, le ministre de 
l’environnement, M. Pierre Paradis 
et celui de l’agriculture, M. Yvon 
Picotte sont aussi sur la ligne de 
départ. Mais ils ménagent encore 
leurs effets et se tiennent prêts à 
appuyer celui d’entre eux qui sera 
4e- mieux placé pour barrer la route 
à M. Johnson,, 


tJe ne trahirai aucun secret si 
je vous exprime aujourd'hui en 
public mes sincères remercie- 
ments pour tous les entretiens 
fructueux sr les précieux consente 
que vous m'avez donnés en 
maintes occasions. » Le chance- 
lier Kohl, en prononçant cas 
paroles, lundi 20 septembre 
dans les jardins de la résidence 
de l’ambassadeur d'Allemagne à 
Paris, ne sacrifiait pas au rituel 
habituel des politesses diploma- 
tiques. 


éraît alors naturel que l'Alle- 
magne, où la célébration des 
anniversaires revêt une grande 
importance, marquât avec éclat 
le soixante-quinzième anniver- 
saire de ce Français «qui se sou- 
vient d'avoir été allemand». Le 
Tout-Paris politique était lundi 
dans les jardins de l'hôtel de 
Beauhamals. 


jadis, et aujourd'hui la Nestor 
d’une idée européenne passable- 
ment ballottée au gré (tes boule- 
versements politiques et écono- 
miques. 


Tout revient pour les libéraux 
québécois à apprendre comment 
survivre au départ d’un chef qui a 
dominé la vie politique québécoise 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


Le fils aîné, Pierre-Marc John- 
son, a également été premier 
ministre de la province de Québec, 
quoique très brièvement, de sep- 
tembre è décembre 1985, après la 
démission du premier ministre 
québécois René Lévesque. II était 
alors à ta tête d’un gouvernement 
du Parti québécois (indépendan- 
tiste) qui forme aujourd’hui l’oppo- 
sition officielle aux libéraux. 


Extrait des minutes 4i Greffe 
du tribunal de grande instance de Paris 

condamnation pénale 

POUR FRAUDE FISCALE 
Par jugement contradictoire en date 
du 5 avril 1993, la 1 1* chambre du tri- 
bunal correctionnel de Paris a 
condamné Monsieur GOLDBERG 
Jacob, Jacques, né le 10 juillet 1933 A 
Paris- 12 e , gérant de société, domicilié 
au 171, rue de Bagnole: A 
BAGNOLET (93), pour fraude fiscale, 
- é la peine de dis mois d'emprison- 
nement avec sursis et A dix mille francs 
d’amende. 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de oe 
jugement par extrait dans le « JOUR- 
NAL OFFICIEL » et dans * LE 
FIGARO » et « LE MONDE ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier J Monsieur le procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL 


Barrer la route 
à Daniel Johnson 


Extrait des minutes dn Greffe 
du tribunal de grande instance de Paris 
CONDAMNATION PÉNALE 
POLIR FRAUDE FISCALE 
Par jugement contradictoire en date 
du 28 avril 1993 sur opposition du 
jugement du 30 septembre 1992. la 
1 1* chambre du tribunal correctionnel 
de Paria a condamné Monsieur 
MARÉCHAL Alain, Henry, né le 
23 mare 1951 à Bruxelles (Belgique), 
ex-directeur commercial actuellement 
sans emploi, demeurant au 35, rue 
Malar, 75007 Paris, pour fraude fis- 
cale, OMISSION DE PASSATION 
D’ÉCRITURE COMPTABLE, 

- è la peine d’un an d’emprisonne- 
ment avec sursis probatoire de dix-huit 
mois et obligations prévues è l’article 
R 58-1- et 3- du C.P.P. 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
Trais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait au a JOURNAL 
OFFICIEL » et dans a LE FIGARO a 
el « LE MONDE ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le procureur de la 
République, sur Sa réquisition. 

N'Y AYANT APPEL 


Avec des appuis dans les asso- 
ciations de base du parti, dans le 
milieu des affaires, et avec une 
équipe de collaborateurs qui tourne 
déjà à plein régime, Daniel John- 
son a pris quelques longueurs 
d’avance sur ses concurrents. Mais 
il ne liait pas l'unanimité dans son 
parti Ministre responsable de l'ad- 
ministration de la fonction publi- 
que, il a mécontenté les quelque 
350 000 fonctionnaires du Québec 
en leur imposant un gel des 
salaires et beaucoup lui préfére- 
raient une personnalité plus popu- 
laire pour affronter le chef du Parti 
québécois Jacques Parizeau aux 
élections générales de 1994. Le 
vice-premier ministre, M™ Lise 
Bacon, le ministre de l'industrie et 
du commerce, M. GéraJd Trem- 


-- Gspendant,-dans les instances- 
dirigeantes du parti, il est forte- 
ment question d’amener du sang 
neuf en recrutant des candidats à 
l’extérieur de la députation libé- 
rale. Au congrès qui avait suivi 
leur défaite électorale contre le 
Parti québécois en 1976, les libé- 
raux étaient allés A l’extérieur des 
rangs du parti chercher leur nou- 
veau chef, Claude Ryan. Actuel 
ministre des affaires municipales, 
Claude Ryan est resté aux com- 
mandes du PLQ de 197S & 1982. 
Aujourd’hui, l'influent ministre de 
la santé Marc-Yvan Côté, respon- 
sable de l’organisation du PLQ 
pour l’est du Québec et artisan du 
retour de Robert Bourassa à la tête 
de sa formation en 1983, a laissé 
entendre qu’il trouvait etrès inté- 
ressante» la perspective d’une can- 
didature extérieure. Sa remarque a 
été aussitôt interprétée comme une 
rebuffade pour les candidats issus 
des rangs du parti 


Entre le professeur Joseph 
Rovan et le chancelier allemand 
existent depuis longtemps sym- 
pathie, estime et complicité, qui 
ont fait du premier le Français le 
plus écouté S Bonn depuis 
-qu'Heimut Koh l es t au pouvofr Hi 


L' itinéraire de Joseph Rovan, 
l'adolescent de Munich fuyant en 
1933 les nazis avec sa famille 
pour échapper aux persécutions 
raciales, étudiant brillant, puis 
résistant et déporté è Dachau, 
enfin œuvrant, dès la fin de la 
guerre, pour la réconciliation 
franco-allemande et là construc- 
tion européenne, a fait de fui la 


Les bons soins du hasard ont 
fait que la cérémonie an son 
honneur se déroulait au moment 
môme où, une fois de plus, les 
gouvernements français et alle- 
mand déployaient leurs efforts 
pour sortir la CEE des difficultés 
liées aux négociations du GATT. 
La compromis de Bruxelles, s'il 
devait contribuer à une relance 
européenne, serait sans doute le 
plus beau des cadeaux d'anniver- 
saire pour Infatigable professeur 
Rovan. 


L R. 


EN BREF 


□ ALLEMAGNE : Haas-Dieùïch 
Genscher ne sera pas candidat à 
l’élection présidentielle. - L'ancien 
ministre dès affaires étrangères alle- 
mand, Hans-Dietrich Genscher, a 
fait savoir, lundi 20 septembre, 
qu'il ne sera pas candidat à la pré- 
sidence de la République, en mai 
1994, comme le pressaient à l’être 
les membres du Parti libéral (FDP), 
dont il est le président, «r Je t'ai déjà 
souvent dédoré, mais je vais encore 


une fois me répéter : je ne suis en 
aucun cas candidat a la fonction 

« résidentielle», a-t-il affirmé. 
1. Genscher. âgé de soixante-six 
ans, qui fut l’homme politique le 
{dus populaire d'Allemagne, souffre 
de problèmes cardiaques et aurait, 
apparemment, été dissuadé par sa 
femme de poser sa candidature. - 
(AFP.) 


dépôt après avoir été présenté, 
samedi 18 septembre, devant le 
juge chargé d’instruire la plainte 
pour diffamation déposée contre lui 
par le ministère de la défense et 
l’état-major des forces armées . 
Amnesty International a dénoncé 
lundi les e graves violations des 
droits de l'homme, viols ; tortures et 
exécutions extra-judiciaires com- 
mises par les forces de sécurité de 
Djibouti». L’organisation fait état 
de « dizaines de civils tués par 


tants, six civils ont péri lors d’ac- 
crochages et incidents divers. Plus 
de sept mille personnes ont déjà 
trouvé la mort depuis que la cam- 
pagne des rebelles cachemiris a pris 
de l’ampleur, au début de 1990. - 
(AFP.) 


balles » qui e appartiennent à 
l’ethnie ajar ». - (AFP.) 


Parmi ces personnalités qui 
pourraient faire l'affaire et que les 
libéraux tentent d'attirer A eux, les 
journaux ont mentionné le nom de 
l'ancien ambassadeur du Canada 
auprès des Nations unies, Yves 
Fortier, de l'ancien président du 
conseil du Trésor. Paul GobeU, et 
même celui de Jean Charest, actuel 
vice-premier ministre du gouverne- 
ment fédéral à Ottawa et candidat 
malheureux contre M™ Kim 
Campbell è la direction du Parti 
conservateur du Canada. Bien que 
plusieurs de ces personnalités aient 
démenti avoir des ambitions en 
politique provinciale, les rumeurs 
continuent d’aller bon train. 


SYLVIANE TRAMIER 


| □ Visite officielle do premier irâris- 
tre turc. - Le chef du gouvernement 
(turc, Tansu Ciller, est arrivée, lundi 
20 septembre, en Allemagne pour 
une visite ofTicieUe de trois jours. A 
son arrivée, plusieurs centaines de 
Kurdes ont manifesté aux cris de 
e Ciller, assassin ». Dans un pays 
très sensibilisé A cette question, 
M™ Ciller a répliqué, à l'occasion 
d’un entretien & la chaîne de télévi- 
sion Sat 1 : * A propos des droits de 
l'homme, je souhaiterais que les 
Turcs en Allemagne aient au moins 
’ une petite partie des droits que nous 
accordons à nos concitoyens 
kurdes. » « Les Kurdes, a-t-elle 
ajouté, ne sont pas une minorité , lis 
ont le droit de vote, sont éligibles et 
peuvent devenir ministres. » - (AFP. 
Reuter, UPI.) 


□ INDE : vingt-deux morts au 
Cachemire en vingt-quatre heures. - 
Vingt-deux personnes ont été tuées 
au cours des dernières vingt-quatre 
heures en différents points du 
Cachemire, où les autorités de 
Delhi font face A un mouvement 
séparatiste musulman, a annoncé la 
police, lundi 20 septembre. Outre 
six militaires indiens et dix mili- 


□ IRAK : maintien de Fembargo. - 
Estimant que l'Irak ne s’est toujours 
pas conformé à toutes les exigences 
de l’ONU, le Conseil de sécurité a 
maintenu en l'état, lundi 20 sep- 
tembre, l’embargo multiforme con- 
tre ce pays décrété en août 1990. 
La Chine, soutenue par le Maroc et 
le Brésil, a demandé que le Conseil 
«prenne note» des progrès effectués 
par FIrak au cours des pourparlers 
techniques tenus à New-York an 
début du mois. Mais la proposition 
n’a pas été retenue, en raison 
notamment de l’opposition des 
Etats-Unis et de la Grande- 
Bretagne. - (AFP.) 


L'A 


IE M LA CULTURE 


□ Décès à Paris du journaliste 
américain Cyrus Léo Sulzberger. - 
Cyrus Léo Sulzberger, l'un des 
plus célèbres journalistes de la 
presse écrite américaine, est 
décédé lundi 20 septembre & l’âge 
de quatre-vingts ans à son domi- 
cile parisien, annonce dans son 
édition de mardi le Ne w York 
Times dont il fut ie spécialiste des 
affaires étrangères pendant vingt- 
quatre ans. Cyrus Léo Sulzberger, 
apparenté à la famille propriétaire 
du journal avait obtenu en 1951 
le prix Puützer pour un reportage 
sur (a Yougoslavie du maréchal 
Tito. Diplômé de Harvard, il 
avait travaillé à l'agence UPI i 
Washington puis était entré au 
New York Times pour lequel il 
couvrit la seconde guerre mon- 
diale el toute la période de la 
guerre froide. 


□ NICARAGUA : Managua para- 
lysée par bu grève. - De vives 
échauffa urées ont opposé, lundi 
20 septembre, des chauffeurs de 
bus, de taxi ou de camion - en 
grève illimitée - aux forces de i’or- 
dre, qui tentaient de dégager les 
rues bloquées par les manifestants. 
Ces derniers protestent contre de 
nouvelles taxes sur les véhicules et 
la hausse récente de 25 % du prix 
de l’essence, ils ont érigé des barri- 
cades et mis le feu à des pneus. Le 
ministre de l'intérieur, Alfredo 
Mendieta, a déclaré que deux per- 
sonnes avaient été blessées et une 
quinzaine d’autres interpellées. 
Selon lui les policiers ont ouvert le 
feu pour dégager l’un des leurs 
tombé aux mains des manifestants 
qui lui ont vq!£ son arme. Les 
écoles sont demeurées fermées. - 
(Reuter, UPI.) 


□ DANEMARK : création d’un 
parti anti-Maastricht, - Un nou- 
veau parti d'extrême gauche, Soli- 
darisk Altemativ (Alternative soli- 
daire), a été constitué, dimanche 
19 septembre, à Nybotg, en fionie, 
en signe de protestation contre le 
ralliement' du Danemark au traité 
de Maastricht. La nouvelle forma- 
tion u a pour objectif notamment de 
combattre le traité de Maastricht » 
et de lutter «r contre le chômage et 
pour la protection de l'environne- 
ment», a déclaré l’un des fonda- 
teurs du mouvement, te professeur 
Niels I. Meyer. - (AFP.) 


Tout est à repenser. En refluant, les idéologies qui 
avaient structuré la réflexion durant plus d’un siècle libè- 
rent l'imagination. Mais les risques culturels sont grands. 
Comment échapper è l'invasion des médias? Comment 
les intellectuels envisagent-Hs désormais le salut du 
monde ? Quel râle pour les créateurs en cette fin de siè- 
cle bouleversée? 

Une lecture indispensable pour remettre les idées en 
place. 


AU SOMMAIRE : 


a DJIBOUTI : le président de 
l'Association de défense des droits 
de l'Homme « des libertés est placé 
sots mandat de dépôt - Selon des 
sources judiciaires, le président de 
l'Association de défense des droits 
de l’Homme et des libertés 
(ADDHL), Mohamed Houmed 
Soulé. a été placé sous mandat de 


■ La culture américaine au service des marchands, par 
Herbert I. Schiller ■ Un ethnologue à Euro Disneyland, 
par Marc Augé ■ Portrait idéologique de l'artiste fin de 
siècle, par Yves Hélias et Alain Jouffroy ■ Mon 
théâtre, qu’est-ce que c'est ? par Armand Gattï ■ 
Dois-je jouer Beethoven quand les gens ont faim ? par 
Miguel Angel Estrella ■ Etre comme eux, par Eduardo 
Galeano. 
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POLITIQUE 


Le Monde • Mercredi 22 septembre 1993 T 


Devant les Darlementaires centristes et libéraux 


M. Balladur appelle l’UDF à respecter l’impératif d’union de la majorité 


Edouard Balladur s'est 
adressé, lundi 20 septembre, 
aux parlementaires de !*UDF 
réunis à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine), pour leurs 
Journées d'étude préalables à la 
session d'automne. La premier 
ministre a invité la deuxième 
composante de la majorité à 
méditer les vertus de l’union, 
démontrées selon lui par l'élec- 
tion législative partielle de Loirs- 
Atlantique, et à se garder 
d'n Inquiéter les Français » par 
une ardeur réformatrice intem- 
pestive à moins de deux ans cto 
['échéance présktonttolto. 


faire plaisir à l'UDF, parce me c'est 
le gouvernement de la réforme», 
s’était attiré une réplique de Fran- 
çois d’Aubert (Mayenne), aigre-doux, 
assurant qu '«il est heureux, voire 
miraculeux qu'avec trois millions de 
chômeurs, il n'y ait pas de troubles». 

Francis Delattre (Val-d’Oise), 
convaincu quVon ira ga illa r dem ent 
vers les quatre millions de chômeurs 
si on ne fait rien sur les taux 
d’intérêt », et Jacques Barrot (Haute- 
Loire), président de la commission 
des finances de l’Assemblée, regret- 
tant Tort diplomatiquement, a ce 
sujet, «le décalage entre le discours 
du gouvernement et ce que l’on 
trouve sur le terrain», avaient illus- 
tré, à leur tour, le principe de récri- 
mination de la majorité vis-à-vis de 
son gouvernement. Puis vint M. Bal- 


Noue te MiïnJ ftuE 
ut foi ToHRéé . 



fcnV 


Ce devait être une journée parle- 
mentaire UDF. Ce fut, en lait, une 
journée Edouard Balladur. Jusqu’à 
l’arrivée du premier ministre, en fin 
de matinée, les débats avaient été 
l’occasion de quelques remarques 
acides à l’endroit du ministre de 
l'économie et des finances, Edmond 
Alphandéry.Cë dernier, qui- avait 
assuré que « ce gouvernement doit 


ladur, accompagné de Bernard Pois, 
président du groupe RPR de l’As- 
semblée, et de Roger Romani, 
ministre délégué, chargé des rela- 
tions avec le Sénat Apres avoir très 
brièvement salué ele président Gis- 
card d’Esuting et les principaux res- 
ponsables» de. l’UDF, le premier 
ministre a~ évoqué, “tout d’abord, le 
travail entrepris au cours des der- 


niers mois. «Quel gouvernement a 
fait autant en six mois?» a-t-il 
demandé, s’attardant sur e le succès 
du grand emprunt». « Je vous rap- 
pelle, a-t-il insisté, qu'il fiu le puis 
important de notre histoire finan- 
cière. » « Certains résultats ont été 
acquis, beaucoup d’autres ne le sont 
pas encore, a-t-il reconnu. Nous 
avons choisi de les placer dans une 
perspective à cinq ans. Nul n’ignore 
que des échéances politiques inter- 
viendront avant ce terme. Ceux qui 
n’en parlent pas ne sont pas ceux qui 
y pensent le moins. Pour autant, l’ur- 
gence des réformes a conduit le gou- 
vernement à prendre, dis aujour- 
d’hui, des mesures qui ne pourront 
avoir leur plein effet qu 'au fil des 
années.» 

L’avenir économique et social 
étant, ainsi, succinctement balisé, 
M. Balladur a abordé, ensuite, la 
question de ses résultats politiques. 
« Divisés, nous échouons; unis, nous 
gagnons, a-t-il relevé. Saint-Nazaire 
devait être m test pour l’audience et 
la popularité du gouvernement Eh 
bien, le test est positif. Que chacun 
en tire la leçon pour atgourd'hià et 
pour demain! Pourrions-nous gouver- 
ner et agir autrement qu’ensembie? 
Vous savez, comme je sais, que les 
Français qui nous soutiennent ne le 
comprendraient pas. » Le premier 
ministre a égrené, alors, une liste, 

. parfaitement exhaustive, de sujets 
d’union entre le RPR et l’UE/F : 
politique économique et sociale, 
lutte contre le chômage, aménage- 
ment du territoire, défense des 
intérêts de la Fiance, conception de 
l’Eurofe, de la défense; de la société 
française, rien n’a échappé à l'ardeur 
unioniste de M. Balladur, tandis que 
M. Giscard cTEstaing se tassait, cir- 
conspect, dans son fauteuil, 

er Les élections européennes, a 
repris le chef du gouvernement, 
devront être l'occasion, pour nous, de 
prouva 1 à nas électeurs qu’ils ont rai- 
son de nous faire confiance pour res- 
ter unis. Comment pourrions-nous 
expliqua qu’unis au gouvernement, 
qu’unis au Parlement, nous n’ayons 
pas la même conception de la politi- 
que à mena en matière européenne? 
.Pour ma parc.je^çrois que riçp ne le 
justifierait.» Regardant, même, au- 
delà de cette échéance, le premier 


ministre a ré affirmé » conviction 
que s, «sur bien des points». l’UDF 

et le RPR «ont une histoire diffé- 
rente; (_) leur avenir est commun». 

M. Balladur, qui avait pris soin 
de ponctuer son discours des noms 
des ministres UDF, Gérard Longuet, 
ministre de l'industrie, étant le 
mieux loti, a exposé sa conception 
du travail entre 1e gouvernement et 
le groupe UDF. «Je suis totalement 
ouvert à la discussion („.), mais, per- 
mettez- moi de vous le aire, le sens 
des paroles, le contenu des proposi- 
tions compte, mais ce nui compte, 
aussi, c’est la façon de h formuler, 
a-t-3 précisé. Nous devons pratiqua 
entre nous le respect mutuel cultiva 
le don de sympathie et de bienveil- 
lance.» Quelques instants aupara- 
vant, M. Balladur avait donné un 
aperçu de son «ouverture» en 
demandant aux députés UDF, très 
remontés contre le projet de loi 
quinquennale sur remploi {le Monde 
du 16 septembre), dont le président 
de groupe, Charles Millon, a 
dénoncé à plusieurs réponses la timi- 


dité, de «ne pas inquiéta les Fran- 
çais par des changements trop bru- 
taux ou dont l’efficacité n’est pas 
démontrée»: 

■ 

Un «49-3 
psychologique» 

Les députés UDF sont restés sous 
le coup de ce «49-3 psychologique». 
selon l’expression de Jean-Jacques 
Hyest (Seme-et-Marne), pendant une 
bonne partie de la journée, même si 
la table ronde sur remploi organisée 
rfatw r après-midi a été, de nouveau, 
F occasion de critiquer le manque de 
hardiesse du ptqjet de kri quinquen- 
nale. « Quinquennal cela veut sim- 
plement dire : «Ne nous jugez pas ai 
1995 parce que nous venons simple- 
ment de nous attaqua à un sujet 
difficile. » Mais quel manque d’au- 
dace. que de reculades!» a pesté 
Francis Delattre. 

- «Si ça ne fait pas de bien, au 
moins, onestsûrqueçanefattpas 
de mal», a ironisé Claude Malhuret 
(Allier). Le maire de Vichy a eu. 


également, l’occasion de tester la 
solidité da gouvernement de M. Bal- 
ladur lorsque sa proposition de 
redistribution du travail s’est attirée 
un ferme rappel à l'ordre d’Alain 
Maddin, ministre des entreprises et 
du développement économique, qui 
a balayé d’un revers de main cette 
«utopie». « Nous n’avons pas le droit 
de dire que. le débat n’a pas à avoir 
lieu. Nous avons un peu le droit à 
l’utopie!» s’est alors énervé M. Vas- 
seur. 

Pour autant, le propos très ferme 
de M. Balladur n'a pas écorné la 
confiance qu’il inspire dans les rangs 
UDF. « Que voulez-vous? expliquait 
José Rossi (Corse-du-Sud). Les dépu- 
tés savent qu'il n’y aura pas de résul- 
tats avant pas mal de temps. Alors, 
pour l’instant, ils se raccrochent à ht 
cote de Balladur. C’est leùr seul 
parapluie.» Rares sont ceux, en 
effet, qui se risquent à aller tête nue. 

GILLES -PARIS 


Les élections législatives partielles 


Le premier ministre se félicite du «test positif» de Saint-Nazaire 


Les deux élections législatives 
partielles du 19 septembre, dans les 
Landes et en Lairè-AÜantique, ont 
été diversement commentée, lundi 
20 septembre. Négligeant la vic- 
toire de l'ancien président soda- 
liste de l’Assemblée nationale, 
Henri Emmanuelli, dans les 
Landes. Edouard Balladur a préféré 
se féliciter de la défaite de Claude 
Evin en Loire-Atlantique, pour 
appuyer, devant les parlementaires 
UDF réunis à Issy-les-Moulineaux, 
son appel à l'union de la majorité 
(lire ci-dessus). « Saint-Nazaire 
devait être un test pour l’audience 
et la popularité du gouvernement. 
Eh bien! le test est positif», a-t-il 
lancé 

Le, RPR, par la voix de Jean- 
Louis Debré, son secrétaire général 
adjoint; s’est félicité; également, du 


succès de son candidat, Etienne 
Garnier, à Saint-Nazaire. «Cette 
circonscription, a-t-il observé, 
pourra erifin être représentée de 
manière durable par un député 
gaulliste, alors qu’elle n’avait cessé 
d’être à gauche depuis trente et un 
ans. (...) Ce succès montre que l’ac- 
tion de redressement conduite par 
je gouvernement d'Edouard Balla- 
dur est bien perçue par les Fran- 
çaises et les Français.» La Lettre 
de ht Nation préfère; cependant, y 
voir un «un succès personnel» du 
candidat. « Cette victoire , com- 
mente l'organe officiel du RPR, 
tient d'abord à ht ténacité du candi- 
dat gaulliste, qui représentait une 
majorité unie. Non seulement il se 
bat depuis vingt ans dans des condi- 
tions difficiles, mais, en outre, en 
quelques mois, il a su prendre à 


bras-le-corps les problèmes qui 
assaillent cette ville.» 

Le Parti socialiste s’est attardé, 
plutôt, sur la victoire an premier 
tour, dans, les Landes, de son 
ancien trésorier national Manuel 
Valls, membre de la direction 
nationale du PS, s’en est «réjoui», 
en déclarant que « voir les électeurs 
redonner massivement confiance» à 
Henri Emmanuelli «est un point 
très positif».' «Il y a toute une série 
d’électeurs qui nous avaient aban- 
donnés en mars dernier et qui sont 
revenus», s’est-il encore félicité. 
S’agissant de ia défaite de Claude 
Evin, M. Valls a constaté qu’il y a 
eu « mobilisation de l’électorat de 
‘ droite » et, « sans doute, des repats 
plus difficiles à gauche et du côté 
écologiste». - • - - 
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M. Carignon privilégie 


I 


les demandes de TF 1 


Suite de la première page 


L'article 11 de l'avant -projet de 
loi remédie à cette lacune, en par- 
tie comblée par la loi complémen- 
taire de 1989, en donnant une 
marge de manœuvre confortable 
aux tenants actuels desdites autori- 
sations, à savoir le groupe Bouy- 
gues pour TF 1, la Lyonnaise et la 
CLT pour M6, la Générale des 
eaux et Havas pour Canal Plus. 

En effet, si la durée de l'autorisa- 
tion initiale n'est pas modifiée (dix 
ans), ce texte prévoit que le renou- 
vellement soit, sauf «manquement 
grave et répété» (lequel n’est pas 
défini et pourrait faire l’objet d'une 
demande de précision de la part du 
Conseil d’Etat), «tacite tous les 
cinq ans » (...), pendant quinze ans. 
Après trois reconductions tacites, 
le CSA lancerait un appel d'offres, 
ce qui n’interdirait pas aux actuels 
détenteurs d’autorisation de se 
représenter. L’avant-projet reste 
flou, en revanche, & propos du 
cahier des charges de chaque 
chaîne : serait-il reconduit en 
l’état ? Ferait-il l’objet de réaména- 
gements à la fin de chaque 
période? Cela n’est pas précisé. 


7) Le plafond de l'actionnariat 
serait relevé. 


Une personne physique ou 
morale ne peut détenir une part 
supérieure à 25 % du capital d’une 
chaîne de télévision. Cette limite 
est censée garantir le pluralisme. 
Le groupe Bouygues, après avoir 
démontré qu’il était maître chez lui 
en détenant seulement 25 % du 
capital, demandait depuis long- 
temps que ce seuil soit déplafonné, 
il obtient satisfaction. Le texte mis 
au point par le ministère de la 
communication autorise un même 
actionnaire à détenir 49 % du capi- 
tal d’une chaîne. Cette modifica- 
tion, taillée sur mesure pour TF l, 
risquerait d’emrainer aussi des 
modifications importantes dans le 
capital de Canal Plus. 


Il semble que les services de 
M. Carignon n’aient pas remarqué 
que ce relèvement du seuil entre- 
rait en contradiction avec un règle- 
ment du Conseil des Bourses de 
valeur (CBV) qui oblige une entre- 
prise outrepassant le seuil de 33 % 
à lancer une OPA sur le reste du 
capital. La loi du 2 août 1989 
laisse néanmoins le CBV libre de 


Réactions en éaîne pour Canal Plus 


Comme dans une partie de 
billard, si cet avant-projet de loi 
était adopté, ce n’est pas forcé- 
ment la chaîne la plus directe- 
ment visée qui connaîtrait les 
plus grands bouleversements. 


formation de sa concession en 
autorisation, à l'échéance 1995. 


La texte conçu sous l'autorité 
de M. Carignon répond positive- 
ment, en effet, aux désirs de 
TF 1, cpi'fl s'agisse de bénéficier 
d’une seconde coupure publici- 
taire dans les oeuvres audiovi- 
suelles (réclamée d’abord par 
M6) ou de permettre au groupe 
Bouygues de détenir en droit 
une chaîne qu'il contrôle déjà en 
fait avec un quart du capital. S'il 
entre en vigueur, TF 1 sera 
confortés dans sa puissance. 
Ses détracteurs y verront plus 
prosaïquement un très politique 
«renvoi d'ascenseur» de la part 
de la nouvelle majorité. Mais 
cela ne changera guère, dans 
l'immédiat, ses conditions d'ex- 
ploitation. 


Il y a deux ans, André Rous- 
selet déclarait à propos d'une 
fusion avortée Havas-Canal 
Plus, dont il était partisan, 
qu'une * autre dimension résul- 
tant de la fusion eut été bénéfi- 
que, notamment dans te 
contexte européens (fe Monde 
du 11 décembre 1991). 


Une autre 
dimension 


Les autres chaînes privées, 
elles, n'étaient pas si pressées 
de voir sauter ce plafond de 
25 % pour un même action- 
naire. Les deux actionnaires 
principaux de M 6, la Lyonnaise 
des eaux et la CLT (Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffu- 
sion), pourraient toutefois se 
résoudre à augmenter leur part 
è égalité, en préservent le déli- 
cat équilibre de leurs relations. 


Ce schéma n'est pas le seid 
possible : en alternative, ou en 
complément, l'opération pour- 
rait aussi associer la CLT du 
belge Albert Frère, dont Havas 
est un actionnaire important. 
Soit sous forme d’une entrée au 
sommet dans le capital de 
Havas, soit sous forme d'al- 
liances industrielles entre la CLT 
et Canal Plus, spécialistes l'un 
des chaînes en clair, l’autre des 
chaînes cryptées. 


Si ces schémas aboutissaient, 
iis donneraient naissance è un 
géant des médias qui ne pour- 
rait è l'évidence limiter ses 
ambitions au territoire national, 
ni d'ailleurs aux seuls médias, la 
privatisation des télécommuni- 
cations se profilant à l’horizon 
et alléchant la Générale. 


C'est surtout dans la galaxie 
Canal Plus que las remous pour- 
raient être les plus Importants. 
Car las rumeurs vont bon train 
autour d’un schéma qui verrait, 
une fois le «verrou» des 25 % 
levé, la Générale des eaux et la 
Société générale échanger leurs 
parts dans Canal Plus (respecti- 
vement 20,9 % et 5,1 %) con- 
tre des actions Havas (qui 
détient déjà 24,6 % de la chaThe 
cryptée). 


Au terme de ce « meccano de 
la Générale», les deux alliés, et 
notamment le secret Guy 
Dejouany, patron de la Géné- 
rale, auraient le contrôle d’Ha- 
vas. Celle-ci se rapprocherait de 
sa filiale Canal Plus, dont le 
patron, André Rousselet, 
cherche à préserver l'avenir au 
moment où il négocie la trans- 


Certes, le gouvernement a 
toujours clairement annoncé que 
l'allègement des règles régis- 
sant l'audiovisuel privé devait 
permettre aux c champions » 
français de se muscler pour 
jouer un rôle sur la scène inter- 
nationale. Mais avant d'induire 
d’éventuels effets hors des 
frontières, la future loi pourrait 
d'abord agiter la finance et la 
politique hexagonale. Car un axe 
Générale-Havas-Canal Plus tou- 
cherait à quelques mastodontes 
de la Bourse dans le secteur 
particulièrement sensible des 
médias. Où personne n’a oublié 
las remous entraînés par le 
«noyautage», puis le «dénoyau- 
tage», d'Havas au lendemain 
des alternances politiques de 
1986 et 1988... 


MICHEL CQL0NNA D'ISTRIA 


Les conditions de rachat des Dernières Nouvelles d’Alsace 


MM. Ventes et Hersant ont l’intention 


de faire appel de la décision du CBV 


La riposte de la Société alsa- 
cienne de médias, constituée par b 
banque Vemes et le groupe Her- 
sant, ne s'est pas Tait attendre : au 
lendemain de la décision du 
Conseil des Bourses de valeurs 
(CBV) qui lui a imposé de lancer 
une offre publique d'achat (OPA), 
simplifiée par garantie de cours, 
sur les Dernières Nouvelles d'Alsace 
(le Monde du 18 septembre), la 
filiale commune du groupe Hersant 
et de la SCI de Jean-Marc Ventes a 
exprimé l'intention de déposer un 
recours contre cette décision 
devant la première chambre de la 
Cour d’appel de Paris. 


fixer le seuil à partir duquel une 
OPA est obligatoire. Le CBV se» 
donc sans doute amené à. se pro- 
noncer sur ce point. 

3) Une seconde coupure publici- 
taire serait autorisée dans les 
œuvres audiovisuelles. 


Mardi 21 septembre celui-ci 


M6 militait depuis longtemps 
pour obtenir le droit de couper 
deux fois les œuvres audiovisuelles 
et les films par des écrans publici- 
taires. Satisfaction lui serait donc 
donnée... pour les seules œuvres 
audiovisuelles. TFI, qui s’était 
engagée à pratiquer une coupure 
unique lors de la privatisation, de 
la «Une», en 1987, se venait cer- 
tainement, si cette proposition était 
retenue, accorder le droit d’en faire 
autant. L’avant-projet de loi pré- 
cise, en effet, que les chaînes sou- 
mises au régime de l'autorisation 
pourraient couper deux fois les 
œuvres « nonobstant les engage- 
ments que ces services auraient pu 
souscrire antérieurement». 


4/ Les autorisations des radios 
seraient renouvelées tacitement 


Si la durée de l'autorisation ini- 
tiale (cinq ans) des réseaux radio- 
phoniques n’est pas modifiée par 
ce texte, le mode de renouvelle- 
ment y est, comme pour les 
chaînes de télévision, facilité. Les 
autorisations d'émettre seraient 
reconduites tacitement tous les 
trois ans pendant neuf ans. 


5) La concentration des réseaux 
radiophoniques serait autorisée jus- 
qu’à 120 utiffians (Tauditeors. 


La loi de 1986 limitait considé- 
rablement toute concentration en 
matière de réseaux «radios». Un 
réseau national, par exemple, ne 
pouvait acquérir un réseau régional 
qu’à condition que ce dernier ne 
couvre pas un bassin de population 
supérieur à quinze millions de per- 
sonnes. Désormais, toute distinc- 
tion locale ou nationale serait abo- 
lie : l’article 4 1 de l’avant-projet 
précise que tout serait permis à 
condition que le cumul des réseaux 
n'excède pas un plafond de 
120 millions d’habitants. Le CSA 
aurait également le pouvoir d'auto- 
riser de manière temporaire un 
réseau radio ou une chaîne locale. 


6) Nouvelle « gestion » des fail- 
lites. 


Les fréquences octroyées aux 
radios et aux chaînes de télévision 
hertzienne n'étant pas cessibles, la 
loi de 1986 ne prévoyait aucune 
solution en cas de faillite. Désor- 
mais, les tribunaux de commerce 
pourraient avoir recours à des for- 
mules de location-gérance avec 
droit d’utilisation des fréquences 
dans l’attente d'une nouvelle auto- 
risation délivrée par le CSA. Si 
l'autorisation n’était pas donnée, le 
contrat de location-gérance serait 
résilié. 


7) Les présidents des chaînes 
publiques seraient nommés pour 
cinq m 


L’article 26 de l’avant-praget fait 
passer de trois à cinq ans le man- 
dat des administrateurs nommés 
au conseil des chaînes publiques. 
Comme le président de chaque 
chaîne est choisi parmi les admi- 
nistrateurs, son mandat s'allonge- 
rait de deux ans. 


8) Le CSA pourrait sanctionner 
les chaînes publiques. 


n'avait toutefois pas encore été 
enregistré. Interrogée, d’autre part 
sur le «manque de diligence » dont 
elle aurait fait preuve en matière 
d’information du public lorsque le 
titre « DNA » a été retiré de la cote 
de la Bourse de Nancy, le 30 juin, 
la Société des Bourses françaises 
(SBF) a précisé que le marché 
hors-cote est un marché d’inscrip- 
tion et non un marché de cotation 
et qu’elle ne peut, en conséquence, 
que constater ce qui s'y passe. 


Selon elle, T information du 
public et du marché a donc bien 
été assurée dans les conditions 
habituelles. 


Le régime de sanctions pécu- 
niaires que le CSA peut actuelle- 
ment infliger aux seules chaînes 
privées serait applicable aux 
chaînes publiques. En outre, le 
CSA pourrait ordonner l'insertion, 
dans les programmes des chaînes 
publiques, de tout communiqué 
dont il fixerait les termes et les 
conditions de diffusion. Les refus 
de diffusion de ces communiqués 
pourraient entraîner des amendes. 
Les organisations professionnelles 
et syndicales pourraient également 
saisir le CSA, lorsqu’elles estime- 
raient qu'une chaîne publique ne 
respecte pas ses obligations. A la 
fin de son régime de concession, en 
1995, le statut de Canal Plus bas- 
culerait dans le régime général de 
l'autorisation et entrerait dans le 
champ de compétence du CSA. 


9) U CSA pourrait être saisi par 
tout parlementaire. 


Naissances 


s 


MarieUe ROGER et PfaHfoeGAVI 


YVES MAMOU 


ont le bonheur d’annoncer la naisnnee 1 
de 


Lé» CONTENAY, 
samedi 18 septembre 1993, à 18 h 15. \ 
« Carpe Seai ». 


HqriM NATAF et Bat» SADOUL, 
Gabriel et GbHe COSCAS. 
Yvonne BABY, 


Abri» FOURCADE, 
Brigitte COSCAS 
Nicolas BABY-FOUBCADE, 


sont heureux d'annoncer la naissance 
de 


leu amère-pemc-fiUe, petite-fille et 
fîQe, le 15 septembre 1993. 


Si un particulier ou une associa- 
tion considère qu’un programme 
met en danger les enfants ou porte 
atteinte aux principes démocrati- 
ques, il pourra - si ce texte est 
adopté - saisir un ou plusieurs par- 
lementaires afin d’alerter le CSA. Il 
appartiendra au Conseil de tran- 
cher après enquête. Tout parlemen- 
taire pourra également prendre lui- 
même l’initiative de «mitir j e PS A 
Cette double disposition inquiéte- 
rait beaucoup les diffuseurs. 


Voilà pour l’essentiel, qui pro- 
met assurément un vaste d é bat . .. 


13, 

75003 Paris. 


Décès 


- M" Pierre Anquetil, 
sa mère. 

Jean-Pierre et Françoise Anquetil 
et leu» enfants, 

Camille et Alain Revd 
et leurs enfants, 

Marie-Amélie Plessier 
et scs enfants, 

Isabelle et Constantin Sokolow 
et leurs enfants, 

ses frère et sœurs, befle-sœnr et beaux- 
frères, ses neveux et nièces. 

Le docteur Pierre Plessier, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 


Marie-Claire ANQUETIL, 
assistante en économie, , 
université Paris-Î, 


le 17 septembre 1993, à Saint-Ger- 
main-en-Laye, à l’âge de cinquante-sept 
ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 23 septembre, à 8 h 30, en 
l'église Saint- Wandrille, au Pecq (Yve- 
lines). 


Le présent avis tient lien de faire- 
part. 


4, me Henri-Robbc, 

78100 Saint-Germain -en- Laye. 


- Marie-Paule Dowefc, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Tonte sa famille, 

Et ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Joseph DOWEK, 


mot subitement le 19 septembre 1993, 
à L’âge de soixanle-huit ans. 


La levée du corps aura lieu jeudi 
23 septembre, à 15 heures, à 
l’amphithéâtre Gustave-Roussy, de 
l'hôpital Cochin, 12, rue Mécbain, et 
l'inhumation au cimetière d'Antony, 
rue de Châlenay, à 15 b 45. 


- Jacques Garnier, 
son époux, 

Nicolas, Frédéric, François, 
ses enfants. 

Et toute sa famille, 

ont la dooleor de faire part du décès de 


Domimqne GARNIER, 
née Joubert, 


survenu le 19 septembre 1993, à l’âge 
de quarante-neuf ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
ternbre, â 10 b 30. en 


le jeudi 23 scpteml 
l'église Saint- Jean-Baptiste de Grenelle; 
Paris- 1 5*, suivie de l'inhumation au 
cimetière de Beb (Morbihan). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


103. avenue Fétix-Faum. 
75015 Paris. 


- M. et M* David Trojman, 

M. et M— Jean-Claude Partoucbe, 
M. et M" 1 Didier Mruuoux, 

Leon enfants. 

Et toute la famnw- 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur père et grand-père. 


M- Bernard MÀNTOUX, 


survenu le 17 septembre 1993, h son 
domicile. 


Cet avis tient lieu de faire-part 


11, me Jules-Lemaître. 

75012 paris. 

176, nie Lenaln-de-TiUemout, 
93100 MontreuiL 


- Le rabbin A Brakha, 
rabbin de la Grande Synagogue Vio 
taire. 

Le comité des dames, 

La commission administrative, 
ont la tristesse de faire part du décès 
subh de leur président 


M. Bernard MANTOUX, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


tes obsèques ont eu lieu le 20 sep- 


tembre 


te présent avis tient lieu de faire- 
pan. 


Grande Synagogue Victoire, 
44, rue de la Victoire. 
75009 Paris. 


- M- Christiane Raufiét. 
enfants et pctils-cnfafits, 

M. a M** Max Garnier, 
leurs enfants et petits-enfants. 

M. a M~ Daniel Gradi, 
leurs enfants et petitveufants, 

M. rt M 7 » Jacques Fauvet, 
leurs enfants et petiuaifanis, 

Gloria Da Silva, 
tes familles Bazin a Fauvet, 
ont la douleur de faire part du décès do 


M"* Suzanne GERMAIN BAZIN, 


survenu dans sa soixante-dix-neuvième 
année, le 15 septembre 1993. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
24 septembre. à 16 heures, au temple 
de l’Etoile, 54, avenue de la Grande- 
Armée, et rinhumation au cimetière de 
Passy. 


4. avenue Raymond-Poincaré, 
751 16 Paris. 


- Rose Grimbert, 
son épouse, 

Danielle Grimbert. 

Annette Grirabert-Gret& 
ses filles, 

Fm manuel G reif, 
son petit-Gb, 

ont ta douleur de faire pan du décès de 


Noica, Thomas, Berco 
GRIMBERT, 


survenu le 17 septembre 1993, dans sa 
quatre- vin g! -deuxième année: 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 


- M" Lucien Kalfon, 

M. et M" René Kalfon 
et leurs enfants. 

M“ Yvonne Lasry 
et ses enfants, 

M. André Miara, 

M™ Madeleine Miara 
et leurs enfants, 

ML et M" Jean Miara 
et leurs enfants, 

M. Henri Miara 
et ses enfants, 

M. et M m Francis Miara 
et fêtas enfants, 

M"* Elisabeth Miara 
et ses enfants, 

mit le regret de faire pan do décès de 


M. Loden KALFON. 


Les obsèques ont eu lieu le 21 sep- 
tembre 1993, i 10 h 30, au cimetière 
de Pantin. 


- La direction de l'Ecole polytechni- 
que. 

Tons les collègues et amis avec les- 
quels il a collaboré, 
ont appris avec tristesse le décès de 


Claude KIPNIS, 
mathématicien. 


survenu le 13 septembre 1993. 


- M* Geneviève Mellinctte. 
sou épouse, 

M- Janine Mdlinette, 


sa sœur, 

Christine et Didier MeUinette-Malle- 


M. Jacques MELUNETTE, 


1 1 bis. rue Angéüqa e-Yérien, 
92100 NeuUty-surëeioe. 


M" Jean PEETERS, 
née Algéra Rosati, 


survenu k 18 septembre 1993. 


15, avenue des Chênes, 
78620 L'Etang-la-Vflle. 


jac, 

Audrey et Manuel, 

Françoise Fauvet, 

Laure et Camille, 

Martine et Jean-François Manier- 
MeUinette, 

Eie et Simon, 

ses enfants et petits-enfants. 

Toute sa famille. 

Proches, alliés et amis, 
ont la douleur de faire part du de 


survenu le 15 septembre 1993, à l'âge 
de soixante-quinze ans. 


La cérémonie religieuse a été célé- 
brée vendredi 17 septembre, en réalise 
<T Arthes (Tarn). 


- Colette et Charles Mann, 

Chantal Peeters, 

MarieJosé et Roger Odore, 
Jean-Pierre et Brigitte Peeters, 
Françoise et Babys Vahamis, 
ses enfants, petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Les obsèques ont lieu mardi 21 sep- 
tembre, & 10 h 45. en l’église de 
fEtang-ki- Ville. 


- Shaua Simon. 

Jean-Claude, Jean-Ane! Simon 
et leurs enfants, 

Elisabeth Hirsch, 

Jon-Saphafl et Nicole Hirsch, 

La famille Simon, 

La famille Hindi, 

ont la douteur de faire pan da décès de 


Edouard SIMON 

(Bouïi), 


le 19 septembre 1993. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
23 septembre, au cimetière du Père- 
Lachaise, 1 1 1 heures, 7* division. 


Rendeg-vous porte principale, boule- 
vard de MénUmonumt, Paris-20*. 


- Les EcUuwjira et éctamm rira*, 
lues de France, 

ont la tristesse d'ifloomr le décès de 


Edward SIMON. 

du Bats, 

ancien commissaire national adjoint. 


commraue ritjota] de b FEN. 

x Shaua, u fe 


directeur avec Shaua, u femme, 
de la Maison de l'enfant de Mmssac. 
de 1940 à 1950, 
pois de 1a marsan d’enfant 
de Laversi oc. 


| qui a toujours contribué è la coastruc- 
! uou et 1 l'enrichissement de leur mou- 


vement. 


Les EEIF s’associent de tout cœur et 
: avec toute leur affection au deuil de u 
famille. 


- te député et nuire d’Antony 
Et le conseil mumopaL 
om le regret de faire part -dn décès de 


; M. Georges SUANT, 

ancien maire honoraire d'Antony. 
ancien président 

{ du conseil général de fa Seine. 

I chevalier de fa Légion d'honneur, 


J 


i 


survenu le 1 6 septembre 1993. 


| L’inhumation a eu lieu dans l’inti- 
’ mité le 20 septembre, au cimetière 
! d’Antony. 


1W la 28 Mvriar 1313 i fcubsfa (Nord). 
Georges Suant nofatMur d» team, a été th 
ansaOrn nurapo! fan 1 947). pris nm tf ta- 
tony |H#ro-d*-5«rovJ de 1955 i 1977. Bs 
co nra^ gfa fa ltb h Ssfcw su 1&9 mus TW- 
qwtt* SRO, 3 («joint «mit# la Parti sodahta 
autuHiM, fona sas eoaposmas du futur PSU. 
Président da comaagénM ris 19© i 1368, éfa 
ivre Iss voix uumrias n eanotstM, il rat, 
•radia, eawAar vénérai fncfabta tadèpra* 
Huts-ds-sw» de 1988 i 1971 Admf- 


dam] dut 


natmuir de l'Assistance pufcfi&ue de Paris d* 

irisa HLM da 


1370 i 1376 et rie f office ries HLM dre Hauts- 
ds-Sefae de 19731 1976. KaM&reteor de 
SR5fuesud4'EDl!»de1982à1993 < p«snèB- 
dsafrjbsct are génWdBinifliWlfaMialagM- 
tiont-l 


Remerciements 


- Profondément touchés des nom- 
breuses marques de sympathie et 
d’amitié qui leur ont été témoignées 
Ion du décès de leur ami. 


Harold TYKOSZINSKL 
directeur financier, 


et dans l’impossibilité d’y répondre 
indivkfneflement, 


Henri Lachmann, 

Et l’équipe de direction de Strafor 


prient tontes les personnes qui ont 
honoré sa mémoire et qui se sont asso- 
ciées 4 leur peine par l’envoi de fleura, 
de messages de condoléances, par leur 
présence aux obsèques, de bien vouloir 
trouver ici l’expression de leur recon- 
naissance émue. 


Avis de messes 


- Une messe sera cfiébiée le samedi 
25 septembre 1993, 1 9 heures, en 
l’église Saim-Françoi»-de-Sa]es, 6, rue 
Bremo n tier, Paris-17 1 , à fa mémoire de 


André PROT, 


décidé le 8 septembre, & Châteauronx 
(Indre). 


Anniversaires 


- Bfanca Lambtia, 

Marianne et Sylvia, 
rappellent an souvenir de ceux qui 
font aimé 


Bernard LAMBLIN, 
maître-assistant d’esthétique A Psris-L 


mort le 20 septembre 1978. 


- U y a vingt ans, le 22 septembre 
1973, 


René SCHNEYDER, 
e dmlnfa trateur des services civils 
d’Indochine, 


du gouvernement vietnamien, 
quittait tes sâ 


Que ceux qui Pont connu et estimé 
aient une peinée pour hti. 


On rappelle également le souvenir de 


Blnh âCHNEYDER, 
décédée le 5 mal 1986. 


Communications diverses 


- Cabinet de maître Muriel Brou- 
quet, avocat au barreau de Paris, 
52, boulevard Ornano, Paris- 18'. TéL : 
49-25-48-23. 


Par jugement non définitif en date 
du 9 juillet 1993, b l" chambre du tri- 
bunal de grande Instance de Paris a 
déclaré en état d’absence M"* Geor- 
gette Itkine, épouse Gabei, née le 
16 mars 1918, i Paris- 12*, disparue 
depuis le 22 novembre 1981 de son 
dernier domicile sia è Paris- 1*’, 
1 34, nie de Rivoli. 


Soutenances de thèses 


- Faculté de médecine de Grenoble, 
lundi 27 septembre 1993, à 14 beurra, 
amphithéâtre inférieur nord, M. Fran- 


çois Leitner : « Segmentation dynuni- 
tridir 


que d’images tridimensionnelles »■ 
thèse de doctoral dlnformatique. 
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oici le seul contrat au monde qui vous propose 
400 lieux de rencontre et 282 lignes 
de bus, de métro, de RER pour vous y rendre. 


Tous les jours, 38000 personnes 


s’engagent sur près de 9 millions de voyages 


à aller toujours plus vite et toujours plus 


loin. On n’en fera jamais assez 


pour vous donner l’esprit libre 


l'esprit libre 



f 


RATP 
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SOCIETE 


URBANISME 


Àu Conseil de Paris 


Le projet Seine Rive gauche 
a reçu un nouveau feu vert 


Le Conseil de Paris a adopté, 
Lundi 2Q septembre, le nouveau 
plan d'aménagement de zone du 
projet Seine Rive gauche par 139 
voix, la gauche et rélu Vert ayant 
voté contre. Le tribunal adminis- 
tratif de Paris avait annulé le pian 
initial pour insuffisance d’espaces 
verts et le contentieux est actuelle- 
ment devant te Conseil d’Etat, 
mais la Ville a décidé, pour ne pas 
perdie de temps, de réviser sa 
copie. 

Le document qu’elle a soumis au 
Conseil comporte une dizaine de 
squares nouveaux totalisant envi- 
ron 4 hectares, et quelques préci- 
sions sur les rues et sur les places 
qui devraient environner la gare 
d’Austerlitz ( le Monde des 
19-20 septembre). 

Ces modifications n’ont ni pas- 
sionné les conseillers de la majorité 
(ils n'étaient guère plus d’une 
dizaine en séance), ni convaincu 
ceux de l’opposition. Pour Jean- 
Marie Le Guen, élu socialiste du 
treizième arrondissement, le prqjet, 
qui porte sur 130 hectares, reste 
«à h fois conformiste et irréaliste» 
car il table sur la construction de 
900000 mètres carrés de bureaux 
actuellement invendables, et d'une 
université à laquelle le gouverne- 
ment semble avoir renoncé. 
Georges Sarre, dissident du groupe 
socialiste, a, de son côté, douté de 
l’utilité de la dalle de 30 hectares 


EXCLUSIONS 

Crise dn logement et retards de paiement de l'Etat 


Les centres d’hébergement 


qui doit couvrir les voies ferrées et 
a critiqué l’axe majeur du projet. 
l’Avenue de France, large de 
40 mitres et longue de 2 kilomè- 
tres qui, a-t-il fait observer, « n'a 
aucun prolongement sur la com- 
mune d'ivry et ne débouche donc 
sur rien». Pour Gisèle Moreau, 
communiste, «le projet ignore la 
demande sociale en ne prévoyant 
que 5 200 logements. Et il nie les 
évidences économiques en négli- 
geant le secteur secondaire». Enfin, 
Jean-François Segard, seul élu 
Vert, a jugé « navrant » un projet 
qui ne prévoit que 2 à 3 mètres 
d’espaces verts par habitant 

Ce qui reste tout de même le 
plus grand projet parisien d’urba- 
nisme actuel a été vigoureusement 
défendu par Camille Cabana, 
adjoint chargé de l'aménagement, 
Anne-Marie Couderc, député RPR. 
du 13* arrondissement, et Jacques! 
Toubon, maire de l’arrondissement* 
et ministre de la culture. Pour ces 
élus de la majorité, le nonveau 
quartier contribuera à rééquilibrer 
Paris vers l’Est et il maintiendra 
50 000 emplois. <r C’est un projet 
ambitieux, a souligné M. Toubon, 
qui sera mené avec une volonté 
politique inébranlable et marquera 
l’avenir de Paris au cours des vingt 
prochaines années ». 


et de réadaptation sociale en difficulté 


Les centres d’hébergement et de 
réadaptation sociale (CHRS) 
connaissent de graves difficultés 
financières. Selon la FNARS (Fédé- 
ration nationale des associations 
cfaccuen et de réadaptation sociale), 
qui attire l'attention des pouvoirs 
publics sur ces difficultés, la situa- 
tion risque encore de s’aggraver ri le 
projet de budget 1994, dans la partie 
qui la concerne; est adopté tel quel 
Cdui-d limite en effet 4 2% l’aug- 
mentation de financement des 
CHRS et fixe l’apport de l'Etat 4 
2J2 milliards de francs. 


établissements qui ont opté pour la 
réinsertion? Car, à la différence 
d'autres structures qui limitent leur 
action 4 un hébergement pendant 
Phi ver, les CHRS accueillent en per- 
manence les personnes en situation 
de rupture, dépourvues de revenus, 
sortant de prison, toxicomanes, vic- 
times de violences, fugueurs, etc. et 
les aident 4 trouver une solution 
appropriée à leur cas pour préparer 
la réinsertion (1). 


«Si, en 1994, le budget n’atteint 
pas 2.5 milliards de francs, des 
CHRS fermeront leur porte», affirme 


Dans un rapport de l’inspection 
générale des affaires sociales (Igas) 
sur «La place des CHRS dans les 
dispositifs d'insertion» (août 1 
le rapporteur, M. Maurice 



dans un appel Jean-Paul Penean, 
de o 


directeur de cette Fédération qui 
des associations telles que 
f Armée du Sa lu t, le Secours catholi- 


constàtait «une répartition tris ini- 
tient disp 
lépartema 

tissant parfois à un réel manque de 


gfüe de s moyens dont disposent ; les 


HRS selon les départements abou- 


que, ATD Quart-monde, Emmafls 
France ou TUNlOPS 


'rance ou 1UNIOPSS. Toujours 
selon la FNARS, la moitié environ 
des 700 CHRS (400 sont adhérents 
4 ta fédération) manquent actuelle- 
ment de ressources. A titre d’exem- 
ple, en Loire-Atlantique, douze éta- 
blissements accusaient, en 1992, un 
déficit global de 1 500 000 F; en 
Région Rhône-Alpes le déficit de 
quarante-cinq CHRS s’élevait à 
douze millions de francs-» 




A cela, plusieurs explications : la 


crise économique et la crise du loge- 

olus 


MARC AMBROISE-RENDU 


Voulant conserver intact son patrimoine foncier 


Paris refuse le POS de Clichy 


ment qui créent de plus en pl 
d’exclusions, la revalorisation des 
salaires des travailleurs sociaux, 
mais, surtout, les retards de paie- 
ments pratiqués par l’Etat qui se 
généralisent malgré de nombreux 
procès donnant gain de cause aux 
associations gérantes des établisse- 
ments. La question posée est politi- 
que. Quel prix le gouvernement 
est-il prêt à payer pour aider les 


places», fi préconisait «un rattra- 
page progressif pour les moins dotés, 
sans soustraction des moyens dont 
disposent les autres». 

«la 
de 
de 

la violence, a aussi un coût. Les 
Etats-unis en font actuellement 
l'amère expérience. Notre pays a 
choisi pour sa peut d'exdure l'exclu- 
sion». A ceux qui sont tentés par un 
transfert des compétences en la 
matière vers les collectivités territo- 
riales, riGAS répond : «La prise en 
charge des plus démunis relève de la 
solidarité nationale. Aussi la tutelle 
des CHRS doit-elle rester de la com- 
pétence de l'Etat.» 

Ch. Ch. 


(I) Pour eu savoir plus : l'hebdoma- 
daire Lien social du 2 septembre a 
publié un dossier sur les CHRS. Lien 
soda!, 46, rue Paul Bert, 31 000 Tou- 
louse. 


Ceint de son écharpe tricolore 
et accompagné d’une quarantaine 
de ses concitoyens, Gilles 
Catoire, maire socialiste de Cli- 
chy, commune des Hauts-de- 
Seine forte de 47 000 habitants, 
s’est présenté,' lundi 20 septem- 
bre, devant l'Hôtel de Ville de 
Paris. Lés banlieusards souhai- 
taient assister à la séance du 
Conseil de Paris, mais l’entrée de 
la salle leur a été refusée par les 
forces de l’ordre. Comme fe pré- 
voit le code de l'urbanisme, les 
élus parisiens devaient donner 
leur avis sur une modification du 


plan d’occupation des sols de Cli- 
chy, ville riveraine de la capitale. 

fis ont émis un avis négatif, car 
cette modification aurait rendu 
inconstructibles plusieurs terrains 
appartenant à la Ville de Paris et 
totalisant treize hectares. Sur une 
parcelle de cinq hectares, autre- 
fois occupée par un gazomètre 
mais inoccupée depuis dix ans, 
Clichy souhaite réaliser un 
espace vert, alors que Paris veut 
conserver intact son patrimoine 
foncier, même lorsqu’il est situé 
sur un autre territoire que celui 
de la capitale. 


SPORTS 


□ AUTOMOBILISME : Toyota 
champion dn monde des rallyes. - 
Le pilote finlandais Juha Kankku- 
nen (Toyota-Cclica) a remporté, 
mardi 21 septembre à Penh, le ral- 
lye d’Australie en devançant son 
i patriote Ari Vataoen (Subaru- 
r) et le Français François 
lecour (Ford-Escort). Cette vic- 
toire permet à Kankkunen 
d’accroître son avance dans le 
championnat du monde des pilotes 
et assure à Toyota le titre mondial 
des constructeurs. C’est la première 
fois que ce titre revient à une mar- 
que japonaise. 



□ Nigel Mansell champion en 
Indycar. - Vainqueur dimanche 
19 septembre 4 Nazareth (Pennsyl- 
vanie) de l'avant-demière manche 
du championnat Indycar - l’équi- 
valent de la .formule 1 aux Etats- 
Unis, r le Britannique Nigel Man- 
sell (Lola Ford) est devenu le pre- 
mier pilote & remporter le titre 
dans cette discipline pour sa pre- 
mière participation. Le champion 
du monde 1992 de formule 1, qui 


a gagné cinq courses cette saison, a 
signé un i 


nouveau contrat de deux 
ans avec l'écurie dirigée par Cari 
Haas et l’acteur Paul Newman. 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


D ES millions de jeunes filles et de 
femmes présentent un tic capfltalre 
dont la genèse mystérieuse devra 
occuper un jour (es historiens des manies 
humaines, s'il en existe. 

Description. 1} La tête s’incline vers l'avant, 
insensiblement ou par une brève secousse, 
sans autre utilité décelable que de décrocher 
de derrière l'oreille, et de faire glisser devant le 
visage, une mèche, toujours la même, comme 
rodée par le manège, et qui va interdire toute 
activité requérant l'usage de l'ceB, du nez, de ta 
bouche. 


Trichomanie 


2) La mèche importune est rejetée vers l'ar- 
rière; soit par une secousse inverse de la pré- 
cédente et pouvant égaler, en brusquerie, le 
cabrage du poney; soit par un geste machinal 
de la main, ou du seul index, qui monte enrou- 
ler les cheveux rebeBes derrière l'oreille. 

Si les deux mains sont occupées, au 
moment oh la compulsion se déclenche, l'une 
d'ailes, souvent la plus indispensable, se 
Tibère, toute affaire cessante, au risque, malgré 
sa prestesse, d'interrompre la tâche en cours : 
notes prises en classe, formalités de guichet, 
port de bagages, etc. 

3) Exécutée sans agacement, comme par un 
accès subit d’attention tendre à soi-même, l’in- 
tervention ne vise pas è supprimer le gène, que 
chignon, carde ou baratta éradiqueraient sans 
peins, mais au contraire à garantir la répétition 
d'un cycle fébrilement attendu. L'Inconscient 
programme main ou index pour placer la 
mèche en équilibre si instable qu'elle retombe 
le plus vite possible et réalise è nouveau l'at- 
tente délectable de la phase 1). 


Comparable à l'intervalle des démangeaisons 
ch» l'eczémateux, l'écart entre deux compul- 
sions varie selon la nervosité du sujet. I! 
s’abaisse è quelques secondes seulement, en 
cas de stress (examens, interviewes, tenta- 
tives de séduction, ou les trois). 

Lieux, datas, populations à risques. Le phé- 
nomène est constatable partout, mais il saute 
aux yeux dans tes fieux publies ; transports en 
commun, émissions de télévision, bureaux de 
poste, guchets de banques, etc. En classe ou 
en amphi, où le mimétisme joue 4 plein et se 
voit d'un coup d'osé, les professeurs lui trou- 
vent tes proportions vertigineuses et angois< 
santés d'une épidémie, d’une démence collec- 
tive. 


L'apparition se situe à (afin du deuxième mil- 
lénaire (années 1980), dans l'hémisphère 
Nord. Les populations les plus affectées sont 
blanches (chevelures lisses, mobiles), jeunes 
{influença bilit â) , è forte pénétration audiovi- 
suelle (rôle du modèle, facteur de contagion) et 
è revenus autorisant le superflu (rôle incitant du 
commerce de la beauté). 

Antécédents. Cheveux et ongles ont tou- 
jours excité les auto-manipulations, parce qu'ils 
constituent une frontière incertaine entre soi et 
le monde extérieur, auquel 8s empruntent, sauf 
en cas d'arrachage, la caractère d'objet maté- 
riel, insensible. 

Les femmes n'ont pas le monopole de ces 
jeux machinaux avec les frontières du corps et 
les droits, inégalement ressentis, d'occuper 
l'espace commun, te territoire proche. U y 
aurait beaucoup è dire sur l'exhibition de la 
bedaine comme privilège masculin, les rites du 
fumeur de pipe, de la def de contact agitée 
hors la vue de la voiture, en signe de puissance 
économique ou autre... 

Le mythe samsonien du cheveu comme 
emblème de force physique ou d'excellence 
Intellectuelle se retrouve dans l'hésitation sécu- 
laire des guerriers entre tignasse hirsute et 
boule à zéro, et des penseurs ou artistes entre 
crinière et caMtie, sans que Ton ait cherché è 
savoir si les systèmes et les œuvres s'en res- 
sentaient iJankétévitch «contre» Foucault? 
Soijenytsine «contres Claude Simon? Dali 
c contres Picasso?) 

Les chefs d'orchestre et pianistes ont tou- 
jours joué è lutter contre des broussailles dont 
une coupe plus courte les affranchirait une 
bonne fois. Sens doute est-ce façon de souB- 
gner un effort, une intention, une fatigue, 
comme l'accessoire dont le danseur embellit 
sa virtuosité. 


Pathologie. Le manège inconscient de mil- 
lions d'adolescentes ou de jeunes femmes 
n'obéit à aucun code tel le jeu de l'éventail. Il 
ne signifie rien de voulu. U s'apparente davan- 
tage à une maladie appelée Trichomanie dans 
les rfictiormares non spédafisés, et TrichotiBo- 
manfe par les ouvrages médicaux. Ce tic de 
tripotage ou d'arrachage des cheveux, surtout 


visible chez l'enfant mais aussi chez l’adulte, 
signalerait une névrose d'angoisse ou de 
dépression, suite è des pertes affectives. 

Hypothèses. On trouve des psychanalystes 
pour se demander si l'écartement des cheveux, 
le dévoilement Intermittent des replis de 
l'oreille, et la caresse de cette dernière par l'in- 
dex, ne reproduiraient pas symbofiquement et 
innocemment des puisons exhibitionistes ou 
onanistes. 

La rapidité avec laquelle la manie a gagné 
des populations entières suppose qu'elle s'est 
aussi chargée de prestiges sociaux. L’adoles- 
cente imite la star, et la jeune femme imite 
l’adolescente. A la portée de tous, le geste 
prend valeur d’une présomption de beauté, de 
possession de soi, de profondeur de pensée. 
La dépersonnalisation, l’anonymat et l'insécu- 
rité que développe l'époque y trouvent un 
remède ambivalent è la crainte d'être pareil è 
tous et è la peur d'être différent. La trichoma- 
nie jouerait le même rôle contagieux et apai- 
sant que les superlatifs passe-partout - rouf à 
fait, mis pour oui - ou que les nasalisations 
dont les adolescents émaillent leur conversa- 
tion, sans aucune raison apparente ; « Bon- 
jour-an? ça va-an? » 

Des sociologues et économistes n'hésitent 
pas à incriminer le rythme obsessionnel auquel 
fe public concerné est soumis par les réclames 
des produits de beauté. De fait, les coups de 
crinière rejetée en arrière, avec passage des 
doigts en position de peigne et cambrure asso- 
ciée des reins, parassent directement Inspirés 
des annonces de shampoings et de leurs pro- 
messes de douce fermeté Scandinave, de peflF 
cules vaincues, de séduction fatale, inverse- 
ment le rejet irrité de ta mèche poisseuse vers 
l'oreille annoncerait le projet radieux de... se 
laver la tête le soir même. 

Manipulée par les firmes de cosmétiques 
comme une aide décisive è la consommation, 
fa trichomanie, qui a envahi une génération 
entière, réaliserait l'idéal marchand : changer 
l'homme en singe de zoo è l'heure de t'épu- 
çage ^Encore la guenon garde-t-efle la liberté 
de ne pas faire comme tout le monde, ou d'at- 
ier cacher ses caresses derrière un rocher de 
ciment, pted de nez è l'appui. 

On a sa dignité. 





ESPACE 


La Èsée indienne PSLV 
retombe à la mer 


Rude coup pour f agence spa- 
tiale inc&enne (ISRQj : sa Aisée la 
plus puissante, tancée pour ta pre- 
mière fois, hmd 20 sapante», du 
pas de tr de Srtorikota, a terminé 
sa course dans ta mer. échouant 
ainsi à mettre en orbite 1e satefoe 
équipé d'une caméra «flamande 
qu'aie transportait. 

Ce lanceur, le Polar Sateflfte 
Launch Vehide (PSLV). a coûté è 
rinde douze ans de recherches m 
150 méfions de doflara. Doté de 
quatre étages et pesant 280 
tonnes, 8 apparaît comme le pré- 


curseur d'un veneur encore plue 
puissant, ta G d oatetion ur y SataBte 
Lauch Vcücta fGSLVj, dore Hnde 
souhaite se doser «fin dames» 
sur orbite g éote do maii e des 
«e ft w sflant jusqu'à 2*6 tomes. 

Evoquant maigri «are le «succès 
rotatif» de ce lancement flas trais 
premiers étages de r engin ont 
«pparornmerrt ow> TQnCDonnft), 10 
président de l'ISRO, M. Udipt 
Ftamachandra Rao, a dédaré que ta 
prochain tir du PSLV aurait fieu 
dans environ un en. - (AFP, UHL 
APJ 


La masse cachée 


des galaxies 


Suite de la première page 

Bref, 4 l’heure des comptes, fi 
manque quelque 90 % de matière! 
04 est-elle? De quoi est-elle com- 
posée? C’est tout le mystère sur 
lequel les astronomes du monde 
entier butaient et que deux 
équipes de chercheurs, Fune fran- 
çaise et Fa utre australo-américaine 
(l), viennent peut-être de percer 
séparément 


devant une étoile, il est en 
revanche plus délicat d’observer le 
phénomène d’amplification de 
lumière qu’elles induisent sur les 
clichés et les scènes prises par les 
t él e sc o pe s. 


Analyser 

dix misions d’étoSes 


Jusqu’à retour, bien des scéna- 


rios avaient été avancés pour ten- 
ter d* expliquer cette masse obscure 
des galaxies. Lorsqu’il s’agit d’être 
inventif, les théoriciens ne sont 
pas en reste. Il suffît pour s’en 
convaincre d’examiner la longue 
liste des candidats exotiques ou 
naturels qu’ils ont imaginés. 

Dans ce bestiaire, deux types 
principaux d’objets prédominent : 
les « mauviettes » et les 
«machos». Des premiers, qui sont 
une traduction libre de l’américain 
wimps (’weokfy interactive massive 
partide. ou plus précisément parti- 
cule lourde interagissant faible- 
ment), pourraient, par leur nom- 
bre immense, former cette masse 
cachée qui échappe, aux .cher- 
cheurs. Les cosmions, les □etitraii- 
nos, et même les neutrinos dont la 
masse est toujours inconnue, ont 
ainsi eu les faveurs des physiciens. 
Mais les résultats se sont fait 
attendre et la matière noire a 
continué de rester invisible. 


La dictature 
des machos 


Avec les machos, la quête de 
cette Artésienne de l’astronomie 
pourrait basculer. Ces massive 
compact halo objects sont en effet 
constitués d’une matière plus pal- 
pable faîte de neutrons, de protons 
et d’électrons, qui se présenterait 
sous la forme de irons noirs ou de 
petites étoiles froides, les naines 
brunes, trop petites pour qu’elles 
se soient un jour allumées. Cer- 
tains astrophysiciens pensent que 
ces soleils ratés, auxquels on 
donne parfois le nom de «Jupi- 
ters* en hommage 4 F étoile avor- 
tée que constitue la planète géante 
du système solaire, pourrait expli- 
quer la masse manquante des 
galaxies. 


Si ces naines sont peu massives 
et, disons, de la taille de la Terre, 
il suffira d’observer chaque fois 
que cela est possible 100 000 
étoiles pour espérer y découvrir 
quelque heureux événement. 
« Nous avons pris dix nulle images 
avec nos caméras CCD. Mais. 
confesse M. Spiro, nous n'avons 
observé aucun événement sur le 
tiers des données que nous avons 
dépouillées, là où nous aurions 
espéré en trouver trois. » 

En revanche, avec des objets 
dont la taille serait comprise entre 
celle de Jupiter et celle du Soleil, 
le phénomène, s’il existe, est plus 
facilement décelable. Revers de ta 
médaille : il faut, cette fois, suivre 
de manière xpiptidienne -dix mil- 
lions d’étofieS pendant plusieurs 
années pour espérer obtenir quel- 
ques occultations. Or, en traitant 
40 % seulement de leurs données, 
les chercheurs d*ER05 ont recensé 
deux événements qui se sont 
manifestés trente jours dorant. 
Deux amplifications de lumière 
qui ont atteint on facteur 2,5. 

La conclusion était alors ten- 
tante, car si, comme on 1e pense, 
le halo des galaxies spirales, ce 
ballon sombre sphérique ou ellip- 
soïdal qui serait trois à quatre fois 
plus étendu que la galaxie elle- 
même, est bien rempli de telles 
naines brunes, on déviait observer 
des phénomènes de ce type. C’en 
serait alors fini avec le mystère de 
la masse manquante des galaxies 
cachée en majorité dans les naines 
brunes. Une hypothèse que Michel 
Spiro aimerait bien voir rapide- 
ment confirmer. Car, pour lui, ces 
premiers résultats sont encore 
fragmentaires, et « l'on ne peut 
exclure que ces variations d’inten- 
sité lumineuse soient ie fait 
d'étoiles variables jusqu’ici incon- 
nues». 


Si tel est le cas, disent-ils, il 
suffit de détecter ces quasi-étoiles 
qui brillent l’infrarouge d’un 
faible feu. Les détecter directe- 


ment est presque une gageure. 

de le faire 


Mais il est possible 
indirectement hus de leur paymp» 
devant une étoile. «Non parce 
qu’elles occultent leur lumière 
durant cette éclipse, remarque 
Michel Spiro, du Commissariat 4 
l’énergie atomique, mais plutôt 
.parce qu'elle l'amplifie provisoire- 
ment sous l'effet d'un phénomène 
Connu sous le nom de lentille gravi- 
tationnelle.» Pour vérifier cette 
hypothèse, il suffît donc de poin- 
ter des instruments d’observation 
en direction de certaines zones du 
ciel dans l’espoir d’y déceler ces 
rares événements. 


Certes, les résultats de l’équipe 
australo-américaine, qui ne tra- 
vaille que depuis un an en Austra- 
lie, ont aussi donné lieu à l'obser- 
vation d'une amplification de 
lumière d’un facteur 7 dans un 
échantillon de 3 millions d’étoiles. 
Mais, 4 un optimisme trop hâtif, 
les chercheurs français préfèrent 1a 
prudence et attendent qu’une ving- 
taine d’observations supplémen- 
taires soient faites pour confirmer 


cette hypothèse. Dans ce cas, «ce 
serait, disent-ü. 


C’est ce qu’ont fait les cher- 
cheurs de plusieurs laboratoires 
français sous la conduite de 
Michel Spiro. Regroupés au sein 
d'une opération de recherche sur 
les objets sombres et compacts - 
facétieusement baptisée EROS, - 
Us ont pointé pendant trois ans 
leurs instruments depuis ['Obser- 
vatoire européen de l'hémisphère 
sud sur le grand nuage de Magel- 
lan dans respoir d’une... petite 
lumière. 


it-ii, une sacrée révolu- 
tion». Ne resterait pins alors 4 
trouver que l'origine d’une-autre 
masse de matière manquante : 
celle, énorme, existant dans l’Uni- 
vers entre les galaxies et dans 
laquelle, cette fois, les «mau- 
viettes» pourraient jouer le rôle 
prmçipaL 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


La chose n’est en effet pas sim- 
ple et réclame plus de doigté qu’il 
n’y paraît. Car s’il est aisé, 4 par- 
tir de moyens de calcul impor- 
tants, d’évaluer te nombre de ces 
naines brunes et 1e nombre de fois, 
où, statistiquement, elles passeront 


(1) L’équipe française est composé de 
chercheurs ap p arte nant bu dépsrtemeat 
d'astrophysique, de physique des parti- 
cules, de physique nucléaire et (fimtre* 
mentation associée du CEA de Sachy. su 
Laboratoire de l'accélérateur linéaire 
tfOnay (IN2PM2JRS), à Timbrât ffta- 
trepfaysique de Paris, au 'Centre d* analyse 
des images de l’INSU à Paris, de l'Ob- 
servatoire de Marseille et dn Laboratoire 
d’astronomie spatiale de Marseille. 
L'équipe austral o-améneai ne, qui, 
comme sa concurrente, s soumis pour 
publicBXiQa an papier i ta rerue Rentre. 
est composée de cherchons de L»ver- 
mare, de ruaiveaité de Californie et, 
pour la partie australienne, dn Mm» 
Stromlo, regroupés autour de Ch*™* 
Ateodc. 
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JUSTICE 


A Perpignan 


Un « témoin important » est recherché 
après la disparition de la petite Karine 


PERPIGNAN 

de notre correspondant 

Une semaine après la disparition 
de la petite Karine, huit ans, à la 
sortie d’une école de Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), Danièle 
Braud, juge d'instruction chargée 
de l'enquête, a diffusé, lundi 
20 septembre, le signalement et la 
photo d’un homme qualifié de 
« témoin important*. Il s’agit d’un 
proche de la mère de la fillette, 
Patrick Tissier, quarante et un ans, 
d'allure athlétique, cheveux châtain 
clair et liront dégarni, qui pourrait 
circuler dans une 305 beige ou 
dans une 203 rouge. Une ligne télé- 
phonique spéciale a été mise en 
place pour qu’il puisse se signaler. 
Patrick Tissier n’a pas réapparu à 
son domicile depuis le jour de la 
disparition de Karine. Les 
enquêteurs estiment que son témoi- 
gnage est essentiel. 

Vendredi 10 septembre, au 
domicile perpignanais de ce 
« témoin important », sa jeune 
concnbine âgée de dix-sept ans 
avait été secourue en urgence par 
le SAMU après avoir été victime 
d’un viol et d'une tentative de 
meurtre par strangulation. Patrick 
Tissier ne se trouvait pas sur les 
lieux. Une information judiciaire, 
ouverte aussitôt, permettait alors 
d'établir que cet homme, qui vit de 
«petits boulots», avait récemment 
retiré de l'argent à l'aide de sa 
carte bancaire. 

Le 13 septembre, jour de l’enlè- 
vement de Karine, il n’était tou- 
jours pas revenu à son domicile. 
Né à Bourges (Cher), Patrick Tis- 


sier avait été condamné le 25 avril 

1972 à vingt ans de réclusion cri- 
minelle pour 1e viol et te meurtre 
d’une jeune fille. En décembre 
1982, bénéficiant d’une permission 
de sortie du centre de détention de 
Muret (Haute-Garonne) où il était 
incarcéré, ü s’était eafüi. Quelques 
mois plus tard, il était interpellé 
près de Toulouse après le viol 
d'une mineure. Il était alors 
condamné à dix ans de réclusion. 
Il avait retrouvé la liberté en jan- 
vier 1992. Après un passage à Albi, 
il s’était installé à Perpignan en 
juin 1992. U semble qu’il ait ren- 
contré Karine, son frète et sa mère 
i la chapelle des mormons de Per- 
pignan et qu’il les côtoyait i l'occa- 
sion d’anniversaires ou de repas. 

JEAN-CLAUDE MARRE 

Lire page 23 la chronique 
de Daniel Schneidermann : 

«La témoin. » 


□ Les meurtriers présumés d’un 
jeune handicapé mis en examen i la 
Réunion. - Trois personnes, 
auteurs présumés du rapt et du 
meurtre d’un jeune handicapé 
mental sur l’île de la Réunion (le 
Monde du 2 1 septembre), ont été 
mises en examen, lundi 20 septem- 
bre, pour « séquestration sous 
condition » et «assassinat». Ils ont 
été placés en détention. Ce sont 
deux hommes et une femme âgés 
de vingt à trente ans, sans antécé- 
dents judiciaires. Thierry M Soon 
avait été retrouvé mort, dimanche 
19 septembre, quelques jours après 
son enlèvement. Les ravisseurs 
avaient demandé une rançon de 


L’épouvantail 

du droit d’asile 


Suite de la première page 

II est vrai que, même amélioré, 
le système continue de «produire» 
quelque 20 000 éboutés par an, qui 
sont presque autant d'étrangers en 
situation irrégulière (un sur cinq 
seulement quitte le territoire, selon 
M. Pasqua). La gauche avait dû 
gérer, en catastrophe, en I99l, la 
révolte et les grèves de la faim de 
ces déboutés, qui, i l'époque, pou- 
vaient avoir séjourné et travaillé 
régulièrement en France pendant 
des années avant de voir leur dos- 
sier rejeté par l’OFPRA. Quelque 
20 000 d’entre eux avaient alors 
discrètement été régularisés «à 
titre exceptionnel». Si l’accélération 
des procédures a fait disparaître 
ces situations intenables, elle n’a 
fait que réduire le flux des «faux 
réfugiés», dont les parcours mêlent 
souvent misère économique et 
oppression politique. 

Aussi le débat actuel gagne-t-il à 
être éclairé par un retour en 
arrière, qui, en dévoilant une 
continuité de préoccupations entre 
les derniers gouvernements socia- 
listes et l’actuel gouvernement de 
droite, met en évidence la dimen- 
sion essentiellement politique, 
sinon èlectonüiste, de la révision 
constitutionnelle défendue par 
M. Pasqua. 

Moins de 4% des demandes 
aux frontières 

Bien avant que s’en émeuve le 
gouvernement de M. Balladur, 
révolution positive dont se prévaut 
aujourd'hui l’OFPRA n’a pas exclu 
en effet la recherche active d’un 
filtrage accru des demandes. Précé- 
dant M. Pasqua sur le même ter- 
rain. Laurent Fabius, alors premier 
ministre, avait, en 1985, voulu 
soumettre par circulaire les 
demandes d’asile à un tri dans les 
préfectures. Un texte concocté à 
l’époque aboutissait à rejeter d'em- 
blée toute demande d’asile éma- 
nant d'un étranger * susceptible de 
faire l'ojet d'une procédure d'expul- 
sion du fait de son comportement *». 
De vives protestations de la gauche 
avaient conduit M. Fabius à aban- 
donner ce projet. Un projet, dans 
cc sens du gouvernement Chirac, 
plus restrictif encore, fut, lui aussi, 
retiré en 1986, après un avis néga- 
tif du Conseil d’Etat. 

La question est revenue sur le 
tapis en 1992, à l’approche de l’en- 
trée en vigueur des conventions 
européennes de Schengen et de 
Dublin, qui prévoient qu’une 
demande d’asile ne peut être exa- 
minée que par l’un des pays signa- 
taires, généralement celui sur le 


territoire duquel le demandeur a 
pénétré en premier. A cette épo- 
que, le ministre de ('intérieur sou- 
haitait déjà confier aux préfets 
plutôt qu'à l'OFPRA le soin d'opé- 
rer un tri, en vue de leur renvoi, 
parmi les demandeurs d'asile ayant 
transité par un autre pays de l’es- 
pace Schengen. Paul Quilès, ultime 
ministre de l’intérieur du gouverne- 
ment Bérégovoy, avait d’ailleurs 
discrètement consulté le Conseil 
d'Etat en octobre 1992, et obtenu 
un feu vert des hauts magistrats. 
L’ouverture des frontières ayant été 
retardée et les élections appro- 
chant, le règlement de cet épineux 
dossier a aimablement été laissé à 
la diligence du gouvernement sui- 
vant Et l’intention de M. Quilès a 
été traduite dans la loi Pasqua. 

Mais l’actuel locataire de la 
place Beauvau a notablement 
«corsé» les projets de son prédé- 
cesseur en prévoyant, dans sa loi 
votée en juillet, que le refoulement 
d'un demandeur d’asile par un pré- 
fet vers un pays de l’espace Schen- 
gen empêcherait celui-ci de saisir 
l’OFPRA. La censure de cette dis- 
position par le Conseil constitu- 
tionnel, si elle affirme le droit au 
dépôt d'une demande d’asile dans 
tous les cas, n'emporte pas systé- 
matiquement droit au séjour, sauf 
si l’étranger invoque le préambule 
de la Constitution de 1946. dont 
l'OFPRA affirme cependant qu’il 
concerne un nombre infinitésimal 
de demandeurs. 

Théoriquement, le demandeur 
ainsi refusé pourrait déposer une 
demande d’asile à l'OFPRA à par- 
tir de l'étranger après son refoule- 
ment. Mais, aujourd'hui déjà, 55 % 
des demandes sont instruites sur 
dossier, sans la moindre présence 
physique du demandeur... Le seul 
point sur lequel une modification 
législative pourrait néammoins se 
révéler nécessaire concerne le fait 
que l'OFPRA n’est pas actuelle- 
ment habilité à traiter une 
demande provenant de l’étranger, 
sauf par l'intermédiaire des ambas- 
sades. 

L’ennui est que ce schéma ne 
vaut que pour les demandes d’asile 
formulées dans les ports et aéro- 
ports, où l’étranger se trouve, par 
définition, entre les mains de la 
police de fair et des frontières. Or, 
ces demandes aux frontières, 
contrairement à une idée répondue, 
représentent moins de 4 % du total 
des demandes. D’ailleurs, depuis 
l’an dernier, les étrangers sollicitant 
l’asile à la frontière peuvent être 
maintenus pendant vingt jours 
dans les fameuses «zones d’at- 
tente» chères à M“ Cresson, avant 


Après la mort d'un prisonnier 

Mouvement de protestation 
des détenus de Draguignan 


DRAGUIGNAN 

de notre correspondant 

Cent soixante-six détenus de la 
maison d'arrêt et du centre régio- 
nal de détention de Draguignan 
(Var) ont refusé de regagner Teuis 
cellules, lundi 20 septembre, en fin 
d’après-midi. Ils protestaient contre 
le décès survenu la veille au soir 
d’un détenu de trente ans, Musta- 
pha B Kheiri, retrouvé mort dans 
la cellule où il était incarcéré seul, 
purgeant une peine de vingt mois 
d’emprisonnement pour infraction 
à la législation sur tes stupéfiants. 
II devait être libéré au mois 
de mars 1994. 

I 

Dans la soirée de dimanche, 
celui-ci se serait plaint de violents 
maux de ventre. Un médecin, 
contacté par téléphone, aurait alors 
conseillé de lui donner certains 
médicaments. Une fois sur place, 
ce même médecin aurait constaté 
le décès du malade. Le bruit cou- 

500 000 F à ses parents, un couple 
de commerçants. 

□ Bernard Tapie Finance fait appel 
des jugements sar Trajron et Testât. 
- La direction de Bernard Tapie 
Finance (BTF) a fait appel, lundi 
20 septembre, des jugements rendus 
par la chambre commerciale du tri- 
bunal de grande instance de 
Béthune et visant les entreprises 
Testut et Trayvou (le Monde daté 
19-20 septembre). Cet appel n'est 
pas suspensif pour Trayvou. A l'in- 
verse, il suspend (es décisions 
concernant Testut, société pour 
laquelle une «voie procédurale d’ur- 
gence » a été demandée à la cour 
d'appel de Douai (Nord). 


même d’avoir posé le pied en 
France. 

Ils sont refoulés si leur demande 
est considérée comme « manifeste- 
ment infondée » par le ministère (te 
l'intérieur, oe que le Conseil consti- 
tutionnel a parfaitement accepté en 
1992. S’ils ont transité par ..un 
autre pays d’Europe, ils y sont 
immédiatement renvoyés en vertu 
des accords de «réadmission», 
signés par la France et ces pays 
bien avant la convention de Schen- 
gen. En dépit des affirmations de 
M. Pasqua, le problème des faux 
demandeurs d’asile ne se pose donc 
guère aux frontières. 

L'essentiel réside dans les 96 % 
de demandes formulées directe- 
ment dans les préfectures. Ces 
étrangers ont déjà pénétré sur le 
sol français et se trouvent, pour les 
trois quarts d’entre eux, en situa- 
tion irrégulière. Les données' du 
problème sont relativement simples 
dans ce cas. Jusqu'à présent, il suf- 
fisait de se présenter au guichet 
d'une préfecture pour se déclarer 
demandeur d’asile et obtenir, en 
principe, une autorisation provi- 
soire de séjour d'un mois, puis, 
une fois le dossier déposé à l’OF- 
PRA, une prolongation de séjour 
de trois mob (sauf si l’étranger est 
en cours d’expulsion ou s'il peut 
être « réadmis» dans un pays de 
premier accueil). Ce n’est qu’après 
le rejet de la demande par l’OF- 
PRA (sept cas sur dix en 1992) que 
«tombait» l’arrêté de reconduite à 
la frontière, et donc l’obligation, 
toute théorique, de quitter te terri- 
toire. 

Le casse-tête 

de la convention Schengen 

La prochaine application de la 
convention de Schengen complique 
cette procédure. Elle suppose que 
soit créé un filtrage systématique 
des demandes pouvant être ren- 
voyées sur un autre pays européen 
signataire. Comme on l’a vu, le 
Conseil constitutionnel ne s’y est 
pas opposé, à l’exception du cas 
des étrangers alléguant une persé- 
cution en raison de leur «action en 
faveur de la liberté », selon les 
termes du Préambule de la Consti- 
tution de 1946. En vertu de la 
décision d’août dernier, ces der- 
niers ont droit au séjour jusqu’à la 
décision de l’OFPRA, même s’ils 
ont déjà demandé l’asile dans un 
autre pays d’Europe, sauf si leur 
demande est considérée comme 
« manifestement infondée». 

En acceptant ces exceptions limi- 
tées aux règles européennes, le 
Conseil constitutionnel n'a certes 
pas facilité l’application des 
conventions de Schengen et de 
Dublin, qui veulent qu'un pays 
signataire unique soit responsable 
de l’examen au fond des demandes 
d’asile. Mais il n'a guère plus 
donné le signal à la grande vague 
d’immigration illégale que M. Pas- 
qua agite devant "opinion, ni, par 
conséquent, à l’ouverture de vastes 


rait aussitôt au sein de l’établisse- 
ment que Mustapba El Kheiri 
n’avait pas reçu les secours que 
nécessitait son état L’émotion des 
détenus a été d'autant plus vive 
que quelques jours plus tôt, un 
autre détenu, Jean-Noël Cardi, 
vingt-trois ans, arrêté le 3 septem- 
bre à Ajaccio (Corse-du-Sud), avait 
été retrouvé pendu dans sa cellule. 

«Climat 

d t wsécarité» 

Ces deux décès ont provoqué la 
protestation des cent soixante-six 
détenus (quatre-vingt dix dans la 
maison d'arrêt et soixante-seize au 
centre régional) contre ce qu’ils 
considèrent comme un « climat 
d'insécurité ». Devant leur relus de 
regagner les cellules, les autorités 
judiciaires ont préféré adopter «la 
voie diplomatique » plutôt que la 
force. Pierre Cortès, premier subs- 
titut du procureur de la Républi- 
que de Draguignan les a convain- 
cus de cesser leur mouvement à la 
tombée de la nuit. 

Une information judiciaire a été 
ouverte pour « rechercher les causa 
de la mort et la manière dont les 
faits se sont enchaînés ». Le doyen 
des juges d'instruction du tribunal 
de grande instance de Draguignan, 
Jean-Michel Malatrasi, a saisi le 
dossier médical de Mustapha El 
Kheiri en présence d’un représen- 
tant du Conseil de l’ordre des 
médecins. Le corps du jeune 
homme devrait être autopsié jeudi 
23 septembre: 


Agé de treize ans 

Le meurtrier présumé 
de l’adolescent 
de (Mon-snr-Saône 

risque de 10 à 20 ans 
d’emprisonnement 

Christophe, le garçon de treize 
ans qui a mortellement blessé un 
adolescent, samedi 18 septembre à 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 
d'un coup de couteau & la carotide 
(te Monde du 21 septembre), a été 
mis en examen lundi soir pour 
meurtre et conduit au quartier des 
mineurs du centre pénitentiaire de 
Varennes-te-Grand, dans la région 
de Chalon-sur-Saône. Après consul- 
tation du substitut du procureur de 
la République, de l’avocat du gar- 
çon, maïs aussi d'éducateurs, le 
juge d’instruction, Nourith Azou- 
lay. a décidé l'incarcération de 
l’adolescent. 


JEAN-PAUL GIRAUD I P’empnsonnement. 


( A deux mois près, il aurait 
échappé à des poursuites pénales et 
aurait vraisemblablement été placé 
dans une institution spécialisée : la 
loi pénale prévoit que les enfants 
de moins de treize ans ne sont pas 
redevables d'une peine de prison. 
Tour les adolescents de treize & 
seize ans, la mise en détention pro- 
visoire - d'une durée de six mois, 
renouvelable une fois, - n’est pos- 
sible qu’en matière criminelle. Elle 
se déroule dans les quartiers pour 
mineurs des maisons d’arrêt St le 
magistrat instructeur prononce le 
.renvoi de Christophe devant line 

K " "ctioo, il sera jugé par un tri- 
pour enfants, composé d'un 
'magistrat et de deux assesseurs. La 
peine maximale encourue n’est pas 
,1a réclusion criminelle à perpétuité, 
comme un adulte, mais au bénéfice 
de «l’excuse atténuante de mino- 
rité», une peine de dix & vingt ans 
{d’emprisonnement 


«camps» de rétention dont le 
ministre de l'intérieur agite le spec- 
tre. Perspectives d'autant moins 
crédibles que la France, entourée 
au sud comme à l'est par des pays 
signataires de Schengen, est moins 
exposée .que l’Allemagne à servir 
de pays de premier accueil, et offre 
des conditions, d’accueil nettement 
moins favorables qu’outre- Rhin, où 
le logement et l’autorisation de tra- 
vail sont garantis aux demandeurs 
d’asile. 

Dans tous tes cas cependant, se 
pose le problème du statut de 
l’étrangér sur le territoire pendant 
l’examen de sa sitnation au regard 
de la convention de Schengen 
(est-il expulsable ou non vers un 
autre pays?), voire pendant l’exa- 
men de la demande d’asile elle- 
même. Si on l’autorise à séjourner 
provisoirement, comme aujour- 
d'hui, ou prend le risque de le 
transformer en immigré illégal une 
fois sa demande rejetée. Plutôt que 
la non-admission pure et simple, 
sans accès à l’OFPRA, prévue par 
la loi Pasqua, l'idée d’un court pla- 
cement en rétention est défendue 
par ceux qui cherchent à concilier 
Schengen, la fermeté à l'égard des 
faux demandeurs d’asile, et la déri- 
sion du Conseil constitutionnel. 

Cette solution, dont la réalisa- 
tion ne suppose évidemment 
aucune révision constitutionnelle, 
n'est pas irréaliste, puisque l’OF- 
PRA répond déjà couramment en 
moins de quarante-huit heures 
dans des cas urgents. La possibilité 
d'une mise en rétention est d’ail- 
leurs inscrite en filigrane dans la 
partie non censurée de la loi Pas- 
qua, en vigueur depuis te 31 août, 
dans les cas où le demandeur 
menace gravement l’ordre public, 
s'il a fraudé ou si sa démarche ne 
vise qu’à empêcher une mesure 
d’expulsion. Si cette formule garan- 
tit, mieux que la loi Pasqua avant 
sa censure, les droits du deman- 
deur d'asile menacé de renvoi dans 
un autre pays de l’espace Schengen, 
elle n’en introduit pas moins un 
bouleversement profond de la pra- 
tique administrative. Dans cette 
hypothèse, tout étranger présentant 
une demande d’asile dans une pré- 
fecture pourrait être interpellé au 
guichet et placé en rétention. Les 
demandes d'asile, désormais ris- 
quées, venaient alors leur nombre 
diminuer, certains préférant proba- 
blement l’illégalité. 

Chasse policière 

aux «preuves» 

Il reste que les savants débats 
juridiques font l’impasse sur un 
élément concret essentiel : com- 
ment apporter la preuve que 
l'étranger est réellement passé par 
le pays de l'espace Schengen où 
l’on souhaite le renvoyer? Simple 
en apparence, cette question est on 
ne peut plus complexe pour les 
spécialistes, hormis le cas des 
demandes formulées dans les aéro- 
ports (on connaît alors les escales) 


ou celui des personnes munies d’un 
passeport chargé de visas. Dans la 
majorité des cas, le demandeur 
d’asile en préfecture ne présente 
pas le moindre document de 
voyage- pouvant permettre d'établir 
son ' itinéraire. Etant donnée la 
position géographique de la 
France, le passage par un autre 
pays signataire de Schengen (tous 
tes pays limitrophes sauf la Suisse) 
est évident le plus souvent. Reste à 
l'établir formellement. 

Un document confidentiel rédigé 
en avril dernier par 1e «groupe ad 
hoc immigration», réuni pour l'ap- 
plication de la convention de 
Dublin, insiste sur les grandes dif- 
ficultés à apporter cette preuve, et 
va jusqu'à dresser une liste d’objets 
dont la possession permettrait de 
présumer le séjour dans un autre 
pays : « billet de train, de bus ou de 
tram (...), adressa notées dans un 
agenda (...), billet d’entrée pour un 
match de football (...). connaissance 
imparfaite d’une langue d'un autre 
Etat membre», etc. Affirmant que 
les « exigences de preuves » doivent 
être «aussi réduites que possible» 
pour que le système fonctionne, le 
document recommande l'utilisation 
d’un v faisceau d'indices», à défout 
des « preuves formelles » que consti- 
tue la possession d’un titre de 
séjour ou d’ua visa. Car on ima- 
gine mal un demandeur d’asile pro- 
duisant, de lui-même, un indice 
permettant son renvoi. Reste alors 
la fouille, qui, eu France, est enca- 
drée dans des limites légales pré- 
cises. 

Tant au ministère de l'intérieur 
qu’à l'OFPRA, on attend beaucoup 
des échanges d’informations prévus 
par la convention de Schengen et, 
en particulier de l'aboutissement 
du projet Euradac. Ce dernier vise 
à généraliser dans l'espace Schen- 
gen l’utilisation du système qui 
permet déjà en France, grâce à une 
analyse informatique systématique 
des empreintes digitales des 
demandeurs d’asile, de repérer les 
personnes qui déposent plusieurs 
dossiers sous différentes identités 
(5 % actuellement). La Commis- 
sion nationale de l’informatique et 
des libertés n’autorise l’OFPRA à 
communiquer les données aux pré- 
fectures qu’au cas par cas. sur 
consultation, excluant tout accès 
direct au système. En fonction à 
l’OFPRA depuis 1990, cet éton- 
nant outil «dactyloscopique» a 
déjà été exporté en Allemagne et 
devrait permettre de confondre 
certains des fraudeurs aux règles de 
Schengen. Mais son extension . 
européenne ne sera opérationnelle, 
dans le meilleur des cas, qu'à la 
mi- 1995- 

La réforme à venir de la prati- 
que française du droit d'asile, 
qu'elle soit constitutionnelle ou 
simplement législative, risque de se 
heurter à cette lourde réalité. 

PHILIPPE BERNARD 


REPÈRES 

ÉCONOMIES 

Un hélicoptère 
dü GLAM . 
cédé à la marine 

L'armée de l'air va céder à la 
marine un hélicoptère Dauphin 
qu'aie aBgnaft. sur la base de VéU- 
zy-VRIacoubtoy (YveTmesj. au profit 
du Groupement de liaisons 
aériennes ministérielles (GLAM) 
chargé du transport des personna- 
lités gouvernementales. Ce Dau- 
phin devrait désormais assurer des 
missions de service public, par 
exemple le sauvetage en mer. 

La décîsion s'inscrit dans la logi- 
que .des .mesures d'économies 
(30 %) relatives au déplacement 
des ministres par les moyens du 
GLAM arrêtées par le premier 
ministre. Au Beu des 4 231 heures 
de vol en 1992, te potentiel alloué 
en 1993 est de 2 902 heures 
(avions et hélicoptères confondus). 
Durant le premier semestre, orr a 
comptabilisé 1 457 heures de vol. 

Selon François Léotard, une acti- 
vité de l'ordre de 3 000 heures de 
vol par an est compatible avec le 
maintien en condition des équi- 
pages et avec la rentabilité des 
appareils. Toutefois, le ministre de 
la défense a reconnu récemment 
qu'il faudrait.- si !e besoin s'en 
fait sentir - permettre è des 
pilotes du Q_AM d'avoir une acti- 
vité aérienne dans d'autres unités 
de l'armée de l’air, pour conserver 
leurs compétences. Ce qui risque 
de se révéler délicat : le transport 
aérien militaire est surtout com- 
posé d'avions è hélices, alors que 
le GLAM dispose essentiellement 
d’avions à réaction. 


POLICE 

M. Pasqua 
veut f réapprendre 
, ia politesse aux policiers » 

L'application de la toi du 10 août 
sur les contrôles d'identité exige 
une formation accélérée des pon- 
déra Chargés de l’appBquer. Aussi, 
une campagne de. formation, qui 
devra avoir touché tous les poli- 
ciers à la fin du mois d’octobre, 
selon le ministère de l'intérieur, 
a-t-elle été lancée, lundi 20 sep- 
tembre, par Charles Pasqua. Le 
contenu de la formation concerne 
les techniques d'interpellation, 
ainsi que les aspects juridiques et 
déontologiques, que devront res- 
pecter les gardiens de te paix opé- 
rant sur te voie publique. 

<rCe qu’il faut réapprendre aux 
policiers, en général, c’est la poli- 
tesse», a déclaré M. Pasqua 
devant quelque trois cents poli- 
ciers réunis au Centre national 
d'étude et de formation de la 
police à G if- s ur- Yvette (Essonne). 
«La vérité essentielle est que te 
comportement de la personne face 
à soi est en réalité, un miroir», a 
ajouté le ministre, notant que le 
contrôle d'identité est «l'opération 
la plus banale, la plus classique, 
mais aussi porteuse de risques ». 
Le ministre a enfin souhaité qu'un 
«concours [du] policier le plus 
policé» soit lancé dans la police 
nationale. 

PUBLICITÉ 

L'affaire Benetton 
sera jugée le 6 octobre 

La première chambre du tribunal 
de grande instance de Paris exami- 
nera le 6 octobre la plainte de 
l’Agence française de lutte contre 
le sida (AFLS) contra la multinatio- 
nale .italienne de prôt-è-porter 
Benetton (le Monde des 17 et 
18 septembre). Cette agence para- 
gouvernementale reproche notam- 
ment h Benetton d'utiliser des 
« images dégradantes» (des photo- 
graphies montrant différentes par- 
ties . du corps humain tatouées 
: avec la mention «HIV positives} à 
des fins commerciales : « Cette 
société semble en réaffté ne vou- 
loir faire parier que de sa marque 
dans la recherche de ce qui est le 
plus provoquant et parte ainsi gra- 
vement atteinte au but poursuivi 
par t’AFLS, qui est notamment 
d'éviter par tout moyen la stigma- 
tisation des personnes contami- 
nées. » L* action de l'association, 
qui se fonde sur l'article 1382 du 
code, civil, vise è obtenir de le 

société Benetton et des firmes 
d'affichage Giraudy et Decaux une 
somme de 1 million de francs à 
titre de dommages et intérêts, 
l'AFLS s’engageant à verser sans 
délai cette somme aux associa- 
tions françaises de lutte contra le 
sida. 
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MEDECINE 


Angkor, fragile renaissance 

L 'UNESCO va proposer au Cambodge un plan global de réhabilitation des 

mariant harmonieusement tourisme et développement local 


temples 


SIEM-REAP 


de notre envoyée spéciale 


A bandonné et tombé 

quelques siècles dans l’ou- 
bli, ü fut redécouvert et 
chanté, admiré et soigné, 
avant d’être à nouveau 
fermé, interdit. Attaqué, pillé, Q a été 
la victime i la fois des hommes et de 
la nature, des dieux peut-être et de la 
politique, des guerriers â des trafi- 
quants f de Peau, de la mousson et 
d'une jungle qui le submerge et l'as- 
phyxie. Angkor, l'un des plus fabu- 
leux ensembles de monuments de la 
planète, aborde peut-être, enfin, 
aujourd'hui le tournant le plus impor- 
tant de sa longue et tumultueuse his- 
toire : l'éveil an regard du monde, 
r ouverture au tourisme international. 

Le moment est charnière et Pbeure 
décisive. 11 est en quelque sorte 
minuit moûts le quart avant la bas- 
cule qui placera irrésistiblement Ang- 
kor au centre des grands circuits tou- 
ristiques internationaux et scellera 
son destin. Tout semble annoncer un 
mouvement de reprise sans précé- 
dent Même à quelques incidents vio- 
lents, au début de cette année 1993, 
manquée au Cambodge par des élec- 
tions importantes et (a constitution 
d’un nouveau gouvernement, ont 
donné un coup de frein brutal au flux 
touristique fortement accru L'année 
précédente. 

Chance ou malédiction? «Bénédic- 
tion, tronche sans hésiter Nouth 
Narang, le nouveau ministre de la 
culture.. A condition d'en prévoir et 
ffen gérer la contradictions.» Chance, 
dit aussi Sam Rainsy, ministre des 
finances, qui y voit «la potentialité 
d’une manne financière Jbrmidable 
pour le Cambodge à condition de 
contrôler, planifier, sélectionner » le 
développement touristique. Chance, 
confirme le député Son Soubert, 
ancien élève de l’école du Louvre 
„ «A condition d'éviter les erreurs de 
pays comme la Thaïlande, débordés 
par le fit» de touristes.» 

Ht c’est peut-être le quart d’heure 
restant avant r irruption de ce flot 
dont profite r UNESCO pour radio- 
graphier sous toutes les coutures un 
site qu’elle a fait inscrire l'an passé 
sur la liste du patrimoine mondial de 
l’humanité, et auquel elle entend don- 
ner le maxim um d’atouts pour survi- 
vre et ganter la maîtrise de sou des- 
tin. Symbole presque millénaire de 
l'unité khraère, Angkor, selon cer- 
tains, n'aurait jamais été autant 
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menacé. Ce n’est pas qu’un problème 
d’archéologues et de chercheurs, une 
histoire de vieilles pienes à mainte- 
nir, à déchiffrer. La question de la 
survie des temples <F Angkor trans- 
cende aujourd’hui tous les clivages 
entre disciplines et exige, affirment les 
experts de FUNESCO, une approche 
globale. Les pierres, la forêt, la mous- 
son, les cultures, la faune; la flore; les 
gais, la vîDe_ Les temples ne peuvent 
plus être déconnectés de leur environ- 
nement naturel ni des réalités de 
Siem-Reap, la ville la plus proche: 
Leur avenir n’est pas dissociable de 
celui <Tune région en proie désormais 
à imites les spéculations économiques 
et immobilières. Imposable de limiter 
leur gestion & la périphérie des monu- 
ments. Impensable de ne pas coor- 
donner leur aménagement avec une 
réflexion sur Feau et L’agriculture, et 
avec tme véritable politique de bar 
vaux publics : construction et entre- 
tien dès canaux d’irrigation, aménage- 
ment de voies d’accès, construction 
d'infrastructures touristiques, etc. 

Depuis le printemps, vingt-cinq 
experts internationaux de differentes 
disciplines scientifiques se sont donc Q 
penchés sur l'avenir d’ Angkor, étu- 
diant, qui les problèmes d'hydrologie, s 
qui les questions de gestion des res- 
sources forestières, qui la sociologie 
du site, ou l’économie urbaine. Une 
sorte de scanner du pare visant à met- 
tre en valeur l’interdépendanoe des 
dossiers, {Importance d’une coordina- 
tion des actions fritures et la néces- 
saire redéfinition des limites du 
d’ Angkor. Ces travaux, traduits 
un projet de plan d'aménagement 
d’une zone de près de 3000 Kilomè- 
tres carrés, seront présentés an mois 
d'octobre à Tokyo devant des repré- 
sentants du Cambodge et des princi- 
paux pays intéressés dans la sauve- 
garde et le développement de la 
régît» d’ Angkor, Japon et France 
étant traditionnellemeat les princi- 
paux donateurs. 

Ce prqiet suggère la hiérarchisation 
de zones selon le niveau de protection 
requis. D’abord celles nécessitant la 
protection maximale au regard de 
leur intérêt archéologique, culturel, 
écologique et qui incluent évidem- 
ment les principaux monuments 
comme les fameux temples <f Angkor 





les parcs satellites culturels comme 
Banteay SreL Ensuite, les nouveaux 
sites identifiés comme ayant un 


intérêt archéologique (plus de cinq 
cents sites presque encore inexplorés, 
et dont il est urgent de faire un inven- 
taire complet). Os sont actuellement 
en grand danger vu l'absence de pro- 
tection. Enfin, c’est l’ensemble de 
Faire d’étude qui, selon f UNESCO, 
devrait être classé « périmètre 
d’intérêt culturel», seul moyen de 
donner aux autorités un droit de 
regard sur les projets de développe- 
ment économique, urbain ou touris- 
tique. 

La ruée 
des agences 

En effet, les pressions promettent 
d’être nniiMpfcg L’Asie du Sud-Est est 
la destination de voyage la plus en 
pointe depuis quelques années, et les 
tour-opérateurs n'attendaient que 1e 
retour de la stabilité politique au 
Cambodge pour s’y déployer. « Les 
temples dAngjcor, dit Fun d’eux, sont 
peut-être la dernière chance de propo- 
ser aux touristes internationaux arides 
de nouveautés quelque chose d’inédit. 


presque inexploré, jusqu’à présent 
introuvable sur la catalogues.» 

Inédit, disent-ils.. fl y eut pourtant 
des époques sans charters où la 
beauté mystérieuse d’Angkor attira 
des voyageais audacieux, fascinés par 
quelque image ou récit d’explorateur, 
d’archéologue (comme ceux d’Henri 
Mouhot à la fin du siècle dentier) ou 
bouleversés par la réplique partielle 
du temple d’Angkor Vat à l’exposi- 
tion coloniale & 1931 au Bois de 
Vincennes. O y eut des touristes pres- 
tigieux qui ne perçurent- pas toujours 
les mystères de l’art khmer, comme 
Paul Claudel, ou les comprirent trop 
bien, tel André Malraux qui tenta 
d’emporter avec lui quantité de baa- 
rdicfs. 

U y eut même les prémisses d’un 
tourisme de masse quand, à la fin des 
années 60 - alors que le prince Siha- 
nouk donnait dans les cours des tem- 
ples éclairés parties torches des spec- 
tacles de danse fastueux, - des 
chaînes internationales négocièrent la 
construction d’hôtels et F agrandisse- 
ment de la piste d’aéroport pour rece- 


voir plusieurs dizaines de milliers de 
touristes; Il y eut, enfin, ce travail 
considérable poursuivi avec obstina- 
tion par l’Ecole française d'Extrême- 
Orient qui, depuis 1907, entreprit de 
sauver, consolider, restaurer, faire 
revivre oe qui est sans doute le plus 
vaste ensemble archéologique du 
monde. 

C’était avant la guerre. Avant la 
déchirure. 

Angkor a certes rouvert ses portes. 
Un millier de visiteurs en 1988, 
trencfrdnq mille ta 1992J*e£er sta- 
tistiques sont à peu près inexistantes, 
affirme Sok CJienda, un jeune conseil- 
ler du nouveau ministre du tourisme, 
fraîchement débarqué de France. 
Nous manquons donc de points de 
repère pour prévoir l'avenir. Mais 
nombreuses sont déjà les agences de 
voyage qui viennent nous voir, submer- 
gées de demanda pour la prochains 
mois et catastrophées par le manque 
d’organisation et de structura d’oc - 
cueti des visiteurs. A nous. Cambod- 
giens, d'agir vite, de prendre les (bases 
en main, de ne pas subir cet assaut 
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touristique mais de k maîtriser pour 
en profiter en termes d'image - In 
touristes étrangers dev ie ndr on t nos 
ambassadeurs - d’emplois et de 
devisa.» 

L’UNESCO partage cet avis, 
convaincue qu’un tourisme maîtrisé, 
raisonné, est aqjonrdTnri la chance 
cf Angkor et de sa population. Encore 
feudeait-ü fixer des étires de dévdop- 
pemeot, définir l'esprit d’une poéti- 
que voue d’une pfa fl o s opbfc'da tou- 
risme au Cambodge. P révo ir aussi 
des mesures urgentes ea matière de 
protection des sites et de la petite ville 
de Sfem-Reap; et de 5écnriré des visi- 
teurs (tes minés laissées par tes 
Khmers rouges provoquent chaque 
mois un nombre effrayant d'acci- 
dents). Il faut surtout déterminer les 
capacités d'accueil de chaque site, 
fixer te nombre maximal de visiteun, 
et en déduire les besoms réds en ins- 
tallations hôtelières. La démarche 
inverse serait catastrophique; explique 
l’expert de FUNESCO : chaque édi- 
fice ne peut tolérer qu'un nombre très 
limité de visiteurs— 

La sélection 
par ragent 

Mais cette évaluation est difficile. 
N’cst-fl pas déjà trop tard? La fragi- 
lité actuelle des monuments tes réus 
courus et des infrastructures incite à 
limiter le nombre des visiteurs entre 
cent mille et cent chiquante mile au 
cours des cinq prochaines années. Oe 
seuil nécessite, pour leur accuefl, te 
doublement du parc hôtelier actuel 
dans la région de Siem-Reap. Mais ce 
chiffre est déjà dépæsé par les projets 
en cours de réalisation. Conclusion de 
l'expert : hors de ceux déjà planifiés, 
aucun hôtel ne doit voir le jour à 
Siem-Reap dans les cinq années à 
venir. On imagine déjà tes grince- 
ments de dents des spéculateurs 

Mais la limitation forcée du nom- 
bre de touristes devra s’accompagner 
de leur sélection, estiment à la fois 
rUNESCO et 1e gouvernement cam- 
bodgien. Une sélection par rament 
Taxe d’aéroport, tarif d’entrée élevé. 
«Une façon de résoudre le problème 
des goidets d’étrangement, de pririk- 
gier les touristes finement motivés au 
fortunés au détriment de routards sus- 
ceptibles de passer la mât dans les 
temples (!)>, estime le ministre des 
finances. Cela permettra aussi de 
récolter des fonds à affecter à l’entre- 
tien du site, a|oute-t-iL déplorant 
cependant l’anarchie du système 
actuel dans lequel aucune redevance 
ne parvient jamais à l'Etat. 

Restent les aménagements indis- 
pensables à la survie du site. C’est 
peut-être là l’urgence. Le génie de 
l'empire khmer s’était particulière- 
ment illustré dans ce domaine dès le 
neuvième tiède, avec la réalisation de 
bassins, de canaux d’irrigation et de 
dérivation des rivières, digues, ponts, 
témoignant (Tune maîtrise parfaite de 
Tean et du milieu ambiant. En repre- 
nant ses droits, la forêt a rompu ce 
bel équilibre climatique et hydrogra- 
phique. Les ouvrages se sont détério- 
rés par assèchement, ensablement 
envasement Des digues ont été cou- 
pées pour feire passer des routes. 

a ^ sagesse voudrait que l’on rti»; 
bilite le système original, celui qui 
permettait aux célèbres tours d’Ang- 
kor Vat de se mirer dans tes douves 
entourant le temple, et aux paysans 
khmeis de faire trois cultures de riz 
par an. Ces derniers seront les pre- 
miers bénéficiaires de cette renais- 
sance, pense FUNESCO, qui insiste 
pour que la population locale ne soit 
pas déplacée. «Vider le parc de sa «e 
reviendrait à en fùireun site mort». 
avertit une sociologue. Alors que le 
développement du site pourrait créet 
estime un expert, oeuf mille à douze 
mifie emplois dès 1996. 


ANNICK COJEAN 
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Les sursauts du cosmos 


Le télescope spatial Hubble a observé , avec une précision inégalée 
dans le domaine visible, un jet de matière provenant d’un quasar 


L ne fout pas bouder ses plaisirs, 
encore moins lorsqu’ils se font 
rares. La NASA ne dira pas le 
contraire, elle qui désespère de 
retrouver trace de sa sonde 
Mars-Observer, n'en finît plus de 
voir les tira de ses navettes spatiales 
reportés, et connaît aujourd'hui une 
chute de confiance sans précédent 
de la paît du public américain (voir 
encadré). Les récentes données 
envoyées par le télescope spatial 
Hubble lui auront-elles au moins 
mis nn peu de baume au cœur? 
Publiées en couverture d'un récent 
numéro de la revue britannique 
Nature (1), celles-ci, en tont cas. 
constituent l'image la plus détaillée 
jamais obtenue dans le domaine 
visible d'un jet de matière en prove- 
nance d’un quasar, l’nn des objets 
les plus lointains et les plus intri- 
gants de la cosmologie. Une réussite 
d'autant plus méritoire que le téles- 
cope Hubble, attendu U y a quatre 
ans comme le nouveau symbole de 
la conquête spatiale américaine, ne 
tarda pas, lui non plus, à faire 
déchanter les pins optimistes. 

Lancé en avril 1990 au prix de 
2 milliards de dollars (1 1,5 milli ards 
de francs), cette merveille de techno- 
logie aurait dû devenir, selon la 
NASA à qui en revient la charge, 
«le plus grand événement astronomi- 
que depuis Galilée». Premier téles- 
cope optique d'importance A être 
placé dans l’espace, aussi puissant 
qu’un observatoire terrestre et 
affranchi de l’atmosphère qui 
entoure notre globe, il avait pour 
mission, du haut de son orbite 
(600 km d’altitude), d’observer dés 
B" 13 *»* situées A quatorze milliards 
d’années-lumière, on encore de 
détecter des objets cinquante fois 
moins lumineux que les moins lumi- 
neux connus à ce jour. Mais la com- 
munauté scientifique, qui l'attendait 
depuis sept ans, n’eut bientôt que 
ses yeux pour pleurer: quelques 
semaines après son lancement, Hub- 


ble se révéla affligé d’une myopie 
non guérissable depuis la Terre, due 
& un défaut de polissage de sou 
miroir primaire {/e Monde du 
30 juin 1990) dont seule une mis- 
sion de réparation dans l’espace, 
prévue pour la fin de cette année, 
parviendra peut-être à venir à bout. 

Une énergie 
colossale 

indiffèrent aux soucis qu’il donne 
aux Terriens, Hubble, myope mais 
pas aveugle, n’en continue pas 
moins de nous envoyer, de d de là, 
d'intéressantes nouvelles de son 
royaume céleste. Celte qu’il vient de 
nous offrir du quasar 3C 273 ravira 
assurément tous les cosmologmes. 
Ces derniers l’étudieront avec d'au- 
tant plus d'émotion que 3C 273 fut 
te premier quasar à are détecté, ea 
1963, par l’astronome américain 
Maaiten Schmidt. Et avec d’autant 
plus d’intérêt que ces objets, qui res- 
semblent à des étoiles sans en être 
(d’où leur nom, contraction anglo- 
saxonne de quasi-star), constituent 
l’une des plus fascinantes énigmes 
de l’astrophysique. 

Détectées pour l’essentiel grâce 
aux outils de la radioastronomie, 
ces quasi-étoiles présentent la dou- 
ble spécificité d’être à la fois les 
astres les plus éloignés et les plus 
lumineux de l’univers. 3C 273, le 
plus brillant de tans, se situe «seu- 
lement» & trois milliards d’années- 
lumière; mais la plupart des mille 
cinq cents quasars répertoriés i ce 
jour sont plus éloigna encore, par- 
fois de plus de dix milliards d'an- 
nées-lumière. Ce qui signifie, si l’on 
parvient à la détecter à de telles 
distança, que tous émettent une 
quantité d’énergie colossale, bien 
supérieure à celte d'une quelconque 
galaxie, fût-elle très brillante. 

Si la raison de cette extrême lumi- 
nosité n’est pas encore certifiée, on 


sait désormais, grâce aux progrès de 
l’observation, que tes quasars sont 
des noyaux de galaxies. Des noyaux 
cent fois, voire des centaines de fois 
plus lumineux qu'à l’ordinaire. 
Pourquoi ? On en. arrive ici aux 
hypothèses. Selon la plus courante, 
chacun de ces noyaux galactiques 
hébergerait un trou noir' géant 
{«super-massif», disent la astro- 
nomes) : «and dévoreur de matière, 
celui-ci absorberait jusqu’à épuise- 
ment le gaz de sa galaxie-hôte - 
lequel gaz, en décrivant une spirale 
dans sa chute, serait responsable de 
ce fabuleux rayonnement 

Dons ce contexte hautement théo- 
rique, que peut apporter l'observa- 
tion des jets de matière émis par tes 
quasars, tel celai que vient de pho- 
tographier le télescope Hubble? 
L’information, en elle-même, ne 
constituera, pas une surprise pour tes 
spécialistes : on connaît de longue 
date l’existence de ces jets de 
que les quasars ou les loin- 
taines galaxies activa (2) crachent à 
une vitesse proche de celle de la 
lumière. On les a même maintes fois, 
observés : 1e plus souvent à l’aide de 
radiotélescopes, plus rarement à 
l’aide de télescopes optiques. Mais 
on ignore toujours l’origine de ca 
structures insolite, dont l’énergie, 
par sa concentration, figure parmi 
tes plus âevéra de l’univers, 

La loi de l’expansion 
universelle 

«Au cours des dernières années, 
les techniques d'inteiftrométrie à 
longue base (3) ont permis aux 
raawastronomes de résoudre les jets 
en différentes sous-unités, emboîtées 
les unes dans les autres à la façon de 
poupées russes», notait déjà en 1987 
Jean-Pierre Luminet (4). Pour ce 
spécialiste dra trous noirs comme 
pour la plupart des astrophysiciens, 
ca formidables jaillissements, en 


général orientés dans une seule et 
même direction, auraient pour pro- 
pulseur une sorte de «machine 
infernale», astre massif et compact 
logé au coeur du noyau galactique. 
On retrouve donc ici l’hypothèse du 
trou dévoreur, dont l’axe de rotation 
fournirait tout naturellement une 
direction privilégiée & l’évasion du 


Parce qu’il provient d’une star 
parmi la quasi-stars, 1e jet de 
matière émanant de 3C 273 que 
vient de photographier Hubble a 
déjà été observé plusieurs fois, 
depuis la Terre, par la plus puis- 
sants instruments astronomiques. 
Mais la confirmation, en sciences, 
n’est pas un luxe, et moins encore 
dans un domaine où tout ou pres- 
que reste à découvrir. Pour la astro- 


physiciens, l’essentid est là : l’image 
obtenue par la caméra optique de 
Hubble, légèrement plus précise, se 
révéle quasiment identique à alla 
prisa per la radiotélescopes terres- 
tres. EUe confirme ainsi ce que Ton 
supposait déjà : 3C 273 émet un jet 
unique et unidirectionnel, constitué 
d’une succession de nodula bril- 
lants - ce qui laisserait penser, 
comme pour la plupart des sursauts 
cosmiques déjà observés, que la 
particules et les gaz qui le compo- 
sent sont éjectés par bouffées et non 
à jet continu. 

Ratent tes quations, innombra- 
bles, auxquelles la théorie elfe-même 
ne parvient pas encore à répondre. 
Pourquoi certains de ca jets sont-ils 
rectilignes, quand d'autres s'incur- 
vent ou ondulent? Par quelle dyna- 


Record d’impopularité 
pour la NASA 


Les Américains avaient fait de 
leur conquête spatiale une 
légende, ils sont en train de la 
détruire. Selon un sondage rendu 
public, vendredi 17 septembre, 
par la chaîhe de télévision CNN et 
le journal USA Today, 51 % d'en- 
tre eux souhaitent en effet que le 
budget de ta NASA soit erédtdt», 
voire esipprimé». En deux ans, ta 
cote de l'agence spatiale a ainsi 
baissé de façon radicale : selon 
un sondage identique réalisé en 
1991, 21 96 des Américains sou- 
haitaient alors une augmentation 
du budget de la NASA, contre 
seulement 9 % aujourd'hui. 

De même, s'Bs restent 43 % à 
estimer les performances de la 


NASA (bonnes ou excellentes m 
{contre 64 % en 1991), Us sont 
aujourd'hui majoritaires (46 %} à 
les juger stout juste correctes » 
sinon «médiocres». Si sa cote 
d’amour était restée à peu près 
stable tout au long des années 80 
(y compris après l'explosion, an 
1986, de la navette Challenger), 
les multiples échecs enregistrés 
par l'agencé spatiale depuis le 
début de l'année semblent donc 
avoir eu raison de la patience du 
peuple américain. A moins que la 
NASA, comme l'ont évoqué ses 
responsables à plusieurs reprises, 
ne fasse les liais de la fin de la 
guerre froide... 

Ca-V. 


mique sont-ils éjectés du noyau 
galactique? Comment, une fois à 
r «air» libre, se tiennent-ils sur de 
si grandes distança (leur longueur 
atteint plusieurs dizaines de milliers 
d’années-lumière) sans se diluer 
dans le cosmos? Seule certitude : 
myope os pas, Hubble, & lui seul, ne 
pourra jamais résoudre l'énigme des 
quasars et de leurs éruptions. Le 
télescope spatial n’en vient pas 
moins de rendre un bd hommage à 
L’astronome qui luj a donné son 
nom : Edwin P. Hubble, celui-là 
même dont la loi, dite de l’expân- 
9Îon universelle (1929), établit que 
ta lumière d’une galaxie est d'autant 
plus décalée vers le rouge qu’elle est 
éloignée. Ce qui situe la quasars 
aux confins de l’univers observable, 
et en fait la témoins privilégiés de 
sa toute première enfonce. 

CATHERINE VINCENT 


(f) Maure daté du 9 septembre, article 
signé par RC. Thomson, C. D. Madcay et 
A. E. Wright (Institut d'a st r onomi e de 
Cambridge, Grande-Bretagne). 

(2) On regroupe sous le terme de 
«galaxies actives» des objets qui rayon- 
nent de considérables quantités d'énergie, 
& ns rythme tel qu’il ae peut, séton les 
modfies coamologiques actuels, être sou- 
tenu sur une longue durée. On suppose 
que ca objets aux propriétés extrêmes 
représentent des phases très rapides, mais 
essentielles, de l'évolution d'une galaxie 
«classique». 

(3) La tedhœq» VLSI (Very kmg base 
tnurferametry) est fondée sur le couplage 
d'antennes radiotflcKopiques situées i 
grande distance tes unes des mitres, par- 
fois même sur diffbtnts continents. On 
peut ainsi obtenir des pouvoirs sépara- 
teurs de quelques dix-millièmes de 
seoaude d'arc et des cutographia détail- 
lées de radio-sources ex tr êmem ent loin- 
taines (plusieurs milliards d’années- 
hmriéra). 

(4) Les Trous noirs, de Jean-Pierre 
Innilw* Betibod, «Sciences», 1987. 
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L’etrange passivité des médecins 

Comment expliquer le désintérêt des praticiens pour le débat sur les références médicales opposables ? 




ANS le cadre da négocia- 
tions de la prochaine 
convention et de La 
maîtrise da dépensa de 
santé, la Caisse nationale 
d 'assurance- maladie (CNAM) et 
da syndicats de médecins se sont 
attelés à définir da « référença 
opposables » sur vingt-quatre pro- 
blèmes pathologiques courants, par 
exempte, la prescription da anti- 
biotiques, des benzodiazépines 
(tranquillisants), l’hypertension 
artérielle, l’échographie au cours de 
la grossesse, b mammographie dans 
le dépistage du cancer du sein, etc. 
Ce sont da référença parce que 
ca travaux visent à définir la 
« banne pratique », c’est-à-dire ce 
qu’il faut faire dans chacune de ca 
situations. Ella sont opposables 
parce qu'en cas de non-observance 
de ca référença 1e médecin pres- 
cripteur pourra s’exposer à da 
sanctions. L’objectif de la Caisse est 
de dégager 11 milliards d’écono- 
mies en 1994 par l’application de 
ca référença. Dans ca circons- 
tances, il paraît utile de rappeler ce 
que sont la référença médicala, 
c’est-à-dire la recommandations de 
pratique clinique, et à quoi elles 
servent. 

La définition de recommanda- 
tions de pratique clinique (guide- 
line^ a commencé aux Etats-Unis il 
y a une quinzaine d’années pour 
répondre à deux problèmes de 
nature différente : b croissance 
incontrôlable da dépenses de 
santé, d’une part, b constatation de 
variations inexpliquées de b prati- 
que médicale, de l’autre. Le pro- 
blème da dépensa de santé est évi- 
dent Nous n’y reviendrons pas. La 
quation da variations inexpli- 
quéa de la pratique médicale est 
moins connue en France. Cest elle 
qui nous retiendra ici. 

Da travaux entrepris aux Etats- 
Unis dans la années 70 par John 
Wennberg, médecin, ont démontré 
que, pour de nombreuses situations 
pathologique courantes, on consta- 
tait da variations considérable 
dans le mode de prise en charge de 
malades, sans que ces variations 
soient expliquée ni par des diffé- 
rence dans l’état clinique da 
patients, ni par da situations épi- 
démiologiques différente, ni par 
de différence relative au niveau 
de formation ou de spécialisation 
de prescripteurs. Robert Brook, 
également médecin, et l'équipe de 
chercheurs médicaux de la Rand 


Corporation à Santa-Monica en 
Californie ont démontré que ta per- 
tinence des prescriptions pouvait 
varier jusqu'à 30 % suivant le pro- 
cédures examinées. On sait que l'ef- 
ficacité d'un grand nombre de pro- 
cédures médicala couramment 
utiliséa n'a jamais été démontrée, 
faute d’une évaluation suffisante. 
Ca travaux, qui devraient être 
connus de chaque étudiant en 
médecine, restent encore largement 
ignorés, en France, par la méde- 
cins, ainsi, hélas, que par de nom- 
breux décideurs. Os ont mis en évi- 
dence la grande variabilité du 
jugement et da pratiqua en méde- 
cine. Da travaux de ce type n’exis- 
tent pas, à notre connaissance, dans 
notre pays. 

Absence de consensus 
professionnel 

S’il existe da variations inexpli- 
quéra de b pratique médicale, si le 
jugement médical lui-même pré- 
sente un degré élevé de variabilité 
(la patients s’en aperçoivent, qui, 
lorsqu'ils consultent plus d’un 
médecin pour le même problème, 
reçoivent rarement te même avis), 
il ne faut pas pour autant en tenir 
rigueur aux seuls praticiens. La 
conditions actuella de la décision 
médicale sont empreinta d’un 
degré de complexité et d’incertitude 
jamais atteint jusqu’ici. L’inflation 
vertigineuse da connaissanca et 
da publications, la rapidité de cet 
accroissement, la multiplicité da 
alternat! va diagnostiqua et théra- 
peutiques disponibles, l'hype [spé- 
cialisation, rendent difficiles, pour 
ne pas dire impossibla pour 1e 
médecin individuel, aussi bien la 
mise à jour permanente de sa 
connaissanca que b certitude dans 
la options choisies. « Nous sommes 
dans un nuage d’Inconnalssance et 
d’incertitude, et la connaissance a 
produit ce nuage », a écrit Edgar 
Morin. Cette situation, fondamen- 
talement nouvelle en médecine, n’a 
pas été prise en compte dans l'en- 
seignement médical, et les méde- 
cins ne sont pas préparés i ta gérer. 
La études de médecine continuent 
à essayer de bourrer tes tètes d'une 
quantité toujours croissante d'infor- 
mations plutôt qu’à tes organiser de 
telle manière qu’elles puissent les 
intégrer, la interpréter, et la appli- 
quer. Quand on sait qu’au bout de 
sept ans 30 % da connaissanca 
acquises en médecine sont deve- 


nues obsolètes, on frémit de penser 
que b formation médicale continue 
n’est même pas obligatoire en 
France pour exercer. La technolo- 
gies médicala sont insuffisamment 
évaluées, b plupart da pratiqua 
ne le sont pas. Il n'y a pas de 
consensus professionnel sur la 
manière de procéder face à b majo- 
rité da situations cliniques rencon- 
trées quotidiennement. 

Wennberg résume cette situation 
par da mots forts : « Il apparaît 
que les bases scientifiques de la déci- 
sion médicale sont beaucoup moins 
développées qu'on a pu le croire („.). 
Les médecins découvrent qu’ils ne 
peuvent pas justifier d’une évalua- 
tion à caractère scientifique de leurs 
résultats. Les malades s’interrogent 
de plus en plus sur l’efficacité et l’in- 
nocuité des traitements qu ’ ils reçoi- 
vent. Les décideurs constatent qu’ils 
ne peuvent pas justifier des dépenses 
médicales en termes de coût-effica- 
cité. » Il poursuit : « Cette prise de 
conscience entraîne une crise intel- 
lectuelle de la médecine qui affecte 
aussi bien les médecins que les 
malades et les décideurs politi- 
ques. » Ajoutons qu’en France une 
telle prise de conscience nous paraît 
loin d’être généralisée. Or c'at là, 
fondamentalement, la raison pour 
laquelle il est indispensable de défi- 
nir da recommandations cliniques. 
Ella seraient indispensables même 
s’il n'existait aucun problème de 
financement da soins. Ella consti- 
tuent b réponse médicale à un pro- 
blème médical. 

En effet, qu'est-ce qu’une recom- 
mandation clinique ? 

Il y a une quinzaine d'années que 
la Américains, et plus récemment 
les Britanniques, ont pris 
conscience qu’aussi bien le prati- 
cien que le décideur politique 
avaient besoin d'une aide à la déci- 
sion pour pouvoir se déterminer de 
façon pertinente. Celle-ci consiste 
essentiellement à rendre utilisable 
la masse énorme d’informations qui 
existent sur de nombreux sujets de 
pathologie que personne ne semble 
d’acoora sur b manière de traiter : 
l’échographie pendant la grossesse 
normale est-elle utile ? A partir de 
quel chiffre de cholatérol faut-il 
traiter un homme par ailleurs bien 
portant et quel est le bénéfice 
apporté par ce traitement ? Cest de 
cette démarche que sont nées, en 
1977 aux Etats-Unis, sous l’impul- 
sion da National Institutes of 
Health (NHS, INSERM américain), 


» • 


la conférences de consensus, qui 
visent, par une procédure décision- 
nelle structurée, à substituer à Fad- 
dition d’opinions individuella 
contradictoires le jugement informé 
de la communauté scientifique sur 
la meilleure utilisation possible 
d’une technique ou d'une procédure 
médicale données, à un moment 
donné, compte tenu de l'état de b 
science et de P expérience. Du fait 
de son importance; un tel travail est 
impossible à réaliser pour chaque 
prescripteur individuel. La recom- 
mandations cliniques ont 1e même 
objectif : elles sont «r la description 
argumentée et spécifique, formulée à 
partir d’une analyse formalisée de la 
littérature scientifique et de l'opi- 
nion des experts, de la meilleure 
conduite à tenir dans des circons- 
tances pathologiques précises ». 

11 existe une importante littéra- 
ture sur b méthode requise pour 
définir une recommandation de 
pratique clinique scientifiquement 
valide. Cette littérature est évidem- 
ment en anglais, idiome peu connu 
de nos décideurs, mais il existe 
quelques documents dans notre lan- 
gue. C’at une méthode scientifi- 
que. On ne saurait, en effet, définir 
des stratégies médicales qui mettent 
en jeu la santé et b vie da hommes 
autrement que par da méthodes 
scientifiques. Ce n'est pas 1e lieu de 
la décrire ici, mais bornons-nous à 
dire qu'ella exigent une revue 
structurée de b littérature scientifi- 
que pouvant comporter l'analyse 
critique de plusieurs centaines de 
publications, de préférence par une 
méthode statistique appelée méta- 
analyse. Que la conclusions de 
cette méta-analyse doivent ensuite 
être soumises au jugement d’experts 
objectifs, désintéressés et incontes- 
tables. Que, pour éviter autant que 
faire se peut b subjectivité da opi- 
nions personnelles, cet avis doit 
être sollicité par da méthoda 
structurées de jugement de groupe. 

A la fin de cette procédure, on 
doit pouvoir disposer d'informa- 
tions scientifiquement étayées sur 
l’efficacité théorique de la procé- 
dure étudée telle qu’elle ressort da 
essais thérapeutiques, sur ca béné- 
fices pour b santé par rapport à sa 
effets secondaires, sur son coût, sur 
sa avantages par rapport à sa 
coûts, et sur la alternatives possi- 
bles. Une référence sérieuse doit 
décrire la circonstances cliniques 
dans lesquelles ta procédure étudiée 
doit être appliquée, ainsi que celles 


où die ne doit pas l’être, et expli- 
quer pourquoi EUe doit préciser tes 
qualifications exigées des praticiens 
appelés & b mettre en oeuvre ainsi 
que le niveau d’intensité de soins 
dans lequel efle doit être appliquée 
(ville, hôpital, soins intensifs, etc.). 
Elle doit enfin citer explicitement 
tes référença et la bases scientifi- 
ques sur lesquelles sa auteurs se 
sont appuyés pour conclure. On 
comprend aisément qn’on tel pro- 
cessus demande da mois, sinon 
davantage, par problème traité. 

11 mlHIards d’économies 
par an 

Or, quand on Ut dans ta presse 
professionnelle qu’en trois mois des 
experts « choisis convenlionneUe- 
■ ment » auront défini da référença 
opposables sur vingt-quatre thèmes 
de pratique courante on reste son- 
geur. Quand on Ut que, « si Ton 
arrive à définir quatre à cinq critères 
de prescription en moyenne par 
thème, on arrivera à cent vingt cri- 
tères. Si la moitié des critères font 
l’objet d’un accord des experts et de 
. la commission médicale nationale 
paritaire, ces critères deviendront 
des références médicales opposa- 
bles », on reste confondu par tant 
de légèreté ou d'ignorance. Il existe 
en France; depuis 1989, une Agence 
pour le développement de l’évalua- 
tion médicale (ANDEM), chargée 
de diffuser la méthoda de l'éva- 
luation médicale. Elle vient de 
publier un guide pour l’élaboration 
da recommandations de pratique 
clinique. La CNAM, qui finance 
l'agence et siège à son conseil d'ad- 
ministration, ne semble pas en 
avoir pris connaissance. 

Par ailleurs, est-ce bien la voca- 
tion d’une référence médicale que 
d’être opposable, c’est-à-dire de 
devenir obligatoire « sous peine de 
sanctions » ? Certes, la recomman- 
dations de pratique clinique doi- 
vent aussi servir à réduire, sinon i 
éliminer, cette masse énorme de 
prescriptions abusives et redon- 
dantes dont notre système d’assu- 
rance-maladie est en train de mou- 
rir. Mais il at contre nature, il 
pourrait devenir dangereux d’enfer- 
mer l’exercice de ta médecine dans 
da recettes figées qui risqueraient 
d’être inadaptées dans de nom- 
breux cas individuels. Surtout lors- 
que ca recettes sont définies avec 
l’cibjectif avoué de réaliser 1 i mil- 
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liante d’économies en un an... Une 
recommandation de pratique clini- 
que ne saurait être ni une recette 
économique ni une « norme obliga- 
toire sous peine de sanctions ». De 
telles formulations, pour 1e moins 
malheoraua, témoignent d’une 
méconnaissance totale de la nature 
de la pratique médicale. ' Une 
recommandation de pratique clini- 
que ne saurait ni lier te prescripteur 
□i remplacer le jugement médical. 
Elle doit uniquement encadrer ce 
jugement, le guider, diminuant 
ainsi la variations inexpliquée de 
ta pratique, mais autorisant au 
contraire celles que ta diversité da 
patients impose. Une recommanda- 
tion de pratique clinique doit sur- 
tout servir à savoir pourquoi on ne 
la suit pas. Cest une aide à la déci- 
sion, rien de plus. Or on mélange 
ici deux logique différente: la 
logique clinique d'une paît, ta logi- 
que financière de l'autre. Cela 
augure mal de la qualité de soins à 
l’avenir. 

Plus étonnante est ta passivité de 
ta communauté scientifique médi- 
cale. On peut comprendre, à ta 
limite, que ta caisse d’assurance- 
matadie, sans doute peu familiari- 
sée avec la nature da recommanda- 
tions de pratique clinique et 
confrontée à une situation finan- 
cière qui met en Jeu l’avenir da 
régimes sociaux, essaie de parer an 
plus pressé dans les limita de 
temps imparties par son ministre. 
Mais que la communauté médicale, 
qui semble ne pouvoir se mobiliser 
que pour sa intérêts corporatistes, 
laisse définir par le payeur la 
manière dont il faut traiter la 
malades sans ta moindre réaction, 
pose une question grave, une de 
{dus, sur l'état de ta médecine fran- 
çaise. En Angleterre, ce n’est pas le 
NHS qui définit la conduites à 
tenir, ni la syndicats profession- 
nels, ce sont lés collèges royaux de 
spécialistes et tes sociétés savantes. 
On ne peut que regretter, à cet 
égard, le silence da sociétés 
savantes françaises, car ce n’est 
pas à l’Etat de prescrire ta méde- 
cine. C'est aux médecins. Mais où 
sont-ils ? 

ALEXANDRA GIRAUD 

ta Médecin hospitalier de santé 
publique, auteur de : Evalua- 
tion médicala des soins hospi- 
taliers, E conom ica, Paris. 
1992. 
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FESTIVALS 


Manchester, dn coton au rock 

Une rencontre professionnelle et de nombreux concerts 
pour consacrer la seconde capitale musicale britannique 


MANCHESTER 


de notre envoyé spécial 

Avant 1992, la Grande-Bretagne 
était dépourvue de salon profession- 
nel consacré à l’industrie du disque. 
Bien qu’originaires de la mère 
patrie du rock (les Etats-Unis se 
réservant la patemitéX du deuxième 
pays fournisseur d’artistes interna- 
tionaux et du quatrième consom- 
mateur de disques du monde (après 
les Etats-Unis, le Japon et l Alle- 
magne), c’est à l’étranger que les 
professionnels britanniques 
devaient se rencontrer. Cest pour- 
quoi Anthony Wilson a fondé In 
The City, dont la seconde édition 
vient de se tenir, du 11 au 15 sep- 
tembre, à Manchester. Près de deux 
mille professionnels, dont 90 % de 
Britanniques, se sont réunis i nou- 
veau dans les salons de l’hôtel 
Crowne Plaza. 

Cette réussite, In The City la doit 
à la personnalité de ses organisa- 
teurs, à l’intelligence de son concept 
et à l’attrait d’une ville. Depuis 
quinze ans, Manchester, ancienne 
place forte de l’industrie textile bri- 
tannique; a enfenté - à l’instar de 
sa voisine et rivale Liverpool - 
quelques-uns des groupes rock 
majeurs du Royaume-Uni. De l’ex- 
plosion punk dés Buzzcocks ou Tbe 
Fall i la new wave de New Order, 
né Joy Division ; des guitares pop 
des Sraiths et de James aux voyous 
sous ecstasy de la génération Mad- 
chester - Happy Mondays, Stone 
Roses, 808 State - qui mélange a ient 
rock et dance music, Manchester 
s'est imposée comme une des capi- 
tales mondiales de la culture jeune. 
Elle s’est, en conséquence, enrichie 
d’un nombre impressionnant de 
clubs et de salles de concert dont la 
clientèle se recrute principalement 
sur l’un des plus importants campus 
universitaires de Grande-Bretagne. 

D’après Peter Hook, bassiste de 
New Order (groupe vedette resté 
attaché à sa ville au point de pos- 
séder- deux- de ses duos, -le Dry 201 
et la mythique Hacienda) rame des 
groupes comme Sub Sub ou les 
Sugar Mendiants, la scène musicale 
reste très vivante, die a enfin l’occa- 
sion de se développer à son rythme. 
C'est mieux pour les musiciens 
qu'ils ne soient pas trop tôt exposés. 
La vague précédente avait vite 
attrape la grosse tête». Si l’under- 
ground mancunian est aujourd’hui 
moins fleurissant, on constate tout 
de même que deux des groupes les 
plus commerciaux du pays, Take 
That et Simply Red, sont origi- 
naires de la ville. 


Rodée aux pratiques des indus- 
tries de la musique, Manchester 
aurait pourtant pu souffrir de son 
éloignement de Londres. Au 
contraire, certains y ont vu un 
atout Ed BickneU, manager de Dire 
Straits et participant assidu de la 
convention, l’explique ainsi : # Lon- 
dres n'est pas une ville pratique, on 
y circule mal et rattentïon des inter- 
venants aurait été trop dispersée A 
Manchester, nous sommes pendant 
quelques Jours coupés de nos activi- 
tés quotidiennes et ce déplacement 
implique une volonté de travail qui 
assure le sérieux du séminaire» 

Autre gage de succès, la person- 
nalité de rêquipe organisatrice et 
d’Anthony Wilson en particulier. 
Présentateur vedette sur la chaîne 
régionale Gianada TV, Tony Wil- 
son Rit aussi le fondateur d’une 
maison de disques, Factory, label 
phare des années new wave, qui 
servit de tremplin international aux 
meilleurs artistes de la scène locale 
(Joy Division, New Order, Happy 
Mondays, Durutti Cohimn) jusqu’à 
sa faillite en novembre dernier. Tra- 
vaillant au lancement d’un projet 
Factory 2, Tony Wilson reste une 
des figures les plus charismatiques 
(et provocatrices) du secteur indé- 
pendant britannique. 

Jeux 
de rôles 

Pour ne pas limiter l’impact de la 
convention an seul ghetto- des 
indiesj les compagnies discographi- 
ques indépendantes, il s'est associé 
aux managers de Simply Red, Andy 
Dodd et Elliot Ras h m an, bien 
décidé i ne pas concevoir un Salon 
professionnel comme les autres. 
Tony Wilson tient à cette oridna- 
lité. # Nous voulions donner a In 
The City un petit côté arty et sur- 
tout, comme le disait le docteur 
Johnson: s divertir en enseignant, 
s'instruire tout en s’amusant. » De 
fait, presque autant que les deux 
cent cinquante concerts .organisés 
dans toute là ville pendant cinq 
soirs, les conférences de la journée 
font le spectacle. 

Parmi les participants figurent 
quelques-uns des plus hauts respon- 
sables du secteur musical anglo- 
saxon, qui, tout en intervenant le 
plus sérieusement du monde dans 
une trentaine de débats sur les pro- 
blèmes les plus aigus de leur profes- 
sion, oublient souvent leur devoir 
de réserve et les conventions de la 
langue de bois. On rit et on 
apprend beaucoup. Quand en parti- 
culier Tony Wilson anime avec brio 


un de ses jeux de rôles {Hypothetl- 
cais). Autour d’une table placée sur 
une scèue sont réunies quelques 
personnalités éminentes auxquelles 
le directeur de In The City propose 
un scénario, s Juste avant la sortie 
de son nouvel album, une rock star 
de votre catalogue se tue Quefaites- 
vous?». Plongé dans cette fiction, 
chacun joue son rôle, souvent avec 
conviction. Au-ddà d’une drôlerie 
surréaliste, ces réactions sur le vif 
en disent plus que bien des discours 

sur les réalités de oes métiers. 

■ 

La fonction de ces rencontres, 
souvent prolongées dans les pubs de 
la ville, déborde le simple effet de 
convivialité. Ed BickneD en tire 
beaucoup d’informations utiles. 
s J'apprécie en particulier les confé- 
rences consacrées aux nouvelles 
technologies. Tout va tellement vite, 
même & Juristes sont dépassés. En 
ce moment, je travaille sur un 
contrat concernant un jeu interactif 
basé sur les chansons de Dire 
Straits. Le groupe est emballé, mais 
il nous faut à tout prix éviter la 
précipitation et les pièges qui ont 
prévalu au moment du lancement 
du CD.» 

In The City sert aussi de cham- 
bre d’écho aux conflits interprofes- 
sionnels et à des revendications 
dont l’impact peut être politique et 
international. L’an dernier, des 
managers profitaient de la conven- 
tion pour lancer V international 
Managers Forum, organisme 
regroupant aujourd'hui plus de 500 
représentants d’artistes parmi les 
plus populaires. Après avoir remis 
en cause les réductions de royautés 
sur les nouveaux formats (DCC et 
Mini Disc), Qs se faisaient entendre 
cette fois sur les problèmes de pro- 
priété intellectuelle, sur le ooflt véri- 
table des CD ou les connivences 
officieuses entre maisons de dis- 
ques, portant leurs griefs jusque 
devant les commissions parlemen- 
taires enquêtant sur les monopoles. 

Conscient des besoins d’uhé 
industrie phdnographîque britanni- 
que moins ..performante qi£hipr.i 
l’exportation, mais aussi d’une men- 
talité encore trop insulaire. Tony 
Wilson espère mieux ouvrir sur le 
monde la prochaine édition de In 
Tbe City. En développant des par- 
tenariats européens et en program- 
mant des intervenants et des 
artistes continentaux. Sans pour 
autant renier sa philosophie pre- 
mière : «Se souvenir de notre princi- 
pale motivation : le plaisir. » 

STÉPHANE DAVET 


Réinventer Los Angeles 

Sous la direction de Peter Sellars. une tentative de renaissance culturelle 


LOS ANGELES 


correspondance 

Depuis trois ans, Peter Sellars 
préparait le quatrième Festival 
international de Los Angeles, cen- 
tré pour son édition de 1993 sur 
les mondes africains, arabes et 
juifs, après avoir été consacré en 
1990 aux pays du Pacifique. Pen- 
dant ce temps, l'Histoire est venue 
à la rencontre du metteur en 
scène : la guerre du Golfe, les 
émeutes du printemps 1992 à Los 
Angeles, l’attentat du World Trade 
Center de New-York et, alors que 
le festival (20 août- 19 septembre) 
tirait à sa fin, l’accord de paix 
israélo-palestinien. Cest exacte- 
ment ainsi que Seilans apprécie ta 
culture : en prise avec la réalité. 

Le défi n’était pas mince. Si Los 
Angeles penche spontanément vers 
le Pacific Rim (la bordure du Paci- 
fique), les cultures africaines et 
afro-américaines, arabes et juives 
sont maintenues en ghetto dans la 
ville, au mieux elles restent loin- 
taines, au pire elles sont syno- 
nymes de crises politiques aigües. 
De plus, le festival 1993 a connu 
des difficultés financières. La 
récession économique sévit eu 
Californie, et les organisateurs ont 
vu leur budget amoindri. 

Ils ont dû annuler des invita- 
tions d’artistes internationaux, et 
se contenter de ressources plus 
locales, de performances en solo, 
de concerts, de projections de 
films et de vidéos, d’expositions, 
de lectures, bref d’évenements 
moins coûteux que les grands 
spectacles chinois, japonais, thaï- 
landais, et les fêtes en plein air 
lui avaient électrisé la ville en 


qui î 
1990. 


L’ouverture du festival s’est 
faite sur le thème de Home, Place. 
Memory (patrie, lieu, mémoire) et 
sa première semaine a privilégié la 


«spiritualité dans l’art» : We've 
Corne This Far By Faith («Cest 
notre foi qui nous a menés aussi 
loin») fut un hommage à la tradi- 
tion californienne très vivace du 
gospeL Dans le programme musi- 
cal, la série des concerts Sacred 
Landmarks («points de repère 
sacrés») a rempli les églises et les 
temples, nombreux & Los Angeles. 

Dans le nouveau Musée de la 
tolérance, le Théâtre juif itinérant 
a présenté Sometimes We Need a 
Story More Than Food (« Parfois 
nous avons besoin d’une histoire 
plus que de nourriture»). Sur une 
esplanade étalée au pied des 
gratte-ciel de Downtown, était 
monté Sexual IüegaJs. un spectacle 
tiré des conversations des Noirs 
chez leurs barbiers : « Reginald 
Denny n’est pas mort», scandait le 
chœur, égrenant ta liste des Afro- 
Américains tués, alors même que 
se déroule à Los Angeles le procès 
des deux Noirs accusés d’avoir 
battu un camionneur aux pre- 
mières heures des émeutes de Los 
Angeles... 

Le cœur 
d’une société 

Assis à la terrasse d’un café de 
Leimert Parie, un parc urbain à la 
frontière nord des quartiers noirs 
et latinos de South Central, et un 
des lieux pivots de ce festival, 
Peter Sellars expose son projet 
culture! pour la ville de Los 
Angeles. Derrière lui, des bouti- 
ques avenantes, un disquaire, des 
galeries, un club de jazz, le Vision 
Complot - une salle de spectacles 
que le festival a rénovée, créant 
ainsi un îlot culturel et humain 
dans un quartier dont la télévision 
ne parie que pour évoquer la cri- 
minalité. 

e L’art, dit Sellars, doit recons- 
truire la ville. La revitalisation 


urbaine part de cette renaissance 
culturelle. L’Amérique a tort de 
traiter les arts comme un supplé- 
ment d’âme, un élément luxueux 
ou décoratif. La culture est un 
mécanisme de survie essentiel, c’est 
le cœur d’une société.» Parmi les 
passants, Nate HoMen, un conseil- 
ler municipal influent, des artistes 
du quartier ou Le nouveau maire 
républicain, Richard Riordan. 

e Nous n’avons pas simplement 
proposé une liste de spectacles, 
nous installons un réseau culturel 
interne à la ville, expliqne Peter 
Sellars. «Dans dix ans, la scène 
culturelle de Los Angeles existera 
grâce à cette succession de festi- 
vals.» L’ambition et la vision de 
Sellars prennent aussi pour cible 
Hollywood «qui montre l'Améri- 
que comme un état policier, encore 
au moyen Age, et qui, malheureu- 
sement donune le monde... Durant 
la décennie à venir, on va travailler 
ensemble. Andy Garcia, une 
vedette hollywoodienne, a présenté 
le premier film qu’il a réalisé. 
Cachao, dans le cadre du festival». 
Cachao raconte l’histoire d’Israël 
Lopez Cachao, le Cubain qui a 
inventé le mambo. 

Peter Sellars, qui a pris en 1990 
la suite de Robert Fitzpalrick à la 
direction du Festival de Los 
Angeles, créé en 1984 i L'occasion 
des Jeux olympiques, continuera 
de piloter la manifestation, et 
envisage même de lui donner une 
périodicité annuelle. Après le 
mouvement du Harlem Renais- 
sance, qui vit fleurir écrivains et 
musiciens de jazz dans le New- 
York des années 20, c’est aux 
confins du Pacifique que Peter 
Sellars a choisi de poser cette 
question : un festival peut-il réin- 
venter Los Angeles? 

CLAUDINE MULARD 


Images des minorités 

Des Chinois des EtsÈ-Unh m Mohawks à Montréal 
m foisonnement de Sim passionmts à Toronto 
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de notre envoyé spécial 

L’image est inoubliable : sur une 
plage déserte, balayée par le veut 
et la neige, un homme s’avance, 
de loin, vers la caméra. Sa place 
dans le champ le montre solitaire; 
sa démarche le révèle vulnérable, 
déterminé. Cest sur cette vision 
du pianiste Gienn GouLd (incarné 
par Colin Feore) que s’ouvre Thir- 
ty-two Short Films about Gienn 
Gould, de ' François Girard, 
cinéaste québécois de vingt-neuf 
ans, une des révélations du 
XVII!" Festival des Festivals de 
Toronto (Canada) qui s’est achevé 
le 18 septembre. .Vingt-deux 
vignettes de longueurs variables 
sur le pianiste, originaire de 
Toronto. Portrait d’une richesse 
rigoureuse, d’une féroce intelli- 
gence et d'une exceptionnelle éié- 


L’ image de l’homme marchant 
droit vers la caméra peut aussi 
symboliser un certain nombre de 
voix déterminées à se feins enten- 
dre. Zéro Patience, de John Grey- 
son, est la première manifestation 
d’une nouvelle génération de 
cinéastes homosexuels face au 
sida. Le metteur en seine imagine 
une rencontre (et une sorte de liai- 
son) entre Sir Richard Burton, 
explorateur-traducteur-ethno- 
graphe du XlX a siècle, et celui que 
la médecine a surnommé le 
patient Zéro, ce pilote canadien 
homosexuel soupçonné d’avoir 
porté le virus du sida eu territoire 
nord-américain. A partir de là, 
Greyson concocte une fantaisie 
burlesque, mêlant histoire et hys- 
térie,. Brecht et Busby Berkeley, 
Michel Foucault et Barbca Strei- 
sand et satire des milieux médi- 
caux. 

Déjà présenté à Deauville, 
Strapped, de l’acteur Forest Whita- 
ker (flfod), décret un univers -dos. 7 
un ghefto noir qilî n'ose pas dire 
son nom - que le système social 
verrouille implacablement. Pour 
raconter l’ Afrique du Sud d'avant 
la libération de Nelson Mandela^ 
Morgan Freeman, comédien lui 
aussi passé i la réalisation, choisit, 
dans Bopha, dieu démonter le 
mécanisme à travers les rapports 
entre un policier (Danny Glover), 
sa femme (Alfre Woodard) et son 
fils (Maynard Eziashi) que tout 
poussera à s’engager dans la résis- 
tance. Le calibre de l’interpréta- 
tion est tel qu’on en veut une fois 


de plus & Hollywood ( Bopha est 
distribué par la Paramouut) de 
trouver. si peu de rôles pour les 
acteurs de couleur. 

Paradoxalement, c'est un studio 
réputé pour son conservatisme, 
Touchstone-Disneÿ, qui présente 
le premier film hollywoodien réa- 
lisé et interprété pardes Améri- 
cains d'origine asiatique^ The Joy 
ùuk Club emploie beaucoup de 
main-d'œuvre : soixante-douze 
rôles parlants. Inspiré du roman 
d'Amy Tan, le film du cinéaste 
si no-américain Wayne Wang, 
montre une réunion de famille, 
avec le ban et l’arrière ban dés 
tantes et dès courines, celles-ci 
nées aux Etats-Unis, celles-là 
ayant grandi en Chine, pays dont 
elles ne parlent jamais même ri 
elles en ont conservé toutes les 
traditions. Gomme dans lé roman, 
la structure dramatique est d’une 
formidable complexité où l’on se 
perd parfois. 

Amérindienne née dans le New 
Hampshire (Etats-Unis) et élevée 
sur la réserve Odanak, au nord-est 
de Montréal, Alanis Obômsawin, 
fot d’abord chanteuse. En 1967, 
l’Office national du cinéma l'en- 
gage à titre de conseillère sur un 
film traitant' des cultures abori- 
gènes. Depuis, la militante obom- 
sawin est devenue l’une des 
grandes réalisatrices de documen- 
taires au Canada. Elle fut la seule, 
pendant l’été 1990, i demeurer au 
pied des barricades lors des 
affrontements entre les Mohawks 
de Kanehsatake et les forces 
armées canadiennes. Cest ce 
qu’elle relate dans Kanehsatake : 
270 Years 0 / Résistance, étoffant 
sa description du coufiit d’une 
profonde connaissance historique 
et psychologique des protago- 
nistes. Sa réalisation est aussi sim- 
ple et aussi directe que la réponse 
de cette femme à qui on demande, 
dans le.Jfilin, jusqu’où elle irait 
pour défendre son s&jx « Jusqu 'à 
six pieds sous terre. » - 1 

Le film à rëçü le prix? du meil- 
leur long-métrage canadien, 
décerné par la ville de Toronto, le 
festival lui même n’attribuant pas 
de récompense. Cette année, la 
sélection présentait 299 films. 
Comme Berlin et Montréal, 
Toronto est résolument tourné 
vers le public, qui prit d’assaut 
certaines salles. 192 projections 
sur 456 firent salle comble. 

HENRI BÉHAR 
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Manchester, dn coton au rock 

Une rencontre professionnelle et de nombreux concerts 
pour consacrer la seconde capitale musicale britannique 


MANCHESTER 


de notre envoyé spécial 

Avant 1992, la Grande-Bretagne 
était dépourvue de salon profession- 
nel consacré à l’industrie du disque. 
Bien qu’originaires de la mère 
patrie du rock (les Etats-Unis se 
réservant la patemitéX du deuxième 
pays fournisseur d’artistes interna- 
tionaux et du quatrième consom- 
mateur de disques du monde (après 
les Etats-Unis, le Japon et l Alle- 
magne), c’est à l’étranger que les 
professionnels britanniques 
devaient se rencontrer. Cest pour- 
quoi Anthony Wilson a fondé In 
The City, dont la seconde édition 
vient de se tenir, du 11 au 15 sep- 
tembre, à Manchester. Près de deux 
mille professionnels, dont 90 % de 
Britanniques, se sont réunis i nou- 
veau dans les salons de l’hôtel 
Crowne Plaza. 

Cette réussite, In The City la doit 
à la personnalité de ses organisa- 
teurs, à l’intelligence de son concept 
et à l’attrait d’une ville. Depuis 
quinze ans, Manchester, ancienne 
place forte de l’industrie textile bri- 
tannique; a enfenté - à l’instar de 
sa voisine et rivale Liverpool - 
quelques-uns des groupes rock 
majeurs du Royaume-Uni. De l’ex- 
plosion punk dés Buzzcocks ou Tbe 
Fall i la new wave de New Order, 
né Joy Division ; des guitares pop 
des Sraiths et de James aux voyous 
sous ecstasy de la génération Mad- 
chester - Happy Mondays, Stone 
Roses, 808 State - qui mélange a ient 
rock et dance music, Manchester 
s'est imposée comme une des capi- 
tales mondiales de la culture jeune. 
Elle s’est, en conséquence, enrichie 
d’un nombre impressionnant de 
clubs et de salles de concert dont la 
clientèle se recrute principalement 
sur l’un des plus importants campus 
universitaires de Grande-Bretagne. 

D’après Peter Hook, bassiste de 
New Order (groupe vedette resté 
attaché à sa ville au point de pos- 
séder- deux- de ses duos, -le Dry 201 
et la mythique Hacienda) rame des 
groupes comme Sub Sub ou les 
Sugar Mendiants, la scène musicale 
reste très vivante, die a enfin l’occa- 
sion de se développer à son rythme. 
C'est mieux pour les musiciens 
qu'ils ne soient pas trop tôt exposés. 
La vague précédente avait vite 
attrape la grosse tête». Si l’under- 
ground mancunian est aujourd’hui 
moins fleurissant, on constate tout 
de même que deux des groupes les 
plus commerciaux du pays, Take 
That et Simply Red, sont origi- 
naires de la ville. 


Rodée aux pratiques des indus- 
tries de la musique, Manchester 
aurait pourtant pu souffrir de son 
éloignement de Londres. Au 
contraire, certains y ont vu un 
atout Ed BickneU, manager de Dire 
Straits et participant assidu de la 
convention, l’explique ainsi : # Lon- 
dres n'est pas une ville pratique, on 
y circule mal et rattentïon des inter- 
venants aurait été trop dispersée A 
Manchester, nous sommes pendant 
quelques Jours coupés de nos activi- 
tés quotidiennes et ce déplacement 
implique une volonté de travail qui 
assure le sérieux du séminaire» 

Autre gage de succès, la person- 
nalité de rêquipe organisatrice et 
d’Anthony Wilson en particulier. 
Présentateur vedette sur la chaîne 
régionale Gianada TV, Tony Wil- 
son Rit aussi le fondateur d’une 
maison de disques, Factory, label 
phare des années new wave, qui 
servit de tremplin international aux 
meilleurs artistes de la scène locale 
(Joy Division, New Order, Happy 
Mondays, Durutti Cohimn) jusqu’à 
sa faillite en novembre dernier. Tra- 
vaillant au lancement d’un projet 
Factory 2, Tony Wilson reste une 
des figures les plus charismatiques 
(et provocatrices) du secteur indé- 
pendant britannique. 

Jeux 
de rôles 

Pour ne pas limiter l’impact de la 
convention an seul ghetto- des 
indiesj les compagnies discographi- 
ques indépendantes, il s'est associé 
aux managers de Simply Red, Andy 
Dodd et Elliot Ras h m an, bien 
décidé i ne pas concevoir un Salon 
professionnel comme les autres. 
Tony Wilson tient à cette oridna- 
lité. # Nous voulions donner a In 
The City un petit côté arty et sur- 
tout, comme le disait le docteur 
Johnson: s divertir en enseignant, 
s'instruire tout en s’amusant. » De 
fait, presque autant que les deux 
cent cinquante concerts .organisés 
dans toute là ville pendant cinq 
soirs, les conférences de la journée 
font le spectacle. 

Parmi les participants figurent 
quelques-uns des plus hauts respon- 
sables du secteur musical anglo- 
saxon, qui, tout en intervenant le 
plus sérieusement du monde dans 
une trentaine de débats sur les pro- 
blèmes les plus aigus de leur profes- 
sion, oublient souvent leur devoir 
de réserve et les conventions de la 
langue de bois. On rit et on 
apprend beaucoup. Quand en parti- 
culier Tony Wilson anime avec brio 


un de ses jeux de rôles {Hypothetl- 
cais). Autour d’une table placée sur 
une scèue sont réunies quelques 
personnalités éminentes auxquelles 
le directeur de In The City propose 
un scénario, s Juste avant la sortie 
de son nouvel album, une rock star 
de votre catalogue se tue Quefaites- 
vous?». Plongé dans cette fiction, 
chacun joue son rôle, souvent avec 
conviction. Au-ddà d’une drôlerie 
surréaliste, ces réactions sur le vif 
en disent plus que bien des discours 

sur les réalités de oes métiers. 

■ 

La fonction de ces rencontres, 
souvent prolongées dans les pubs de 
la ville, déborde le simple effet de 
convivialité. Ed BickneD en tire 
beaucoup d’informations utiles. 
s J'apprécie en particulier les confé- 
rences consacrées aux nouvelles 
technologies. Tout va tellement vite, 
même & Juristes sont dépassés. En 
ce moment, je travaille sur un 
contrat concernant un jeu interactif 
basé sur les chansons de Dire 
Straits. Le groupe est emballé, mais 
il nous faut à tout prix éviter la 
précipitation et les pièges qui ont 
prévalu au moment du lancement 
du CD.» 

In The City sert aussi de cham- 
bre d’écho aux conflits interprofes- 
sionnels et à des revendications 
dont l’impact peut être politique et 
international. L’an dernier, des 
managers profitaient de la conven- 
tion pour lancer V international 
Managers Forum, organisme 
regroupant aujourd'hui plus de 500 
représentants d’artistes parmi les 
plus populaires. Après avoir remis 
en cause les réductions de royautés 
sur les nouveaux formats (DCC et 
Mini Disc), Qs se faisaient entendre 
cette fois sur les problèmes de pro- 
priété intellectuelle, sur le ooflt véri- 
table des CD ou les connivences 
officieuses entre maisons de dis- 
ques, portant leurs griefs jusque 
devant les commissions parlemen- 
taires enquêtant sur les monopoles. 

Conscient des besoins d’uhé 
industrie phdnographîque britanni- 
que moins ..performante qi£hipr.i 
l’exportation, mais aussi d’une men- 
talité encore trop insulaire. Tony 
Wilson espère mieux ouvrir sur le 
monde la prochaine édition de In 
Tbe City. En développant des par- 
tenariats européens et en program- 
mant des intervenants et des 
artistes continentaux. Sans pour 
autant renier sa philosophie pre- 
mière : «Se souvenir de notre princi- 
pale motivation : le plaisir. » 

STÉPHANE DAVET 


Réinventer Los Angeles 

Sous la direction de Peter Sellars. une tentative de renaissance culturelle 


LOS ANGELES 


correspondance 

Depuis trois ans, Peter Sellars 
préparait le quatrième Festival 
international de Los Angeles, cen- 
tré pour son édition de 1993 sur 
les mondes africains, arabes et 
juifs, après avoir été consacré en 
1990 aux pays du Pacifique. Pen- 
dant ce temps, l'Histoire est venue 
à la rencontre du metteur en 
scène : la guerre du Golfe, les 
émeutes du printemps 1992 à Los 
Angeles, l’attentat du World Trade 
Center de New-York et, alors que 
le festival (20 août- 19 septembre) 
tirait à sa fin, l’accord de paix 
israélo-palestinien. Cest exacte- 
ment ainsi que Seilans apprécie ta 
culture : en prise avec la réalité. 

Le défi n’était pas mince. Si Los 
Angeles penche spontanément vers 
le Pacific Rim (la bordure du Paci- 
fique), les cultures africaines et 
afro-américaines, arabes et juives 
sont maintenues en ghetto dans la 
ville, au mieux elles restent loin- 
taines, au pire elles sont syno- 
nymes de crises politiques aigües. 
De plus, le festival 1993 a connu 
des difficultés financières. La 
récession économique sévit eu 
Californie, et les organisateurs ont 
vu leur budget amoindri. 

Ils ont dû annuler des invita- 
tions d’artistes internationaux, et 
se contenter de ressources plus 
locales, de performances en solo, 
de concerts, de projections de 
films et de vidéos, d’expositions, 
de lectures, bref d’évenements 
moins coûteux que les grands 
spectacles chinois, japonais, thaï- 
landais, et les fêtes en plein air 
lui avaient électrisé la ville en 


qui î 
1990. 


L’ouverture du festival s’est 
faite sur le thème de Home, Place. 
Memory (patrie, lieu, mémoire) et 
sa première semaine a privilégié la 


«spiritualité dans l’art» : We've 
Corne This Far By Faith («Cest 
notre foi qui nous a menés aussi 
loin») fut un hommage à la tradi- 
tion californienne très vivace du 
gospeL Dans le programme musi- 
cal, la série des concerts Sacred 
Landmarks («points de repère 
sacrés») a rempli les églises et les 
temples, nombreux & Los Angeles. 

Dans le nouveau Musée de la 
tolérance, le Théâtre juif itinérant 
a présenté Sometimes We Need a 
Story More Than Food (« Parfois 
nous avons besoin d’une histoire 
plus que de nourriture»). Sur une 
esplanade étalée au pied des 
gratte-ciel de Downtown, était 
monté Sexual IüegaJs. un spectacle 
tiré des conversations des Noirs 
chez leurs barbiers : « Reginald 
Denny n’est pas mort», scandait le 
chœur, égrenant ta liste des Afro- 
Américains tués, alors même que 
se déroule à Los Angeles le procès 
des deux Noirs accusés d’avoir 
battu un camionneur aux pre- 
mières heures des émeutes de Los 
Angeles... 

Le cœur 
d’une société 

Assis à la terrasse d’un café de 
Leimert Parie, un parc urbain à la 
frontière nord des quartiers noirs 
et latinos de South Central, et un 
des lieux pivots de ce festival, 
Peter Sellars expose son projet 
culture! pour la ville de Los 
Angeles. Derrière lui, des bouti- 
ques avenantes, un disquaire, des 
galeries, un club de jazz, le Vision 
Complot - une salle de spectacles 
que le festival a rénovée, créant 
ainsi un îlot culturel et humain 
dans un quartier dont la télévision 
ne parie que pour évoquer la cri- 
minalité. 

e L’art, dit Sellars, doit recons- 
truire la ville. La revitalisation 


urbaine part de cette renaissance 
culturelle. L’Amérique a tort de 
traiter les arts comme un supplé- 
ment d’âme, un élément luxueux 
ou décoratif. La culture est un 
mécanisme de survie essentiel, c’est 
le cœur d’une société.» Parmi les 
passants, Nate HoMen, un conseil- 
ler municipal influent, des artistes 
du quartier ou Le nouveau maire 
républicain, Richard Riordan. 

e Nous n’avons pas simplement 
proposé une liste de spectacles, 
nous installons un réseau culturel 
interne à la ville, expliqne Peter 
Sellars. «Dans dix ans, la scène 
culturelle de Los Angeles existera 
grâce à cette succession de festi- 
vals.» L’ambition et la vision de 
Sellars prennent aussi pour cible 
Hollywood «qui montre l'Améri- 
que comme un état policier, encore 
au moyen Age, et qui, malheureu- 
sement donune le monde... Durant 
la décennie à venir, on va travailler 
ensemble. Andy Garcia, une 
vedette hollywoodienne, a présenté 
le premier film qu’il a réalisé. 
Cachao, dans le cadre du festival». 
Cachao raconte l’histoire d’Israël 
Lopez Cachao, le Cubain qui a 
inventé le mambo. 

Peter Sellars, qui a pris en 1990 
la suite de Robert Fitzpalrick à la 
direction du Festival de Los 
Angeles, créé en 1984 i L'occasion 
des Jeux olympiques, continuera 
de piloter la manifestation, et 
envisage même de lui donner une 
périodicité annuelle. Après le 
mouvement du Harlem Renais- 
sance, qui vit fleurir écrivains et 
musiciens de jazz dans le New- 
York des années 20, c’est aux 
confins du Pacifique que Peter 
Sellars a choisi de poser cette 
question : un festival peut-il réin- 
venter Los Angeles? 

CLAUDINE MULARD 


Images des minorités 

Des Chinois des EtsÈ-Unh m Mohawks à Montréal 
m foisonnement de Sim passionmts à Toronto 
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de notre envoyé spécial 

L’image est inoubliable : sur une 
plage déserte, balayée par le veut 
et la neige, un homme s’avance, 
de loin, vers la caméra. Sa place 
dans le champ le montre solitaire; 
sa démarche le révèle vulnérable, 
déterminé. Cest sur cette vision 
du pianiste Gienn GouLd (incarné 
par Colin Feore) que s’ouvre Thir- 
ty-two Short Films about Gienn 
Gould, de ' François Girard, 
cinéaste québécois de vingt-neuf 
ans, une des révélations du 
XVII!" Festival des Festivals de 
Toronto (Canada) qui s’est achevé 
le 18 septembre. .Vingt-deux 
vignettes de longueurs variables 
sur le pianiste, originaire de 
Toronto. Portrait d’une richesse 
rigoureuse, d’une féroce intelli- 
gence et d'une exceptionnelle éié- 


L’ image de l’homme marchant 
droit vers la caméra peut aussi 
symboliser un certain nombre de 
voix déterminées à se feins enten- 
dre. Zéro Patience, de John Grey- 
son, est la première manifestation 
d’une nouvelle génération de 
cinéastes homosexuels face au 
sida. Le metteur en seine imagine 
une rencontre (et une sorte de liai- 
son) entre Sir Richard Burton, 
explorateur-traducteur-ethno- 
graphe du XlX a siècle, et celui que 
la médecine a surnommé le 
patient Zéro, ce pilote canadien 
homosexuel soupçonné d’avoir 
porté le virus du sida eu territoire 
nord-américain. A partir de là, 
Greyson concocte une fantaisie 
burlesque, mêlant histoire et hys- 
térie,. Brecht et Busby Berkeley, 
Michel Foucault et Barbca Strei- 
sand et satire des milieux médi- 
caux. 

Déjà présenté à Deauville, 
Strapped, de l’acteur Forest Whita- 
ker (flfod), décret un univers -dos. 7 
un ghefto noir qilî n'ose pas dire 
son nom - que le système social 
verrouille implacablement. Pour 
raconter l’ Afrique du Sud d'avant 
la libération de Nelson Mandela^ 
Morgan Freeman, comédien lui 
aussi passé i la réalisation, choisit, 
dans Bopha, dieu démonter le 
mécanisme à travers les rapports 
entre un policier (Danny Glover), 
sa femme (Alfre Woodard) et son 
fils (Maynard Eziashi) que tout 
poussera à s’engager dans la résis- 
tance. Le calibre de l’interpréta- 
tion est tel qu’on en veut une fois 


de plus & Hollywood ( Bopha est 
distribué par la Paramouut) de 
trouver. si peu de rôles pour les 
acteurs de couleur. 

Paradoxalement, c'est un studio 
réputé pour son conservatisme, 
Touchstone-Disneÿ, qui présente 
le premier film hollywoodien réa- 
lisé et interprété pardes Améri- 
cains d'origine asiatique^ The Joy 
ùuk Club emploie beaucoup de 
main-d'œuvre : soixante-douze 
rôles parlants. Inspiré du roman 
d'Amy Tan, le film du cinéaste 
si no-américain Wayne Wang, 
montre une réunion de famille, 
avec le ban et l’arrière ban dés 
tantes et dès courines, celles-ci 
nées aux Etats-Unis, celles-là 
ayant grandi en Chine, pays dont 
elles ne parlent jamais même ri 
elles en ont conservé toutes les 
traditions. Gomme dans lé roman, 
la structure dramatique est d’une 
formidable complexité où l’on se 
perd parfois. 

Amérindienne née dans le New 
Hampshire (Etats-Unis) et élevée 
sur la réserve Odanak, au nord-est 
de Montréal, Alanis Obômsawin, 
fot d’abord chanteuse. En 1967, 
l’Office national du cinéma l'en- 
gage à titre de conseillère sur un 
film traitant' des cultures abori- 
gènes. Depuis, la militante obom- 
sawin est devenue l’une des 
grandes réalisatrices de documen- 
taires au Canada. Elle fut la seule, 
pendant l’été 1990, i demeurer au 
pied des barricades lors des 
affrontements entre les Mohawks 
de Kanehsatake et les forces 
armées canadiennes. Cest ce 
qu’elle relate dans Kanehsatake : 
270 Years 0 / Résistance, étoffant 
sa description du coufiit d’une 
profonde connaissance historique 
et psychologique des protago- 
nistes. Sa réalisation est aussi sim- 
ple et aussi directe que la réponse 
de cette femme à qui on demande, 
dans le.Jfilin, jusqu’où elle irait 
pour défendre son s&jx « Jusqu 'à 
six pieds sous terre. » - 1 

Le film à rëçü le prix? du meil- 
leur long-métrage canadien, 
décerné par la ville de Toronto, le 
festival lui même n’attribuant pas 
de récompense. Cette année, la 
sélection présentait 299 films. 
Comme Berlin et Montréal, 
Toronto est résolument tourné 
vers le public, qui prit d’assaut 
certaines salles. 192 projections 
sur 456 firent salle comble. 

HENRI BÉHAR 
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La France 


Un sentiment mêlé de soulagement et de relative déception 
régnait, dans la matinée du mardi 21 septembre, dans les milieux 
politiques et professionnels agricoles, quelques heures après la com- 
promis trouvé dans la nuit de lundi à mardi par les Douze et la 
Commission de Bruxelles à l'issue du conseil des ministres. Lundi 
20 septembre, François Mitterrand et Helmut Kohl s'étaient également 
brièvement entretenu à Paris, sans faire de déclarations. 

L'Europe a évité une crise et des divisions, ce qui était i'enjeu 
majeur de la réunion consacrée au GATT. Les ministres ont réaffirmé la 
prééminence du pouvoir politique des Etats sur celui des commissaires, 
en donnant un mandat précis à la Commission pour que reprennent des 
discussions avec les Etats-Unis et pour qu'elle rende compte au Conseil 


Alors que les manifestations paysannes ont eu 


se déclare satisfaite de la décision de la CEE 

certains points du préaccord 


de ses démarches. Sr Leon Brittan, le commissaire chargé des contacts 
avec l'administration Clinton, se rendra à Washington le 26 septembre. 

Les réserves concernent le contenu même de ce qui, dans te 
préaccord de Blair House, peut être rec&scuté avec I» Etats-Unis, sans 
parier de a renégociation b au sens juridique du terme, ce qui soulève 
l’hostffité de plusieurs partenaires de la France, notamment la Grande- 
Bretagne et les Pays-Bas, mais aussi les Etats-Unis, l'Allemagne et la 
Commission, g Nous avons obtenu ce que nous voulions, les conduskms 
de fa réunion sont très sa tisf aisa ntes a, a jugé Alain Juppé, mincstra des 
affaires étrangères. Quant à Wffly Oses, chef de la diplomatie belge et 
présidant en exercice du censé! des ministres, 3 a indiqué : sB n'y a pas 
de crise , pas de désastre. L'objectif de terminer les négociations du 


GATT avant le 15 décembre est maintenant unanimement accepté par 
les Douze ». Jean Puech, ministre de l’agriculture et de la pèche a 
qualifié de s bon premier résultat» le compromis et a estimé que la 
France avait montré qu’«r eBe était un Sèment moteur dans notre Europe 
en re c on s ti tuant des soSdarités notamment avec T Allemagne s. 

Cet accord ne constitue toutefois qu'une * étape» et selon ha, ts'8 
est vrai qu'a faut condure au GATT le plus vite possède, le dossier est 
d'une teüe importance qu'on n'est pas à quelques jours près ». Sans 
employer le terme tabou de renégociation, le ministre français a fondé sa 
satisfaction sur le fait qu'on allait e modifier, compléter, interpréter 
certains points» du préaccord de Blair House. 


Le communiqué des Douze 

Préférence commnnantaire 
et vocation exportatrice 

Dans les conclusions du conseil 
des ministres de la CEE, le commu- 
niqué, publié mardi 21 septembre, 
consacre le passage suivant au com- 
promis agricole de Blair House : «Le 
Conseil a examiné la question de la 
compatibilité du préaccord de Blair 
House avec la PAC. telle qu'elle a été 
réformée en 1992. U a pris note des 
réponses fournies par la Commission 
aux points spécifiques soulevés par la 
délégation française et plusieurs 
mines délégations. Ont été discutés les 
clauses de paix et de sauvegarde, les 
produits de substitution des céréales, 
l'appréciation des engagements en fin 
de période..., l'écoulement des stocks, 
la croissance du marché mondial 

* A la lumière de ces discussions, 
certaines orientations générales ont 
été définies à l'intention de la Com- 
mission. (...) Pour les secteurs dont les 
organisations communes de marché 
n'ont pas encore été modifiées, le 
Conseil ef la Commission s'engagent 
à adopter les dispositions nécessaires 
pour assurer ies revenus agricoles et là 
préférence communautaire. Il est 
important d'obtenir une tarification 
de la part des pays tiers qui permette 
une ouverture réelle de leurs marchés 
agricoles. 

» La Communauté doit s'assurer 
que ses engagements internationaux 
soient compatibles avec la PAC. Le 
Conseil a confirmé sa position selon 
laquelle les résultats du Cyde d'Uru- 
guay dans le secteur agricole ne peu- 
vent avoir pour effet de mettre en 
cause directement ou indirectement la 
pérennité de la PAC ainsi que le res- 
pect de ses principes de base et 
notamment la préférence communau- 
taire. Il est nécessaire de maintenir la 
vocation exportatrice de ta Commu- 
nauté et de lui assurer sa place sur le 
marché international des produits 
agricoles.» _ 


Nombre de députés de la majorité s’estiment tenus 
par leurs engagements de campagne envers les agriculteurs 


Les manifestations organi- 
sées par la FNSEA et le CNJA, 
lundi 20 septembre, à l'occa- 
sion des négociations de 
Bruxelles sur le GATT, ont été 
l’occasion, pour de nombreux 
députés de la majorité, d'affir- 
mer leur solidarité avec ies 
revendications des agriculteurs. 
Souvent élus avec l'appui de 
ces groupes de pression, (es 
nouveaux parlementaires du 
RPR, mais, aussi, de l'UDF, 
s'estiment tenus par leurs pro- 
messes de campagne - qui 
leur sont rappelées par ceux à 
qui elles avaient été faites - et 
ne manquent pas de le faire 
savoir au gouvernement 

Une date, soulignée au feutre 
rouge sur leurs agendas : e Lundi 
20 septembre , manif soutien 
CDJA-FDSEA. négociation 
GATT ». Pour tout soUidtôur autre 
qu 'agriculteur, il était vain da 
frapper, lundi, à la porte de la 
permanence des parlementaires 
de la Somme, de la Seine-et- 
Marne, de l'Aveyron ou des 
Landes, en passant par la Vienne, 
le Pas-de-Calais, la Creuse ou 
encore le Loiret. Monsieur le 
député était e sur le terrain », 
c'est-à-dire qu'il battait le pavé 
devant les grilles de la préfecture 
de son département, au côté des 
agriculteurs venus répondre à 
l'appel de leurs organisations 


syndicales pour défendre la fer- 
meté française dans la renégocia- 
tion du préaccord de Blair House. 

Pour ces élus de circonscrip- 
tions rurales, qui ont largement 
contribué à la victoire écrasante 
de la droite aux élections législa- 
tives, c'est leur crédibilité politi- 
que qui est en jeu. 

Dp syndicalisme 
an Pa/ais-Bourbou 

Ils sont nombreux à penser, 
comme Philippe Vasseur (UDF, 
Pas-de-Calais), secrétaire général 
du Parti républicain, que e l'affaire 
agricole est probablement, 
aujourd'hui, la plus difficile à gérer 
pour le gouvernement ». «le pre- 
mier ministre est issu d'une majo- 
rité qui a fondé une grande partie 
de sa campagne électorale sur 
l’engagement clair de défendre la 
France è travers le monde agri- 
cole. fi n'a pas le droit de céder», 
observe, en écho, Jean-Paul Châ- 
tié (RPR, Loiret)- eDans le monde 
rural, si la majorité d'hier a été 
battue, c'est pour avoir signé la 
nouvelle politique agricole com- 
mune. Nous ne pouvons pas les 
décevoir è notre tour», souligne 
Jacques Godfrain (RPR, Aveyron). 
s Nous devons respecter nos pro- 
messes. U en va de notre hon- 
neur», confirme Louis Lauga 
(RPR, Landes). 

Agriculteur lui-même, père d’un 
garçon de vingt et un ans qui 
vient de s'installer comme éle- 
veur, Jean Auclair (RPR, Creuse) 


résume abruptement un senti- 
ment partagé par de nombreux 
membres de la nouvelle Assem- 
blée : « Ce sont les agriculteurs 
qui m'ont fait», dit-il. C'est une 
manière de rappeler au gouverne- 
ment d'Edouard Balladur que les 
exploitants agricoles, les prési- 
dents de chambre d’agriculture 
ou les anciens syndicalistes 
entrés massivement au Palais- 
Bourbon. en mars dernier, sont à 
la droite d'aujourd'hui ce que les 
instituteurs barbus étaient à la 
gauche triomphante de 1981. 

« Pacte », « contrat moral », 
s devoir» : c'est avec ces mots 
que les acteurs du monde rural 
ont rappelé gravement les dépu- 
tés de la nouvefle majorité à leurs 
serments de campagne. Ce sont 
ces mêmes mots que les députés 
ont répercutés sur las instances 
nationales de leur parti. Secrétaire 
général adjoint et porte-parole du 
RPR, Jean-Louis Debré en 
témoigne : dans la seule matinée 
de lundi, il a reçu plus d’une ving- 
taine de coups de téléphone de 
parlementaires inquiets, qui vou- 
laient s’assurer de la détermina- 
tion du gouvernement. Et, au 
ministère de l'agriculture, è celui 
des affaires étrangères comme è 
l’hôtel Matignon, on na compte 
plus les courriers pressants, 
envoyés des quatre coins de la 
France rurale par des députés 
RPR ou UDF. 

Moins représenté dans le 
monde agricole que son allié gaul- 
liste, la formation que préside 


Valéry Giscard d'Estaing n'a pas 
hésité, de son côté, è ouvrir sas 
journées parie me ntai res d'Issy- 
les-Moulineaux, luntfi matin, par la 
lecture d'un message exprimant 
son c soutien » aux organisations 
agricoles. Car tous ont bien 
conscience de l'enjeu : face à la 
pression exercés dans les cir- 
conscriptions, c'est la cohésion 
de la majorité parlementaire qui 
est menacée en cas de reculade 
française è Bruxelles. Si la plupart 
des députés proclament leur 
confiance dans le gouvernement, 
ils l’assortissent d’un avertisse- 
ment très clair : le non- respect 
des engagements pris à V égard 
du monde rural les délivrerait, 
eux, de leur serment de solidarité. 

Risque 

de «turbulences» 

Pudiquement, Jean-Louis Debré 
évoque de -possibles s turbu- 
lences» au sein de la majorité 
parlementaire, alors qu’Amaud 
Lepercq (RPR, Vienne) souligne 
qu'un échec è Bruxelles créerait 
«une tension très forte» entre les 
députés et le gouvernement. 
€ Entre l'intérêt technocratique et 
macro-économique d'une part, la 
micro-économie et les intérêts 
paysans d'surrs pair, je choisis 
sans hésiter ces derniers, et cela, 
quel que soit le gouvernement», 
prévient M. Charié. «Mes rela- 
tions avec le gouvernement pour- 
raient être sérieusement affectées 
si les promesses n'étaient pas 


tenues ». observe M. Lauga, en 
rappelant qu' «un député a des 
tas de moyens d'exprimer son 
mécontentement, comme, par 
exemple, le refus de voter un 
budget». Encore plus impérieux. 
Jean Auclair ajoute : « J’ai donné 
publiquement ma parole qu'en 
cas de faiblesse quelconque de la 
France dans la renégociation de 
l'accord de Blair House, je ne 
serai plus solidaire de ce gouver- 
nement. » « Si ie gouvernement 
cédait, j'aurais vraiment le senti- 
ment d'avoir été roulé dans la 
farine», assure, pour sa part, 
Jérôme Bignon (RPR. Somme). 

Un an, jour pour jour, après te 
référendum sur la ratification du 
traité de Maastricht, qui avait déjà 
provoqué dans l’opposition 
d’alors de sérieuses divisions, et 
à quelques mois d'une nouvelle 
échéance électorale européenne, 
ces propos définitifs ne laissent 
pas d'inquiéter les plus fervents 
partisans de la construction com- 
munautaire. Des centristes 
comme Jacques Barrot (Haute- 
Loire) ou Jean -Jacques Hyest 
(Seine-et-Mama) font presque 
figure de provocateurs lorsqu'ils 
osent mettre en garde poliment 
leurs collègues députés contre 
«trop de démagogie», en rappe- 
lant que les plus respectables des 
doléances du monde rural «ne 
valent tout de même pas qu'on 
leur sacrifie la cause euro- 
péenne». 

PASCALE ROBERT-DIARD 


Le compromis obtenu éloipe 
le risque d’une crise européenne 


Suite de la première page 

La Commission, voici quelques 
jours, vint opportunément au 
secours des thèses françaises en 
admettant que des évènements 
récents, à savoir les fluctuations 
des monnaies et l'accumulation 
des stocks, rendaient effective- 
ment plus problématique qu’il y a 
un an la compatibilité de Blair 
House avec la réforme de la PAC. 

L'étroite coopération entre la 
France et l'Allemagne, engagée au 
niveau des hauts fonctionnaires la 
semaine passée, et qui s'est pour- 
suivie de façon impressionnante 
tout au long de ces douze heures 
ininterrompues de débat, a gran- 
dement facilité le cheminement 
vers l’adoption des conclusions 
du conseil. La discussion s'est 
concentrée sur le degré de préci- 
sion que devait revêtir te texte 
adopté par les Douze et, par là 
meme, le mandai confié à la 
négociation, 

Le mandat 
de M, Brittan 

Sir Leon Brittan, vice-président 
de la Commission chargé des rela- 
tions économiques extérieures et 
principal porte-parole de la Com- 
mission dans les négociations du 
GATT, désireux de garder les 
mains libres, (e souhaitait le plus 
faible possible, et ajoutait d'ail- 
leurs qu'il n’avait nullement 
besoin d'un nouveau mandat. Le 
Royaume-Uni ci quelques autres 
ie soutenaient, estimant que ce 
serait provoquer les Américains et 
risquer d'aboutir à un blocage de 


la négociation si la Communauté 
revenait parler avec un catalogue 
ambitieux et détaillé de revendi- 
cations. 

La France et ('Allemagne esti- 
maient, au contraire, préférable 
d'encadrer étroitement l'action de 
M, Brittan, afin qu'il n’y ait 
aucun doute chez les Américains 
et les autres partenaires commer- 
ciaux sur ce que la Communauté 
entendait obtenir pour être en 
mesure de mener à terme avant ia 
fin de l'année l'Uruguay Round. 

Un premier projet de conclu- 
sion fut présenté par la prési- 
dence belge, qui faisait ie tour des 
questions que les pays deman- 
deurs d'une reprise des pourpar- 
lers voulaient voir traitées mais 
qui fut considéré, notamment par 
la France comme rédigé en termes 
encore trop généraux. 

C'est alors qu'entra en scène ie 
rouleau compresseur franco-alle- 
mand. Deux textes furent présen- 
tés successivement au nom des 
deux pays, et le document finale- 
ment adopté par les Douze s'ins- 
pire très largement de ces contri- 
butions. 

Leurs caractéristiques consis- 
taient à énumérer clairement les 
sujets faisant problème - clause 
de paix, clause de sauvegarde, 
produits de substitution des 
céréales, appréciation des engage- 
ments en fin de période, agréga- 
tion. écoulement des stocks, crois- 
sance du marché mondial - et a 
indiquer les objectifs que devait 
s’assigner ia Commission : «S'as- 
surer que scs engagements interna- 
tionaux sont compatibles avec la 


PAC (...) ; [éviter! de mettre en 
cause directement ou indirecte- 
ment la pérennité de la PAC ainsi 
que le respect de ses principes de 
base et notamment la préférence 
communautaire (...) ; maintenir la 
vocation exportatrice de la Com- 
munauté » 

Projet franco-allemand ou bien 
projet français soutenu par l’Alle- 
magne? Klaus Kinkel, ministre 
des affaires étrangères, parut 
tenté, à plusieurs reprises, d'ac- 
créditer la seconde idée, comme 
si la complète identité de vue que 
suggérait l’autre définition lui 
semblait excessive. 

Du côté français, on confirmait 
pourtant qu’il s'agissait bien de 
textes élaborés en commun, à par- 
tir notamment de projets alle- 
mands mis au point - explication 
peut-être du souci de nuances 
manifesté par M. Kinkel - par les 
services de la chancellerie ! 

Faire le bonheur 
de PEurope unie 

Quoi qu'il en soit, cette offen- 
sive franco-allemande fut ressen- 
tie comme une agression par Sir 
Leon Brittan, qui, aussitôt le pre- 
mier de ces projets de compromis 
présenté, sans attendre que les 
autres membres du conseil se pro- 
noncent, s'employa à le démolir 
et à expliquer en substance qu'il 
ne pouvait pas aller négocier avec 
un tel carcan. H s'ensivit un inci- 
dent très vif, M. Juppé faisant 
valoir qu’il revenait au conseü de 
définir un mandat et à la Com- 
mission de ('exécuter. 

La France n'était apparemment 
pas mécontente de saisir l'occa- 
sion pour manifester sa suspicion 
à l’égard de la Commission cl de 
scs méthodes de négociation. « Si 
la Commission voulait saboter tes 
efforts de la France et de l'Alle- 
magne. elle ne j'y prendrait pas 
autrement ». commentait un des 


porte-parole français. U est diffi- 
cile d'imaginer que cette prise de 
bec ne laisse pas de trace. D'au- 
tant plus que M. Brittan conti- 
nuait à estimer, à la fin de la 
réunion, qu'il n’y avait pas de 
nouveau mandat et qu’il n’était 
par conséquent lié d’aucune 
manière, bref, qu'il avait tout loi- 
sir de discuter comme bon il l'en- 
tendait avec les Américains - évi- 
demment en tenant compte de ce 
qui avait été dit devant le conseil 
- pour parvenir au meilleur résul- 
tat possible pour la Communauté. 

Le problème est, bien sûr, de 
savoir si le brillant commissaire 
britannique a les mêmes idées 
que le gouvernement français sur 
la voie à suivre pour faire le bon- 
heur de l'Europe unie! 

M. Brittan va reprendre les dis- 
cussions avec les Américains dans 
tes prochains jours et rendra 
compte aux ministres des affaires 
étrangères lors de leur réunion du 
4 octobre à Luxembourg- fi a qua- 
lifié (a mission qu'il a maintenant 
à remplir pour aménager le préac- 
cord de Blair House 
d '«importante mais limitée». 
Une manière de dire que les com- 
pléments au préaccord ne pour- 
raient guère ailler très loin? 

Beaucoup dépendra bien sûr du 
degré de bonne volonté que mani- 
festeront les Etats-Unis. M. Juppé 
espère que la plate-forme com- 
mune maintenant approuvée par 
(es Douze « pourra modifier le 
rapport de force». 

il reconnaît cependant aussitôt 
que le succès de la première étape 
devra encore être confirmé : 
« (Vous avons la procédure, qui 
doit nous permettre d'atteindre 
nos objectifs, mais nous n'avons 
pas encore le résultat. » 

PHILIPPE LEMAITRE 


Faible mobilisation dans le Limoosin 

Le «devoir de solidarité» 




de notre correspondant 

Un limpide soleil inondait lundi 
20 septembre le Limousin, région 
agricole s’il en est, mais ce n’est pas 
le beau temps en général qui favorise 
les manifestations paysannes. Les tra- 
vaux des champs avaient été retardés 
par les pluies de ces dernières 
semaines et il fallait se hâter de ter- 
miner les ensilages. Cest l’i 
avancé par les responsables 
mentaux de la FNSEA et du CNJA 
de la Haute-Vienne pour expliquer la 
faible mobilisation de leurs troupes. 
200 agriculteurs environ avaient 
répondu & l’appel dn « devoir de soli- 
darité » réaffirmé par Claude Sou- 
chaud, président départemental des 
syndicats d'exploitants et s’étaient 
rassemblés dès le matin devant ren- 
trée principale, style Haussmann, de 
la préfecture de région. 

Un rassemblement bon enfant 
avec retrouvailles, poignées de mains, 
nouvelles de la famille. Pendant ce 
temps, une délégation des responsa- 
bles professionnels et syndicaux était 
reçue par le préfet Un tracteur relié 
à une remorque plate avait été ins- 
tallé devant la griDe. garnie de bande- 
roles, pour servir de tribune. Pas un 
tracteur américain bien sûr». 

Pies de fièvre donc, pas de décep- 
tion non plus devant la maigreur du 
rassemblement. «On a bien 
conscience que cela ne sert pas à 
grand-chose, dit un jeune manifes- 
tant, mais il faut bien marquer le 
amp. » Deux députés étaient présents 
(Evelyne Guilbem, agricultrice elte- 
roêroe et Jacques-Michel Faure, tous 
deux RPR.; les deux autres, Alain 
Rodet (PS, maire de Limoges) et 
Alain Marnud (RPR) avaient 
envoyé des messages de solidarité. 
Mais l’absence à peu près totale 
d’élus b eaux, è un moment où Ton 


commence à penser aux élections 
cantonales du printemps 1994, en 
disait long sur le peu d'importance 
réelle que le monde rural limousin 
attachait à cette matinée. 

Le florilège des commentaires sai- 
sis au passage sont significatifs: 
«J'en veux à la FNSEA et ses ins- 
tances départementales de n’agir 
qu’en réaction aux initiatives de la 
Coordination rurale Est-ce qu’on est 
là pour soutenir le gouvernement au 
pour bu dire qu’on Va à l’ail ? — Je 
n’ai pas tout compris. » Les paysans 
limousins, majoritairement éleveurs 
et le cœur à gauche, ont visibfemcnt 
du mal & compatir avec tes céréaliers 
du Bassin parisien. «La Coordination 
rurale, c'est les gros qui veulent mdtàr 
User les petits à leur profit». Le 
GATT? «Pour nous ce n’est pas vote 
menace, mais une réalité, depuis long- 
temps. Le marché du mouton est 
réglementé depuis {dus de vingt ans 
par un accord du GATT qui dit que 
les droits de douanes ne doivent pas 
dépasser 20% de la valeur mar- 
chande. Résultat : avec un cheptel de 
7 millions de brebis, la France a 
perdu AJ million de têtes en dix ans 
Elle produisait 85 % de sa viande de 
mouton et n’en produit plus que 
46 %», constate un éleveur de mou- 
tons. 

De discussions en commentaires, il 
est bientôt midi La remorque-tri- 
bune se couvre de saucissons è Pa3, 
de terrines odorantes, de baguettesete 
pain et de vm de pays français, ûp*- 
nd et Laguiole sortent des poches. Le 
casse-croûte est offert par les organi- 
sations syndicales. Commentaire 
rigolard d'un jeune manifestant : 
«C’est bien la première fins que j’ai 
l'impression que ma cotisation sert a 
u..* 

GEORGES CHATAIN 
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ECONOMIE 


une ampleur limitée 

de rediscuter 
agricole 


Du côté de la FNSEA, la prudence est de mise. Son président, Luc 
Guyau, a jugé qu'son avait flanc hi une première étape positive mais que 
tout restait à faim, fl faut en permanence surveffler la Commission a. 
a-t-ï ajouté... 

Pendant que les ministres étaient réunis à Bruxelles, la FNSEA et le 
CNJA avaient organisé dans chaque département français des rassem- 
blements et des séances d'explications publiques sur tes «dangers s que 
représentent pour la France les accords du GATT. La quasi-total ité de 
ces rassemblements se sont déroulés dans te calme A dans un esprit 
bon enfant, mais la mobilisation des paysans, chez qui perce une 
certaine lassitude, voire une certaine résignation, n'a pas été à la 
mesure de ce qu'attendaient les organteatews. 

La France incomprise 

La position de Paris sur le GATT reste obscure 
pour les hommes de Harvard et du MIT 


BOSTON 


de notre envoyé spécial 

La France est-elle devenue folle? 
Pour l'Amérique académique qui 
travaille au service de Tadministra- 
tion Clinton, celle notamment des 
campus de Cambridge (Etat du 
Massachusetts), la question serait 
aujourd'hui d’actualité. Les politi- 
ques économique et commerciale 
du gouvernement d'Edouard Balla- 
dur relèvent, aux yeux des experts 
américains, de critères irrationnels. 
Sur la monnaie comme sur le 
GATT, la France est incomprise. Et 
elle risque d’être bien isolée dans 
les mois à venir. Cest en tout cas le 
sentiment qu’ont pu retirer les quel- 
ques rares participants français au 
«Sommet de l’industrie», un sym- 
posium international organisé du 9 
au 12 septembre à Cambridge, aux 
Etats-Unis, par le Forum de l’éco- 
nomie mondiale (1) et le MIT 
(Massachusetts Institute of Techno- 
logy) en collaboration avec l’univer- 
sité Harvard, une manifestation à 
laquelle participaient quelque sept 
cents . .dirigeants d’entreprises, 
d’Etats et dadmirüstrations. 

«Il s'agit d’un problème qui relève 
de la psychiatrie »: évoquant le 
refus des autorités françaises de 
procéder à un assouplissement bru- 
tal de la politique monétaire, 
Robert Solow, professeur d’écono- 
mie du MIT et Prix Nobel d’éco- 
nomie, n’est pas tendre avec te gou- 
vernement de M. Balladur, son 
collègue, Stanley Fischer, ancien 
vice-président et ex-économiste en 
chef de la Banque mondiale, ne 
l'est pas plus : la volonté de coller 
le franc au deutscbemark est à ses 
yeux un objectif de «fierté natio- 
nale» ne correspondant i aucune 
« vision rationnelle» de l'économie. 
En fait, comme Rüdiger Dorn- 
biisch, du MIT aussi, aucun d’entre 
eux n'arrive i expliquer l’attitude 
de Paris. Pour ces économistes, 
proches de M. Clinton, la France 
est confrontée à un chômage massif 
qui nécessite plus que jamais que 
soit engagée une politique de 
relance. L'arme budgétaire 'étant 
épuisée, seul un stimulant moné- 
taire peut être utilisé. 

S’il approuve toutes les actions 
de réforme engagées en France sur 
le marché du travail, Robert Solow 
estime cependant qu'elles sont lar- 
gement insuffisantes. Le chômage 
français n'est pas, selon lui, seule- 
ment lié aux dysfonctionnements 
du marché du travail « C'est là une 
explication commode qui décharge 
de leurs responsabilités les ministres 
des finances et les gouverneurs des 
banques centrales, expliquai t-il aux 
personnalités d'une cinquantaine de 
pays réunis au MIT. Une lame part 
du chômage y est la conséquence 
d'une insuffisance de la demande.» 
II importe donc, à ses yeux, que te 
gouvernement prenne des mesures 
de soutien de la demande. 

Rejetant les arguments « euro 
politiques», Robert Solow juge donc 
indispensable que les pays euro- 
péens, et notamment la France, 
profitent de la liberté qu'ils ont 
retrouvée avec l’éclatement du Sys- 
tème monétaire européen et procè- 
dent à une relance de l'activité par 
une baisse rapide et ample des taux 
d'intérêt, à l'instar de ce qui a été 
fait en Grande-Bretagne et en Italie. 
* La raison finira par l'emporter». 
estime le Prix Nobel «Une straté- 
gie à /’ américaine [avec une forte 
réduction dti loyer de l'argent pen- 
dant «ne longue période] s imposera 
tôt ou tard en Europe, mime en 
Allemagne», ajoute Rüdiger Dom- 
busch. 

S'ils ne comprennent pas 1a poli- 
tique macro-économique française, 
les experts de Cambridge n’enten- 
dent guère mieux sa stratégie dans 
les négociations commerciales inter- 
nationales. Multipliant les appels en 
faveur d’un aboutissement heureux 
des négociations de l’Uruguay 
Round, les dirigeants de grands 


groupes multinationaux participant 
à ce Sommet de f industrie - Percy 
Bamevik, président d’ABB, Robert 
Palmer, PDG de Digital Equipment 
- ont d’ailleurs les mêmes interro- 
gations, voire la même attitude cri- 
tique à l’égard du «mouton noir» 
que serait, dans ces discussions, la 
France. 

A écouter Rüdiger Dombusch, 
par exemple, l’échec de l'Uruguay 
Round aurait des conséquences dra- 
matiques pour l'économie mon- 
diale. «L'échéance du 15 décembre 
est la dernière, réellement cette 
fois-ci», affirme-t-il, dessinant déjà 
un sombre horizon en cas d'échec : 
«Les Bourses s'effondreront, ta 
récession se généralisera... ». L’apo- 
calypse en quelque sorte, un peu à 
fi mage de celle qu’avaient annon- 
cée les partisans du «oui» à Maas- 
tricht, ilyaunan,encasde vic- 
toire du «non». U ne sera plus 
question de poursuivre tes négocia- 
tions au-delà du 15 décembre, car 
le Congrès américain, très peu favo- 
rable au libre-échange, ne l’autori- 
sera pas, a-t-il commenté en subs- 
tance. 


M. Pasqua 
et /es étrangers 


Pour tous tes intervenants de ces 
quatre journées, une évidence sem- 
blait s’imposer : le pays qui menace 
de faire échouer ce round, c’est la 
France. Tous les Européens y ont 
certes une part de responsabilité. 
Professeur à Harvard, Jeffrey Sachs 
dénoncera à nouveau l’attitude de 
la Communauté, fermée selon lui 
aux produits est-européens. Mais 
c’est surtout 1e dossier agricole qui 
laisse perplexes les analystes de 
Cambridge. L’attitude française sur 
ce dossier leur est totalement 
incompréhensible. Les statistiques 
sur lesquelles ils appuient leurs 
observations les amènent à quel- 
ques interrogations. Economie très 
dépendante de ses exportations et 
dans laquelle l’agriculture ne joue 
qu’un rôle relativement marginal, la 
France a, d’après eux, impérative- 
ment besoin d’un système de com- 
merce mondial tris ouvert et a 
donc intérêt au succès des négoca- 
tions en cours. Us n'imaginent pas 
un seul instant que Washington 
puisse rouvrir les discussions sur 
l’accord de Blair House conclu fin 
1992 entre les Etats-Unis et la CEE. 
«C'est une affaire entre Euro- 
péens», juge Rüdiger Dombusch. 
Celui-ci invoque de vulgaires «rai- 
sons électorales très locales, provin- 
ciales». il cherche une explication 
de l'attitude française dans une 
guerre d’ambitions entre Balladur et 
Chirac 1 Mais, surtout, B s’inquiète, 
comme d’autres, de ce que, désor- 
mais, «à Paris, on n'a même plus 
besoin de s'excuser lorsque l’on veut 
défendre des thèses protection- 
nistes». Ce serait même devenu une 
mode. 


«Est-il exact que, avec Pasqua, la 
France ne souhaite plus recevoir 
d'étrangers?» Posée a un partici- 
pant français par un industriel japo- 
nais qui cherche à investir en 
Europe, la question est révélatrice 
des difficultés que rencontre Paris 
pour faire comprendre sa politique 
à l’étranger. Si certains groupes de 
pression ont intérêt à déformer la 
réalité, encore faudrait-il que 
cd le-ci soit clairement exprimée et 
défendue. Ce n’était pas le cas à 
Cambridge. Mais cela l’est-il tou- 
jours à Paris? 

ERIK IZRAELEWÏCZ 


(i) Le Forum de ['économie mondiale 
est une association basée à Genève qui 
organise des séminaires - comme celui, 
chaque année en février, de Davos 
(Suisse) - permettant des débats entre 
experts et dirigeants d'entreprises, d’Etats 
et fTftdffl inrtfnit fo n*. 


Examiné au conseil des ministres du 22 septembre 

Le projet de budget 1994 prévoit 

d’importantes modifications de la fiscalité de l’épargne 


Le projet de budget de l'Etat 

pour 1994, qui sera examiné en 
conseil des ministres mercredi 
22 septembre, prévoit un mon- 
tant de dépenses publiques de 
1 447,5 milliards de francs, en 
procession de 1,1 % par rapport 
au budget rectifié de 1993 
(1431,7 milliards da francs) 
voté en juin damier. Outre une 
réforme et un allègement du 
barême de l'impôt sur le revenu, 
te projet gouvernemental que tes 
députés commenceront à exami- 
ner en octobre prévoit d’impor- 
tantes modifications du régime 
fiscal da l'épargne, notamment 
des sicav monétaires. 

Les dépenses de l’Etat dans leur 
ensemble, y compris tes opérations 
de prêt, atteignent 1447,5 milliards 
de francs, en progression de 1,1 % 
par rapport au budget rectifié 
de juin dernier. La charge de la 
deLte publique progresse de 5 % 
(atteignant 193 milliards de francs), 
les interventions publiques dimi- 
nuent de 0,8 % (88,6 milliards de 
francs), tes dépenses d’équipements 
civils atteignent 88,6 milliards de 
francs contre 99,5 milliards en juin. 
Le budget militaire atteint 242,5 


milliards de francs en progression 

de 1,3 % par rapport à juin. 

Les recettes, qui comprennent 55 
milliards de francs de cessions d'ac- 
tifs publics (après 43 milliards pré- 
vus cette année), augmentent de 
3 St Le déficit est ainsi ramené de 
317 6 milliards de francs (niveau 
où il se trouvait après 1e collectif 
de juin) à 299,7 milliards de francs. 

La partie «recettes» du projet de 
loi de finances est riche de deux 
réformes. D’une part, celte du 
barême de l’impôt sur le revenu 
dont le nombre de tranches est 
ramené de 13 à 7, et qui bénéficiera 
à tous tes contribuables imposables, 
tes réductions allant de 1 % à 12 ou 
13 %. Pour 44 % des contribuables 
- surtout des familles - la baisse 
d’impôt atteindra 10 %. La partie 
déductible de la CSG (1,3 point) ne 
sera en revanche plus déductible 
mais la réforme du barême a été 
calculée de telle façon qu’aucun 
contribuable ne perde au change. 

La profonde modification da 
régime fiscal de l’épargne et des 
sicav monétaires en particulier est 
un autre point important du projet 
de budget pour 1994 : 

L) Le seuil de cession annuelle en 
dessous duquel les plus-values réali- 
sées sur des titres de sicav moné- 
taires ou obligataires de capitalisa- 
tion ne sont pas imposées va être 
progressivement réduit : de 


166000 francs un 1993, Il passera à 
100 000 en 1994 et à 50 000 en 
1995. Cette plus grande sévérité est 
atténuée par 1e bénéfice — qui sera 
désormais accordé aux plus-values, 
de ces sicav - de l’abattement de 

8 000 francs. (16 000 fraacs-pour un 
couple) jusqu’à présent réservé aux 
actions et aux obligations. Les 
intérêts des bons de caisse et des 
comptes à terme bénéficieront de 
cette mesure mais pas les livrets B. 

2) Les plus-values réalisées sur 
des sicav monétaires ou obligataires 
de capitalisation sont exonérées 
d’impôts (quel que soit te montant 
des cessions) ri elles ont été ou doi- 
vent être transférées sur un PEA 
(plan d'épargne en actions) entre- te 
21 juin 1993 et te 31 décembre 
1993. Eléments nouveaux : ces plus- 
values transférées ne seront pas 
prises ai compte pour le calcul des 
seuils d'imposition. 

Une autre disposition exonère 
d’imposition entre le 1 er octobre 
1993 et le 30 septembre J 994 ces 
mêmes plus-values de sicav moné- 
taires et obligataires, si oefles-ci sont 
utilisées à l’achat d’un logement 
naïf ou ancien, à usage principal ou 
secondaire. . Le bénéfice de cette 
mesure pourra se cumuler avec la 
rédaction d’impôt dite Méhaignerie, 
la réduction d’impôt pour l’acces- 
sion à la propriété et l'exonération 
des droits oe mutation adoptée 


dans te- collectif de jum.- L'exonéra- 
tion s’appliquera dans la limite 
d’un montant de cessions de 
600000 francs pour un célibataire, 
veuf ou divorcé et de 1 200000 
francs ponr les contribuables 
mariés, soumis à une imposition 
commune. Là encore, ces cessions 
ne seront pas prises en compte dans 
te calcul des seuils. 

3) Le prélèvement libératoire de 
35 % (39,4 % avec te prélèvement 
social et la CSG) sera ramené à 
15 % (19,4% tout compris) sur les 
bons de caisse, tes bons du Très»-, 
tes bons <f épargne, tes dépôts ban- 
caires à vue ou à terme livret B. 
Cette mesure entrera en vigueur le 
i* janvier 1995 et non au débat de 
1994 comme ü avait été envisagé. 

4) Les titulaires d'un PEP (plan 
d’épargne populaire) non imposa- 
bles à l’impôt sur 1e revenu pour- 
ront retirer leur? fonds par antici- 
pation sans perdre aucun avantage 
du PEP. Ce retrait devra se faire 
entre 1e 22 septembre' 1993 et te 30 
juin L994 ponr bénéficier de la 
prime d’Etat et des intérêts. Le plan 
devra .toutefois avoir été ouvert 
avant te 25 août 1993. Les produits 
de ces retraits ne seront pas impo- 
sés à l’impôt sur le revenu. En 
revanche, la prime d’Etat sera sup- 
primée pour tes nouveaux plans. 

AL V. 


Préservant les grands projets d’armement 

Les dépenses militaires pour l’an prochain 
devraient frôler les 200 milliards de francs 


Le projet de budget de la 
défense pour 1994 devrait 
approcher les 200 milliards de 
francs et n'abandofiner aucun 
des grands programmes d'arme- 
ment se cont en ta n t d'âtaler les 
commandes ou de réduire les 
livraisons prévues de matériels. 
Ce devrait être un budget de 
transition - à ced près qu'il met 
fin à la déflation des affectifs 
entreprise depuis trois ans - 
pour attendre la programmation 
militaire qui pourrait couvrir les 
années de 1995 à 2000 et qui 
jsera présentée par le gouverne- 
ment au printemps 1994, à 
l'examen du Paiement 

D’un montant total de 
199,3 milliards de francs, ce projet 
de budget devrait se répartir entre 
103 milliards consacrés à L’équipe- 
ment et 96,3 milliards attribués au 
fonctionnement des trois armées et 
de la gendarmerie. Il s’agit là de 
moyens financiers dits « disponi- 
bles ». compte non tenu des chan- 
gements qui peuvent intervenir en 
cours de route en raison du coût 
des actions extérieures couvert a 
posteriori et partiellement par des 
«collectifs» budgétaires approuvés 
en fin d'année. 

Avec 96,3 milliards de francs, 1e 
budget de fonctionnement est en 
hausse de 1,4 % par rapport à celui 
de 1993. Chaque année, il enregis- 
trait une baisse des effectifs qui 
pouvait atteindre environ 20 000 
postes, essentiellement dans les 
rangs des appelés. Pour 1994, ['ad- 
ministration des finances anrait 
souhaité une déflation portant sur 
quelque 25 000 emplois, toutes 
catégories confondues. A la 
demande du ministre de la défense, 
Edouard Balladur est intervenu 
pour que les années soient, au 
contraire, autorisées à créer 1 000 
postes supplémentaires d’engagés 
dans l’armée de terre, pour en 
accroître te taux de professionnali- 
sation, et 600 emplois de gen- 
darmes auxiliaires (ce sont des 
recrues du contingent). La gendar- 
merie nationale doit bénéficier, 
d’autre part, du transfert à son pro- 
fit de 200 emplois civils, au sein 
même du ministère de la défense, 
qui est sa tutelle administrative. 

Enfin, deux mesures particulières 


marqueront ce budget de fonction- 
nement. Les crédits destinés à 
l'entrainement, à l'instruction et à 
l'infrastructure devraient croître de 
2,1 %, et ü est envisagé une défla- 
tion - portant sur quelque 3 000 
emplois - du nombre des civils 
travaillant pour la défense. . 

Le budget d’équipement attein- 


dra 103 milliards de francs répartis 
de la façon suivante : 97,5 mil- 
liards de crédits de paiement «dis- 
ponibles», directement affectés aux 
années par la loi de finances 1994, 
et 5,5 milliards de- francs, prove- 
nant des « gels» ou reports de cré- 
dits décidés en 1993.- Par rapport à 
l’année 1993, la hausse devrait être 


L’argent le moins cher da inonde 

La Banque du Japon 
ramène son taux d’escompte à 1,75 % 


Pour la septième fois consécutive 
depuis juillet 1991, la Banque du 
Japon a annoncé mardi 21 septem- 
bre dans la matinée une baisse de 
0,75 % de son taux d’escompte 
revenu à 1,75 %, soit son plus bas 
niveau historique. La Banque du 
Japon précise que cette mesure a été 
prise dans un contexte « d’une éco- 
nomie toujours stagnante due à la 
faiblesse des investissements des 
entreprises et de la consommation 
individuelle». Cette stimulation de la 
croissance complète un plan de 
relance budgétaire annoncé la 
semaine dernière pour un montant 


de 6 200 milliards de yen (340 mil- 
liards de francs). 

Les agents économiques japonais 
disposent désormais de l’argent le 
moins cher du monde. Les taux 
d’intérêt exprimés en termes réels 
(hors inflation) avaient tendance ces 
derniers mois à augmenter en raison 
d’une inflation négative dans l'archi- 
peL Mais la banque centrale avait 
facilité, en août, une détente des 
taux sur le marché monétaire. La 
Bourse de Tokyo a salué, mardi, te 
geste de la banque centrale en 
gagnant 0,99 % en clôture. 


de 5,7 %. Cest une mesure que le 
premier ministre a lui-même inspi- 
rée en dépit du fait qu’elle peut 
être assimilée i un financement 
des armées par le déficit budgé- 
taire. A l’origine, lors des pre- 
mières discussions préparatoires, Le 
ministère de La .défense' avait 
estimé ses besoins d’équipement à 
106,1 milliards de francs. 


Aucun grand programme 
remis en cause 

Selon des informations recueil- 
lies dans l’entourage de François 
Léotard, aucun dès grands pro- 
grammes d’armement n’est fonda- 
mentalement remis en causa Tous 
sont préservés, dit-on, à commen- 
cer par les projets conçus en coopé- 
ration européenne, mais aucun 
programme nouveau n’est lancé en 
1994, dans (a mesure où ce sera à 
la programmation militaire 
1 995-2000 de trancher si doivent 
apparaître d’autres besoins d’équi- 
pement. Il semble d’ores et déjà 
acquis, cependant, que la première 
année d’application de cette loi de 

sera conçue sur la 
lase d'un budget d’équipement 
équivalent au montant des 
dépenses consenties pour 1994, soit 
103 milliards de francs. 

J. 1. 
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Ex. FOUGEROLLE 


Le Groupe EIFFAGE a réalisé, au 
1 er semestre 1993, un chiffre d'affaires de 
L5,3 milliards de francs contre 19,2 milliards 
pour la période correspondante de 1992. 

La diminution de 18 % du chiffre d'affaires 
tient compte d'un périmètre plus restreint du 
fait, notamment, du désengagement des 
activités du Groupe aux Etats-Unis et de la 
cession des filiales australiennes intervenue 
en mai 1993. 

Le résultat net consolidé, part du Groupe, s'est 
élevé à 84 millions de francs contre 81 millions 
de francs au 30 juin 1992 et le bénéfice net de 
la Société Mère EIFFAGE S. A. a atteint 
731 millions de francs contre 551 millions de 
francs au 1 er semestre de 1992. 

Comme les années précédentes, révolution 
des résultats semestriels est peu significative 
dans les activités exercées par le Groupe. 

En effet la conjoncture des métiers dans 
lesquels opèrent les différentes branches 
du Groupe est restée très difficile en 1993, et 
les mesures de soutien décidées en faveur 


RÉSULTATS 
“k SEMESTRE 
1993 


du Bâtiment et des 

Travaux Publics en 

France ne pourront 

guère avoir d'impact sensible sur l'exercice. 

Dans ces conditions, et pour l'ensemble de 
l'année 1993, le chiffre d'affaires consolidé 
devrait s'établir à 34 milliards de francs 
environ, contre 37 ÇL milliards en 1992, et il 
paraît probable que les résultats nets après 
impôts du Groupe enregistreront une certaine 
régression, pour revenir à un chiffre de 
300 millions de francs environ, après amor- 
tissement de survaleurs pour un montant du 
même ordre de grandeur. 

Le Conseil d’ Administration d'EIFFAGE 
SA. a décidé la distribution, à la fin du mois 
de décembre 1993, d'un acompte sur dividende 
de 24,50 F/action, assorti d'un avoir fiscal 
de 12,25 F/action (contre 41,30 F/action, 
et 20,65 F d'avoir fiscal en décembre 1992). 
la distribution restant ainsi dans ia ligne des 
perspectives annoncées précédemment 
par le Groupe. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Démarrage 


Toujours intéressé par les hôtels Méridien 


de la privatisation 
de la BNP 


Le coup d’envoi de la privatisa- 
tion de la BNP et de la pré-sous- 
cription des actions (le Monde du 

19 septembre) a été donné, lundi 

20 septembre, par Michel Pébe- 
reau, sous la forme d'un grand 
«show» devant analystes finan- 


Accor rénove sa chaîne quatre-étoiles Sofitel 


reau, sous la terme a un grana 
«show» devant analystes finan- 
ciers et journalistes . Conscient que, 
le contexte financier * n'a rien à 
voir» avec Veuphorie boursière des 
années S6-S7, le président de la 
BNP, qui souhaite avoir un million 
d’actionnaires, s’est employé 
durant plus de deux heures & 
convaincre, en insistant sur sa stra- 
tégie «claire» et le redressement 
de la rentabilité... en 1995. Conclu- 
sion : « Le gouvernement a été 
avisé de nous choisir pour être la 
première. » 


La transformation de la chaîne 
hôtelière quatre-étoiles Sofitel en un 
réseau d’une centaine d’établisse- 
ments haut de ganune, présent dans 
les capitales ou grandes métropoles 
européennes qui comptent pour les 
hommes d'affaires, répond à une 
double logique, à la fois interne et 
externe. 


Interne : Accor ayant réussi en 
1991 l’OPA sur la Compagnie inter- 
nationale des wagons-lits, le groupe 
s'est retrouvé à la tête de 140 hôtels 


«C/a projet 
de développement» 

En attendant, « rien ne permet de 
penser que le résultat au second 
semestre soit diffèrent de celui de la 
première partie de l’année» (chute 
de 60 %), explique M. Pébereau. 
Première banque française pour les 
entreprises, la BNP est touchée de 
plein fouet par la multiplication 
des faillites de PME et la stagna- 
tion de l'encours de crédit. Compte 
tenu du décalage entre la conjonc- 
ture et les provisions bancaires, le 
premier semestre de 1994 risque 
d'être encore difficile, même si la 
reprise de la croissance se précise. 


Les acquéreurs confortés 

Les experts évaluent 
la MAC entre 2,4 
et 2,7 milliar ds de francs 


Mais si l'objectif de la BNP est 
« d’obtenir une amélioration signifi- 
cative Je sa rentabilité à partir de 
1995». il ne se limite pas à cela. 
* La banque a un projet de dévelop- 
pement et n 'envisage pas l'avenir en 
terme de régression», a précisé 
M. Pébereau. Elle s’est choisi deux 
axes : rester une grande banque de 
proximité en France et servir dans 
le monde la clientèle des grandes 
entreprises à partir d'un réseau 
présent dans soixante-dix-sept 
pays. Les alliances avec l’UAP 
pour distribuer des produits d'assu- 
rances et la Dresdner Bank s’inscri- 
vent directement dans cette 
logique. 


Les deux acquéreurs de la FNAC 
- Althus et la Compagnie immobi- 
lière Phénix (CIP) - ressortent 
confortés de la publication, lundi 
20 septembre, des conclusions des 
experts diligentés par la Commission 
des opérations de Bourse pour exa- 
miner le prix de cession du vendeur 
de produits culturels. Le cabinet de 
commissaires aux comptes Mazars 
et Salustro Reydel a, en effet, conclu 
à une évaluation de la FNAC com- 
prise entre 2,4 et 2,7 milliards 
(valeur juillet 1993). Or, la reprise 
de la chaîne de magasins s'est faite 
sur la base de 2,4 milliards. 


de grand standing, sous deux 
enseignes différentes. Sofitel et Pul- 
lman. Fidèle à sa théorie marketing 
qui veut la stricte adéquation d’un 
nom, d’un produit et d’un segment 
de marché (Formule 1 pour 
rhôtellerie très économique. Ibis 
pour les deux-étoiles, Novotel pour 
les trois-étotles), le poupe Accor a 
choisi la marque Sofitel. 

Le nouveau résout ainsi constitué 
comprend 90 établissements (quatre 
anciens Sofitel sur cinq et a peu 
près la moitié des Pullman), aux- 
quels s’ajouteront neuf unités d’ici à 
1995. L’objectif est d'atteindre une 
taille critique estimée autour de 125 
hôtels. Accor a déjà investi 300 mil- 
lions de francs pour rénover son 
réseau haut de gamme et compte 
engager 150 millions de francs par 
an pour les cinq ans à venir. Quant 
aux hôtels non retenus, ils vont 
rejoindre la catégorie fourre-tout 
formée par les enseignes Mercure et 
AUéa, qui regroupent désormais 
près de trois cents hôtels. 


La raison externe n'est pas moins I 
importante. Qualifié de « projet 
industriel séduisant» par Daniel 
Vianet, directeur général de Sofitel. 
le rapprochement avec la chaîne 
Méridien, officiellement mise en 
vente par le groupe Air France lie 
Monde du 16 septembre), est tou- 
jours en ligne de mire. En juin, les 
coprésidents d’Accor, Paul 
Dubrulhe et Gérard Pélisson, 
avaient rendu public leur désir d’ac- 
quérir - malgré le peu de liquidités 
dont ils disposent - la chaîne Méri- 
dien, qui avec ses 57 hôtels et une 
implantation internationale est 
complémentaire du réseau Sofitel 
Toutefois, tant que les actionnaires 
minoritaires qui possèdent 43 % du 
capital de Méridien ne se sont pas 
prononcés, les dirigeants d’Accor 
demeurent très prudents sur les 
chances de voir aboutir cette union. 


A. B.-M. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 


E. Le 


Par ailleurs, les experts ont estimé 
que * les autres opérations menées 
dans la période récente entre les 
acquéreurs et le vendeur ne condui- 
sent pas à une remise en cause de 
cette évaluation». Ils dissocient donc 
le rachat de la FNAC d'une autre 
opération annoncée simultanément : 
la reprise par la CIP d'un complexe 
touristique à Saint-Martin apparte- 
nant à la Garantie mutuelle des 
fonctionnaires (GMF). Enfin, la 
COB a demandé aux acquéreurs «de 
faire connaître leurs intentions 
concernant la FNAC», ce qui devrait 
p erm ettre d'en savoir plus sur le sort 
qui lui sera réservé. 


□ Michelin : perte nette semes- 
trielle de. 3,1 milliflnfs de francs. - 
Victime de la crise économique en 
Europe, Michelin, premier fabricant 
mondial de pneumatiques, a enre- 
gistré une perte nette (part du 
groupe) de 3,1 milliards de francs 
au premier semestre, contre un 
bénéfice net (part du groupe) de 
820 millions en 1992. Dans un 
communiqué, publié mardi 21 sep- 
tembre, le groupe précise que, hors 
provisions exceptionnelles de 
2,6 milliards de francs, le résultat 
net est ramené à - 817 millions de 
francs. Ces provisions sont desti- 
nées à couvrir l'ensemble des 
charges découlant du plan de réduc- 
tion des coûts de 3,5 milliards de 
francs annoncé en avriL Le chiffre 
d'affaires consolidé du groupe a 
baissé de 12 % au premier semestre, 
à 30,6 milliards de francs, contre 
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□ 


LAFARGE 
C O P P É E 


Participez à la réussite d'un leader mondial 


Une stratégie au service d'une ambition : 


fort développement international ; actif dans plus de 60 pays, 
élargissement de la gamme de produits, 

leader mondial des matériaux de construction : 30 milliards de francs 
de chiffre d'affaires, 30 000 personnes, 693 millions de francs de 
résultat net au Ict semestre 1993. 


Des moyens renforcés : 


• augmentation de capital d'environ 2,7 milliards de francs par émission 
de 6,2 millions d'actions à bon de souscription d'actions (ABSA), au 
prix de 434 francs, 

• souscription du mardi 21 septembre au jeudi 23 septembre 1993 inclus, 

• conditions d'exercice des bons de souscription d'actions : du 
30 novembre 1993 au 1er avril 1996, deux bons permettront d'acquérir 
une action au prix de 460 francs, 

• attribution le 30 novembre 1993 d’une action gratuite pour dix actions 

détenues. 


Le document de référence n° R 93-005 et la note d'opération visa COB 
n° 93-439 en date du 20 septembre sont disponibles auprès des 
Etablissements financiers et de la Société, 93 rue Nationale - 92100 
Boulogne-Billancourt. 


Pour toute information sur l'opération : 


.4565 ou sur Minitel : 3616 CLIFF 


leader mondial des matériaux de construction 






34,8 milliards l’an dernier. En 
volume, les ventes ont diminué de 
7,5 % et, hors effets de changes, la 

baisse est de 7,9%, précise le 
groupe, qui ajoute que la seconde 
moitié de Tannée «se présente 
X pendant plus favorablement». 


CRISES 


□ Yamaha-musique va supprimer 
1 500 emplois. - Le groupe japonais 
Yamaha Corp. prévoit de suppri- 
mer l 500 postes de travail dans 
son activité «musique)» au cours 
des trois prochaines années, a 
annoncé, lundi 20 septembre. 
L’agence Kyodo. Yamaha, premier 
facteur japonais de pianos et autres 
instruments de musique, restructure 
ce secteur, où il emploie 10 500 
salariés, en raison de h baisse «tes 
ventes en cette période de récession 
économique, ajoute Kyodo, en 
citant la direction du groupe. 


CONTENTIEUX 


MARCHÉS FINANCIERS 


□ KNP-BT (papier) va réduire son 
effectif de 450 personnes dans ses 
activités «carton dur». - Le groupe 
papetier néerlandais KNP-BT va 
réorganiser sa production de carton 
dur et supprimer 450 des 5 000 
emplois de cette division. Effectif 
avant fin 1994, ce plan de restruc- 
turation permettra de « réduire les 
coûts de production et les problèmes 
structurels de surcapacité r du 
groupe. Il est rendu «nécessaire par 
ta détérioration de la situation éco- 
nomique» de KNP-BT. Le groupe, 
un des géants européens de la pape- 
terie, a accusé une perte nette de 
16 millions de florins (49,6 millions 
de francs) au premier semestre 
1993, contre un bénéfice net de 
161 millions pour ta période cornes' 
pondante de 1992. KNP-BT est né 
en mars dernier de la fusion des 
sociétés papetières néerlandaises 
KNP, Buerhmann-Tetterode (BT) et 
VRG. 


(I 759 millions de francs). Honey- 
well a réalisé en 1992 un chiffre 
d’affaires de 6,2 milliards et cnm pu» 
55 000 salariés. 


PARIS, 21 septembre l Rechute 


Après doux séances dé basas* p h» 
ou moins importai». lé EtowM d» P * rj 
rechutait manfi «Sans !• sJfcp* 
ubtoamr a. En recul do Û.59 % è rouvar* 
tum. l'indsca CAC 40 um haura 

plus tard um pane da 0.83 %. Aux 
jtomoure de 13 heures, les valaura fran- 
çaises refaisaient un peu do eh*nun 
perdu at «'abandonnaient plus que 
0.57 % A 2 095,37 (mm». La monwn 
des échanges avoisinait 1.2 milliard de 
francs sur le marché è règlement men- 
suel. 


dégager des bénéfice*, ett m wnt encore 
Eu spéda&atea boursier* 

Sur I# tram des tttk, le smraftjn-wm- 
bien bloquée- Mardi, le Bundesbank e 
annoncé un* pose en pension * M «tir» 
eu (eue «changé «lé 6.70 % U légèra 
ümnuùan dé Tévofamoft de Je masse 
monétaire M3 en sont en ABemegaa 
(7,2 % contre 7,4 % en jutOetf n'éUst 


de ls poétique « wn w aw demande. 

Lee céeuhats du aouwnm e uro pée n da 


Cette baissa du marché ne surprenait 
pas outra mesure des analystes qiâ «ti- 
ntaient que la marché, en phase de 
consolidation depuis le début septem- 
bre, peut encore perche 100 pan» (un 
CAC 40 è 2 000-2 020 points). 

Après avoir fait montre d’optimisme 
en août sur des perspectives économi- 
ques et finanabres encourageâmes, les 
investisseurs devraient, au dëtxtf da l'au- 
tomne. prendre prétexte de toutes les 
nouvelles plus ou moins médiocres pour 


lundi ne sus ci r sie nt que des pfqp oe dés- 
abusés dans Iss saaes de marché, où 
l’on rel è ve qui n'y ■ pis eu de «cte*h» 
mais que nen n'éxM réglé. 

Ou cflté des valeurs. Mch e Vi neutre 
de 1.35 % è 174.90 francs dans un 
marché étoffé de 250 OOO mm. Le 
groupe de pneumatiques e annoncé une 
pana semescneiie de 3.1 miBierds de 
francs contre un bénéfice de 820 mé- 
fions un an plus tôt. Cette contre-per- 
formance était attendue par las ana- 
lystes fi na n ciè re. 


□ Fqfi dédommage Honeywell pour 
avoir copié son brevet d’appareil 
aatofoens. - Honeywell a annoncé, 
mercredi 15 septembre; avoir réglé 
un différend commercial avec la 
firme japonaise Fuji, qui a versé au 
constructeur américain un montant 
non précisé pour avoir copié son 
brevet d’appareil photo autofocus. 
Le règlement sera intégré par 
Honeywell dans ses comptes du 
troisième trimestre. Honeywell a 
abandonné sa plainte, qui devait 
venir en octobre devant un tribunal 
de New-York. Fuji était la quin- 
zième et dernière société poursuivie 
par Honeywell, à qui les quatorze 
autres entreprises ont versé un total 
de 314,2 millions de dollars 


NEW-YORK, 20 septembre -I- Forte baisse 


W«fl Street est repassé sou* la seuil 
des 3 600 points lundi 20 septembre, 
cédant près de 38 points dans te «Sega 
d'une correction è la baissa sur la mar- 
ché obligataire qui a provoqué une 
■errvomée des taux d'intérêt à long 
terme. L’imfice Dow Jones des valeur* 
vedettes a déluré è 3 575,80, en 
baissa de 37.45 points (— 1 .04 %). 

Dans la matinée, (e Dow Jones avait 
peu évalué, le marché reprenant son 
souffle après l'activité très éphémère 
observée le vendredi précédent avec 
l’expiration trimastrialle de contrats è 
terme et d'options liés aux ïreficas bour- 
siers [«journée des nas soraères»). 

L'acorité e été modérée avec quelque 
227 millions d'actions échangées. Le 
nombre de titres en baissa a dépassé 
celui des valeurs en hausse : 1 133 con- 
tre 854; 621 titres sont restés inchan- 
gés. Sur le marché obligataire, le taux 
d'intérêt moyen sur les bons du Trésor 
h 30 ans, principale référence, est 
monté è 6,09 % contre 6,04 % ven- 
dredi soir. 

Le passage da l'indice Dow Jones 
sous la barra des 3 600 points a accé- 
léré le mouvement de baisse pow des 
raisons essantiefiement techniques. En 


effet, tas 3 600 point» ayant été pré- 
sentés par Iss snsl y sM S sur graphique 
comme un seuil de r ésist a n ce, le sfcnpla 
passage sous cane barra a déclenché la 
mise en marche automatique des pro- 
grammes informenquss de ventes. 
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LONDRES, 20 septembre S Repli symbolique 


Las valeurs ont débuté fe nouveau 
ferma boursier en très légère baissa 
lundi 20 septembre au Stock Exchange» 
l'impact négatif du grand nombre de 
détachements de dividendes ayant été 
atténué par les geins de certains 
groupes pharmaceutiques. L'indice 
Footsie dès cent grandes valeurs a 
déluré en baieae de 1 point, soit 
0.04 % f à 3 004.5 pointe, après une 
perte de 18 pofans en début de séance. 
La séance a été très calme avec 
438.8 mlKons de titres échangés con- 
tre 701 milBons vendredi. 

Le marché e bien accuattti l'annonce 
d'une hausse de 3.3 milliards de livres 
des crédits bancaires en août, supé- 
rieure eux prévisions des analystes. - 

Du côté des valeurs. Glaxo Holdings, 
qui détachait son dividende, a clôturé 
en baisse de 2 pence è 642. N avait 
initialement atteint 673 pence, après «a 


victoire dans le procès intenté aux 
Etats-Urée contre (a A rme canadienne 
Novopharm pour défendre le brevet de 
commercieOsapon de son médfcaroem 
vedette Zamac après 1995. 
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TOKYO, 21 septembre ,t Rebond 


La baisse de trois quarts de point du 
taux d'escompte Japonais, pour le 
ramener è 1.75 % - son plus bas 
niveau historique « a stimulé ta cote qui 
a fini en hausse, mardi 21 septembre, 
au terme d'une séance assez active. 
L’indice ABkkei e gagné 200*62 points, 
soit 0.99 %. è 20 466.65 porno. Envi- 
ron 360 millions de titres ont été 


tuera peu avant Sa semaine prochaine 
lorsque las entreprises céderont Saura 
diras avant Sa clôtura des comptés de 
la fin septembres, e prédit un opé- 
rateur. 


échangés contre 220 mîffans la vaille. 
La baisse des taux devrait attirer les 


La baisse des taux devrait attirer les 
fonds de placement vers la Bourse, au 
détriment des autres marchés, décla- 
rent les boursiers qui nouant toutefois 
une inquiétude per si stan te sur bas pers- 
pectives de reprise. *Lo marché êvo- 
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CHANGES 


BOURSES 


Dollar : 5,6060 F ♦ 

Mardi 21 septembre, le dollar 

V* * L-* i 


cotait en légère baisse & b mi -journée 
à 5.6060 francs contre 5,6245 francs 
à b clôture du marché des changes 
parisien la veille au soir tandis que b 
deutschemark se raffermissait en 
s’inscrivant i 3,4945 francs au cours 
des première échanges entre banques 
contre 3,4865 frai», selon le cours 
indicatif de la Banque de France, 
lundi 20 septembre. 


17 sqpn. 10 sepL 
(SBF, baso 100:31-12-01) 

Indice général CAC 577,411 S82J8 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 Z 099,58 2197,36 


FRANCFORT 20 sept 
Doter (ea DM) _ l£12Q 
TOKYO 20 sept 
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21 sept 

ym 

21 sepL 
10538 


CONTRÔLE 

□ Christofle (orfèvrerie) : b famille 
Borietti renforce son influence. - 
Maurizio Borietti a été nommé, 
lundi 13 septembre, président du 
directoire de Christofle, en rempla- 
cement d’ Albert Bouilhet, porté de 
son côté à la présidence du conseil 
de surveillance. Ce chassé-croisé 
semble entériner l’ influen ce grandis- 
sante de la brandie italienne du 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (21 SepL) 73/16-7 5116% 

Naw-¥crt ROrejt) 3 1/16% 


NEW- YORK (Mes Dow Jones) 

17m*. 20 sept 

Industrielles. 361$25 3575^0 

LONDRES (tndSce « Rnandal Times *) 

17 sepL 20 sept. 

1 00 valeurs 30Î&50 3 00450 

30 valons 2331 2 3283 

Mires <T ct 169J8 17448 

Fonds d’Etat 101,51 I0L57 

FRANCFORT 

17 sept. 20 sepL 

Dax 188149 1912*4 

TOKYO 

20 Kpl. 21 sept. 
Nikkri Dow Jcoes_ 2926640 2046&5 

Indice général 16384# 1649,80 
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5,6150 <6180 



groupe familial, qui contrôle l’orft- 
yre français confronté i des pertes 


vie i tançais confronté a des pertes 
importantes en 199 2: 39,5 millions 
de francs pour un chiffre d'affaires 
de 623 millions. Christofle avait 
annoncé, début août, avoir élaboré 

KM ApwJa* M. m i* 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


un projet de restructuration finan- 
cière. La famille Bouilhet. action. 


cîère. La famiLle Bouilhet, action- 
naire majoritaire, avait alors indi- 
qué qu elle bénéficierait du 
concours de ses cousins italiens, les 
Borietti, pour en garantir le succès. 

F 4 Ca/Ii Xt ^ 3 é> I a. .... «a m m _ s 


$ E4J „ 
YaUOO) 
En 


La Société du Louvre (Taittinger), 
détenteur de 10,5 % du capital de 
Qinstofle, avait à l’époque affirmé 
que cette recapitalisation risquait de 
faire passer Christofle «dans des 
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faire passer Christofle «dans des 
mains italiennes ». 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des de vises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la salle des marchés de la BNF. 
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CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24*24] 

MERCREDI 


Intégrale Sacha Guitry : Désiré (1938). 
de Sacha Guitry. 19 h ; Quadrtte (1937). 


de Sacha Guitry, 19 h ; Quadrflte (1937), 
de Sacha Guitry, 21 h. 


■OEOROES-POMPIPW 


SALLE GARANCE {42-78-37-2 9) 
MERCREDI 

Le Cinéma arménien 
Lebbaeua/Thaddeus (v.o. traduction 
sfcnuttanée), de Artoy Qvaneaslan. AreNn 
Mal Alan (1937, v.o. traduction simulta- 
née), de Setrag Vartlan, 14 h 30 ; Ten- 
drement, Anastasia passait (1980, v.o. 
S.t.f.), d' Alexandre Tatos, 17 h 30 ; 
Nostalgie (1990, v.o. de Frounze 
Dovfcrcan, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2 , Grands- Gâterie, 
pote Satnt-Euatache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Portraits de Paris : Paris slave : Un 
honnête homme (1963) d'Ado Kyrou, 
Iss Favoris de la Nina (1984) d'Otar los- 
sefiani, 14 h 30 ; Paris btock : Concerto 
pour un exi (1968) da Désiré Ecaré, les 
Ambassadeurs (1976) de Nsceur Ktari, 
16 h 30 ; Frendi Paris : Paris vu de la 
Seins (1904). Charade (1963, v.o. s.tf.) 
de Stanley Donen, 18 h 30 ; Paris magi- 
que : les Morts de la Seins (1989) de 
Peter Grosnsway, l’EvaiUÔ du pont de 
l'Alma (1986) de Raoul Ruiz, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


AKIRA (Jap., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-36); Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85). 

ANTON IA & JANE (8 rit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Lucer- 
naire, 6 - (45-44-57-34). 

ARIZONA DflEAM (A.-Fr., v.o.) : 
Forum Orient Express', 1*» 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-67) ; 

Croches, 6 * (46-33-10-82) ; George V, 

8 - (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; Den- 
fert, 14* (43-21-41-01) ; Saint-Lambert. 
15- (45-32-91-68). 

LES ARPENTEURS DE MONTMAR- 
TRE (Fr.) : Europa Panthéon (ex-Raflet 
Panthéon), S* (43-54-15-04). 

L'AVOCAT DU DIABLE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-67 ; 
36-65*70-83) ; UGC Odéon, 6 * 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8 * 
(36-68-75-55) ; George V. 8 * 
(45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; 
Paramoum Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
36-65-70-18) ; UGC Lyon BastlDe, 12* 
(43-43-01-59 ; 36-65-70-84); UGC 
Gobelina, 13* (45-61-94-95 ; 

36-65-70-46) ; Les Montpemos, 14* 
(36-65-70-42) ; Mistral. 14- 
(36-65-70-41) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 ; 36-65-70-47) ; Pathé 
CEchy, 18* (36-68-20-22). 

BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-28-84-65). 

BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande, B* (43-54-72-71 ; 

36-65-72-06) ; UGC Triomphe, 8 - i 
(45-74-83-50 ; 36-65-70-76). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) : Forum Orient Express, 1 - 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-67) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (36-68-75-55) ; UGC 
Danton, 6 * (42-25-10-30 ; 

36-66-70-68) ; UGC Rotonde, 6 * 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; UGC 
Triomphe, B» (45-74-93-50 ; 
36-65-70-76). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Ctnoches, 6 * (46-33-1082) ; 
UGC Triomphe, 8 * (45-74-93-50 ; 
36-65-70-76). 

B EN NY & JOON (A., v.o.) : George V. 
8 * (45-62-41-46 ; 36-65-70-74). 

BLAOE RUNNER-VERSION INÉDITE 
(A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-88). 

BOXING HELENA (A., v.f.) : Montpar- 
nasse. 14* (36-68-75-56). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
(BdJ : Utopia. 5* 143-26-84^65). 

CIBLE ÉMOUVANTE (Fr.) : Etysées Lin- 
coln, 8 * (43-69-36-14). 

LES COMMITMENTS (Mandais, V.o.) : 
Le Berry Zébra. 11* (43-57-51-66) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Lucemalre, 6 * (45-44-57-34). 

DANDY (Ail., v.o.) : Accatona, 5* 
(46-33-86-86). 

DANS LA LIGNE DE MIRE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1** (45-08-57-57 ; 
36-65-70-83) ; Gaumont Opéra Impérial. 
2* (36-68-75-56) ; 14 Juillet Odéon, 6 * 
(43-25-59-63) ; Gaumont Hautefetifile, 
6 * (36-68-75-55) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8 * (36-68-75415) ; UGC Biar- 
ritz. 8 * (46-62-2040 ; 36-66-7081) ; 
14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
( 45 - 75 - 79 - 79 ); UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-7061) ; v.f. : 
Rex. 2* (42*36-83-93 ; 36-65-7023) ; 
UGC Montparnasse, 6 * (45-74-94-94 ; 
38-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-7016) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins, 13* 
(38-68*75-55) ; Miramar, 14* 
(36-65-70-39) ; Mistral, 14* 
(35-65-70-41) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 ; 36-66-7047) ; Pathé 
Weptar ff, 18* (36-68-20221 ; Le Gam- 
betta. 20* (46*36-10-96 ; 

36*66-71-44). 

DENIS LA MAUCE (A., v.o.) : George 
V, 8 » (45-62-41-46 ; 36-65-7074) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93 ; 
36-65 j 70-23) ; George V, 6 * 
(45-62-41-46 ; 36-05-7074) ; UGC 


Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 

36-85-70-45] ; Les Monrpamas, 14» 
(36-65-70-42) : Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; Grand Pavois. 15» 
(46-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

DRACULA (A., v.o.] : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

L'ENFANT UON (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1** (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; UGC Montparnasse. 6 * 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; George 
V, 8 * (45-62-41-46 ; 36-65-7074) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 
36-66-70-44) ; Danfert, 14» 
(43-21-41-01) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LES EPICES DE LA PASSION (Max., 
v.o.) ; Lues maire, 6 * (45-44-57-34). 
EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3» 

(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6 * 
(45-44-67-34). 

LA FIRME (A., v.oJ : Forum Hori z on. 1* 
(45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; Gau- 
mont HautefeulHa, 6 * (36-68-75-55) ; 
UGC Danton, 6 * (42-25-10-30; 
36-65-70-68} ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-16 ; 36-68-75-65); Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8 * 
(36-68-75-58) ; UGC Normandie. 8 * 
(45-63-16-16 ; 36-66-7082) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 
36-65-70-44); La Bastille. 11* 
(43-Q7-48-6Q) ; Gaumont Goberais, 13* 
(36-68-75-55) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 JuiBet Beaugrenelle, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 17» 
(40-68-00-16 ; 38-65-70-61) : v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93 ; 36-65-7023} ; 
UGC Montparnasse, 6 * (45-74-94-94 ; 
36-65-7014} ; Satnt-Uzare-Pasquier, 8 * 
(43-87-35-43; 36-66-71-88); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-58-31 : 
36-85-70-18) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-331 ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
36-65-7084) ; UGC Gobelins, 13» 
(45-61-94-96 ; 36-65-7045) ; Mistral. 
14* (36-65-70-41) ; Montparnasse, 14* 
(36-68-75-65) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 ; 36-66-70-47) ; Pathé 
Wepler, 18* (36-68-202 2) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 

36-65-71-44). 

LE FUGITIF (A., v.o.) ; Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57 : 36-65-70-83) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (30-68-75-55) ; Gau- 
mont HautefèuiKe, 6 * (36-68-75-56) ; 
UGC Odéon, 6 * (42-25-10-30 ; 
36-65-70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8 * (36-68-75-55) ; George V, 
8 * (45-62-41-46 ; 36-65-7074) ; UGC 
Normandie, 8 * (45-63-16-16 ; 

36-65-70-82) ; Gaumont Gobefins bis. 


13* (36-68-75-55) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC Mafilot. 
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AGENDA 


Noos publions le mardi les films qui seront à l’affiche k Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


LES FILMS NOUVEAUX 


FAUSTO- Film français da Rémy 
Ouchamin ; Gné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) : Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-2049) ; George V. 8 * (46-62- 
41-46 ; 36-65-7074) ; Sam-Luare- 
Pasqutar, 8 * (43-87-35-43 ; 36-65- 
71-88) ; Gaumont Opéra Français. 9* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Grand 
Ecran haie. 13* (36-68-75-55) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 


LA FRONTERA. Film chilien de 
Rieardo Lanwn, v.o. : Latine, 4* (42- 
78-47-86) ; Utopia, 5* (43-26- 
84-65); L'Entrepôt. 14* (4643- 
41-63). 


LA NAISSANCE DE L'AMOUR, 
Fflm français de PhiSppe (terre) : Le 
Saint-Germain -das-Prés, SaBe G. de 
Beatrogard. 6 * (42-22-87-23). 


POISSON-LUNE. Film français de 
Bertrand Van Effemarre : Qné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon, 6 * (43-25-59-83) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8 * (36-68- 
75-55) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Aiésia, 14* 
(36-68-75-55) ; BtenvertOe Montpar- 
nasse. 15* (36-65-7038). 


nelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC Mefilot. 
17* (4068-0016 ; 36-65-70-61) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93 ; 36-66-70-23) ; 
UGC Montparnasse, 6 * (46-74-94-94 ; 
36-66-70-14) ; Psramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-70-18) ; Les 
Nation. 12» (43-43-04-67 ; 

36-66-71-33) ; UGC Lyon BestBIe. 12- 
(43-43-01-59 ; 36-65-70-84); UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 

38-65-70-45} ; Gaumont Aiésia, 14* 
(36-68-75-55) ; Montparnasse, 14* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Convention, 
15* 138-68-75-55) ; Pathé Clichy, 18* 
(36-68-2022) ; Le Gambetta, 20* 
(46-38-10-86 ; 38-66-71-44). 

HÉLAS POUR MOI (hefvètico-Fr.) ; Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-62-36); UGC 
Danton, 6 * (42-25-10-30 ; 

36-65-70-58) ; UGC Rotonde. 6 » 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; UGC 
Champs-Elysées, 8 * (45-62-2040 ; 
36-65-70-88) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40 ; 3065-7044) ; La Bas- 
tille, 1 1* (43-07-48-60) ; Eseurial. 13* 
(47-07-28-04). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3 . (42-71-62-36); Danfert, 14» 
(43-21-41-01). 

L'HOMME SUR LES QUAIS (Fr.-AIL- 
Can., v.o.) Lucernaire. 6 * 
(45-44-67-34) ; Le Balzac, 8 * 
(4561-1060). 

HOT SHOTS I 2 (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1** (42-33-42-26 ; 
36-66-70671 ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8 * (38-68-76-55) ; George V, 
8 * (45-62-41-46 ; 30607074) ; v.f. : 
Gaumont Opéra Impérial, 2* 
(36-6075-55) ; UGC Montparnasse, 6 * 
(45-74-94-94 ; 36-65-7014) ; UGC 
Opéra, 9» (45-74-96-40 ; 

36-65-7044) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95 ; 36-607045) ; Miramar, 
14» (36-65-70-39) ; Mistral, 14* 
(306070-41). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Orioches, 6 * 
(46-33-10-82) ; Grand Pavois. 15» 
(45-54-46-85}. 

JAMBON JAMBON (Esp., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde, 8 * ( 45 - 74 - 94-94 ; 

36-65-70-73) ; George V, S» 
(45-62-41-46 ; 36-65-7074). 
JUSTINIEN TROUVÉ OU LE BATARD 
OE DIEU (Fr.) : Gaumont Las Halles, 1* 
(36-68-75-56) ; Gaumont Opéra. 2* 
(36-68-75-55) ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93 ; 38-65-7023) ; 14 Juil- 
let Odéon, O (43-25-59-83) ; Bretagne, 
6 * (36-65-70-37) : Gaumont Ambas- 
sade. B* (43-69*19-08 ; 36-6076-75) ; 
Publiais Champs-Elysées, 8 * 
(47-2076-23 ; 36-68-75-55) ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (36*6 8-75-55) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59 : 
36-65-70-84) ; Gaumont Grand Ecrffli 
Italie, 13* (36-68-75-55) ; Gaumont AJé- 
sie, 14* (36-68-75-56) ; 14 Jufltet Beau- 
graneUe, 15* (45-76-79-79) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-6075*56) ; Pathé 
Wepler, 18 » (36-68-2022) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 

38-66-71-44). 

KALI FO RN IA (A., v.o.) : Gaumont 
Opéra. 2* (36-68-75-55). 

LAST ACTION HERO (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1 « (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Normandie, 8 * 
(45-63-16-16; 36-68-70-82); v.f. ; 
Rex, 2» (42-36-83-93 ; 35-65-7023) ; 
UGC Montparnasse. 6 * (45-74-94-94 ; 
36-65-7014) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 ; 3065-7045). 


LE TEMPS DE L'INNOCENCE. Film 
américain de Martin Scoraese, v.o. : 
Gaumont Les Haltes. 1- (36-88- 
75-56) ; Racine Odéon, 6 * (43-26- 
19-68) ; UGC Odéon. 6 * (42-25- 
1030 ; 36-65-7072) ; UGC Odéon. 
6 * (42-25-10-30 ; 36-65-70-72) : 
Gaumont Champs-Elysées, 8 * (43-59- 
04-67) ; Max Linder Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; La BestBIe. 1 1* (43- 
07-48-60) ; Eseurial, 13- (47-07- 
28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
68-75-55) ; 14 Juütet Beau grenade, 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont Kino- 
panorama. 15* (434)05050 ; 36- 
68-75-55) ; UGC Mallot. 17» (4068- 
0016 ; 36-6070-61] ; v.f. : Para- 
moum Opéra. 9- (47-42-56-31 ; 36- 
607018} ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-87 ; 38-6071-33) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59 ; 36-60 
70-84) ; Gaumont Gobelins, 13* (36- 
66-75-55) ; Gaumont Aiésia. 14* 
(3068-76-55) ; Montparnasse, 14* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (36-68-75-55) ; Pathé 
Wepler fl, 18* (36-68-2022). 


LA LEÇON DE PIANO (Austr., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* 
(43-54-51-60); UGC Biarritz. 8 * 
(45-62-2040 ; 36-65-70-81) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; Grand 
Pavois, 1 5* (45-54-46-85) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; Studio 28, 
18» (46-06-36-07) ; v.f. : Gaumont 
Opéra Impérial. 2* (36-69-7055) ; Les 
Montpemos, 14* (36-65-70-42). 

LOUIS. ENFANT ROI (Fr.) : Elysées Lin- 
coln. 8 * (43-59-36-14). 

MEDITERRANEO (lt.. v.o.) : Forum 
Horizon. 1*' (45-08-57-57 ; 

36-607043) ; Les Trois Luxembourg, 

6 * (46-33-97-77 ; 36-65-70-43) ; Le 
Balzac. 8 * (46-61-10-60). 

MÉTISSE (Fr.) : Epée da Bois. 5* 
(43-37-57-47) ; 14 Juillet Parnasse, 6 * 
(43-26-58-00) ; UGC Gobelins, 13* 
(46-61-94-95 ; 36-65-7045). 

MOI IVAN, TOI ABRAHAM (Fr., v.o.) : 
14 JuStet Parnasse. 6 * (43-26-58-00). 

MY O WN PRIVATE IDAHO (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Images tfaBeurs, 5* (46-87-18-09). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8 * (45-74-93-50 ; 

36-607076). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE ' 
(vietnamien, v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; JJjenvenOe Montpar- . 
nasse, 15» (30607038). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr.) : CW Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; Reflet Médicls I (ex 
Logos 0. 5» (43-54-42-34), 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 
5» (4337-57-47). 

LA PART DES TÉNÈBRES (A., v.o.) : 
UGC Normandie, 8 * (45-63-16-16 ; 
36-65-70-82) ; v.f. : Las Montpamos, 
14* (30607042). 

PETER'S FRI ENDS (Brit.. v.o.) : 14 Ju3- 
let Parnasse, 6 » (43-26-58-00) ; 
anochea. 6 * (46-33-10-82) ; UGC Biar- 
ritz, 8 » (45-62-2040 ; 36-6070-81) ; 
Saint-Lambert. 15* (4032-91-68), 

LES PRINCES DE LA VILLE (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5» (45-87-18-09) ; 
Grand Pavois, 16* (4064-4085). 
PROPOSITION INDÉCENTE (A., v.o.) ; 
George V. 8 * (45-62-41-46 : 

36-607074). 

OIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chm.. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6 * 
(45-44-57-34). 

4 NEW-YORKAISES (A., v.o.) : 
Cinoches, 6 » (46-33-1082). 

RABI (Fr., v.o.) : Espace Sarnt-Mtehel, 6 » 
(44-07-2049) ; Reflet République. 11» 
(400051-33). 

RESERVOIR DOGS (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; Utopia, 
5» (43-26-84-65) ; Grand Pavois, 15» 
(405446-851. 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) : Cinoches. 6 * (46-33-1032) ; 
Saint-Lambert, 16* (45-3231-68). 

SI LOIN. SI PROCHE (AIL. v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1 - (38-68-7055) ; 
L’Arlequin, 6 * (4044-2080) ; Sont-An- 
dré-dee-Arts I. 6 * (43-26-48- 18) ; 
George V, 8 * (45-62-41-46 ; 

3635-7074) ; 14 Juillet Bestflle. 1 1 » 
(43-5730-81) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(3638-7535). 

SI DEKICKS (A., v.f.) : Paris Ciné I. 10- 
(47-70-21-71). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A.. 
V.o.) Grand Pavois, 15» 
(45-64-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(46-32-91*68). 

SUVER (A., v.o.) : Gaumont Les Haltes. 
1- (3638-7055) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8 * (43-59*19-08 ; 36-68-75-76) ; 
UGC Biarritz, 8 » (45-62-2040 ; 
363070-81) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (3638-7055) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 3635-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6 * (45-74-94-94 ; 
3635-70-14) ; Paramount Opéra, 9» 
(47-42-5631 ; 36-65-70-18); Gau- 
mont GobeUne, 13* (3638-75*55) ; 
Montparnasse. 14- (3638-7635) ; Gau- 
mont Convention, 15* (36-68-7055) ; 
Pathé Wepler II, 18* (3838-20-22). 

LA SOIF DE L'OR (Fr.) : Forum Horizon, 
1- (4008-57-67 ; 3635-7033) ; Rex. 
2* (42-3633-93 ; 3635-70-23} ; Bre- 
tagne. 6 * (3065-7037) ; Gaumont 
Ambassade. 8 » (4339-19-08 ; 

36*68-75-75) ; UGC Biarritz, 8 * 
(4532-20-40 : 3635-7031) ; Para- 
mount Opéra, 9» (4742-6631 ; 
3635-70-18) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-4331-59 ; 36-85-70-84) ; Gau- 
mont Gobafrns. 13* (3638-75-55) ; 
Gaumont Aiésia, 14* (36-68-7635) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(3638-75-65) ; Pathé Clichy, 18» 


(3638-20-22) ; Le Gambetta. 20* 
(4636-1036 : 3635-71-44). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucarnaira. 6 * 
(45443734). 

SWING K1DS (A., v.o.) : Images d’ail- 
leurs, 5* (4637-18-09) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2032-20). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5» (43-54-72-71 ; 
36-65-72-06) ; Denfert. 14* 
(43-214131) ; Saint-Lambert, 15* 
(45323138). 

THE CRYING GAME (BriL. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5236) ; Images 
d'aiUeurs, 5* (4537-1839) ; Cinoches, 

6 * (46-33-1032) ; Grand Pavois. 15* 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : 
Qnochas. 6 * (4833-1032). 

LES TORTUES N1NJA 3 (A., v.f.) ; 
Cinoches. 6 * (4633-1032) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45323138). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Gné Beaubourg, 3* (42-71-5236) ; 
Saint-Lambert, 15» (45323138). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Gaumont 
Ambassade, 8 * (43-59-1938 ; 

38-68-76-75) ; Montparnasse, 14* 
(3638-75-55) : Grand Pavois, 15- 
(45-644535). * 

TROIS COULEURS-BLEU (Fr.-helvim- 
co-Pol:). : Gaumont :Les Halles, 1* ■ 
(36-68-75-55) ; 14 Juillet Odéon. 6 * 
(43-25-5933) ; 14 Juillet Odéon, 6 » 
(43-25-5933) ; Saint-André-des-Arts U, 
6 * (43-28-80-25); La Pagode. 7* 
(4735-12-15 ; 3638-75-55) ; Gau- 
mont Ambassade, 8 * (43-59-1938 ; 
3638-75-75] ; Saint-Lazare-Paaquier, 8 * 
(4337-3543 ; 3635-71-88) ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (3638-7535) ; 
14 Juillet Bastille. 1 1* (4337-9031) ; 
Las Nation, 12* (434334-67 ; 
3635-7133} ; Gaumont Gobefins bis, 
13* (3638-76-55) : Gaumont Parnasse, 
14* (36-68-75-55) ; Gaumont Aiésia, 
14* (36-88-75-55) ; Miramar, 14* 
(36*65-70-39) ; 14 Jufftet Beaugranelle, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Convention, 
15* (45-74-9340 ; 3635-7047) ; 
Pathé Wepler II, 18* (3038-20-22). 
TROIS FILLES (Ind., v.o.) : Action 
Christine. 6 * (43-29-11-30; 

3635-7032). 

UN, DEUX. TROIS. SOLEIL (Fr.) : Gau- 
mont Les Halles, I » 1 (36-68-75-55) ; 
Gaumont Opéra, î (36-68-75-55) ; Gau- 
mont Hautefeuüle, 6 * (3638-75-55) ; 
Gaumont Ambassade, B» 
(4339-1938 ; 36-68-75-75) ; 14Juü- 
let Bastille. 11* (43-57-9031) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italia, 13* 
(3538-7535) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(3638-76-65). 

UN JOUR SANS FIN (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1» (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Danton. 6 » 
(42-25-1030 ; 3635-70-68) ; UGC 
Biarritz. 8 » (45-62-20-40 ; 

3635-7031) ; Sept Parnassiens. 14» 
(43-20-32-20) ; v.f. : Mistral, 14* 
(3635-7041). 

UNE BRÈVE HISTOIRE OU TEMPS 
(Brh.-A., v.o.) : Gné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43314131). 

VAL ABRAHAM (Por., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5236) ; Les Trois 
Luxembourg, 8 * (48-33-87-77 ; 
36-65-70-43) ; Le Balzac. 8 * 
(4531-10-60). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia. 5* (43-263435). 

LES VISITEURS (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1 ** (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; Gaumont Opéra, 2» 
(3638-75-55) : PubTutis S&nt-Gwmûn. 
6 * (42-22-7230) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8 * (4339-19-08 ; 3638-75-75) ; 
Publicls Champs-Elysées, 8 * 
(47-20-76-23 ; 3638-75-55) ; Gau- 
mont Aiésia, 14» (3638-75-55) ; Les 
Montpamos. 14* (3635-7042) ; Gau- 
mont Convention, 15* (3638-75-55) ; 
Studio 28. 18* (46-06-36-07) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 

3635-7144). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


k*. 




Sîtxho Gatande. 6 * (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) 20 h- 

LES DÉCOUVREURS (AJ : U Géode, 
19- (40-053030) - 

HOTEL DU NORD (Fr.) ; Saint-Lambert. 
15* (4532-91-68) IB h 45. 
LABYRINTHE DES PASSIONS {Esp.. 
v.o.) : Studio Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-7236) 22 h. 

LE LAURÉAT (A-, v.oj ; Saint-Lambert. 
15* (4532-9138) 21 II 
LOIN DU BRÉSIL (Fr., v.o.) : Danfert. 
14- (43-21-4131) 16 h 10. 

M1DNIGHT EXPRESS prit, v.o.) : 
Grand Pavois, 1 5* (45-64-45-85) 
16 h 30. 19 h. 21 h 30. 

NIAGARA. AVENTURES ET 
LÉGENDES (A.) : U Géode. 19» 
(4035303(9 17 h, 20 h. 

LA NUIT SACRÉE (Fr.) : Images tfié* 
leurs, 5* (4537-18 39} 19 h 50. 
PHILADELPHIA ANTHEM (A., v.o.) : 
Denfert. 14* (43-213131) 19 h 30. 
PINK FLOYD THE WALL prit- A.. 
v.o.) ; Grand Pavaâ. 15* (45-54-46351 
16 h 10 , 18 h 10 . 20 h 10 . 22 h 10 . 
QUI A PEUR OE VIRGINIA WOOLF 7 
(A., v.o.) : Saint-Lambert. 15» 
(45323138) 21 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert 14* 
(4331-4131) 18 h. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) : 
L'Entra pta, 14* (4533-4133) 19 h. 


LES GRANDES REPRISES 


BAMBI (A., v.f.) : Grand Pavois, 15» 
(4634-46-85). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-543635). 

C'EST ARRIVÉ DSWAIN (A., v.o.) ; La 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* 
(43343130). 

CŒUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-544835). 

LA COMTESSE AUX PIEDS NUS (A., 
v.o.) : Grand Action, 5* (43-29-44-40 ; 
36-65-7033) ; Mac-Mahon. 17- 
(43-29-7939 ; 3635-70*48). 

LA DAME DE SHANGHAI (A., v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 6 * 
(46-33-97-77 ; 3635-7043). 
DIAMANTS SUR CANAPÉ (A., v.o.) : 
Action Christine, 6 * (43-29-11-30; 
36-65-70-62). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Epée de 8 ois, 5* 
(433737-47). 

L'EMPIRE DES SENS (Fr.-Jap., v.o.) : 
Espace Saint-Michel. 5» (44-07-2049). 
FEMMES AU BORD DE LA CRISE OE 
NERFS (Esp., v.o.) ; Latine, 4* 
(42-7847 36); Epée da Bois, 5» 
(4337-5747) : Gâteront Ramasse, 14* 
(36-68-75-55). 

GERMINAL (Fr., v.o.) ; Studio Galande, 
5* (4334-72-71 ; 3535-72-05). 
MADAME PORTE LA CULOTTE (A., 
v.o.) : Reflet Mécfids I (ex Logos Q, 5* 
(43-5442-34). 

MARIAGE A L'ITALIENNE (it. v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 6 * 
<4533-97-77 ; 3636-7043). 

MEAN STR 6 ETS (A.', v.oj : Las Trois 
Luxembourg, 6 *- (46-33-97-77 ; 
3635-7043). ' ' 1 

LE MÉPRIS (Fr„ v.o.) : Les Trois 
Luxembourg. 6 » (46-33-97-77 ; 
3535-7043). 

LA ROUE (Fr.) : Epée de Bols, 5» 
(4337-5747). 

LE SALON DE MUSIQUE flrtd.. v.o.j : 
Images d'arfieura. S* (4537-18-09). 
SWEET1E (A. -Austr., v.o.) : Europa Pan- 
théon (ex-Raflet Panthéon), 5» 
(43-54-16-04). 

WÊND KUUNI (burkinabé, v.o.) : Uto- 
pia. 5» (43-263435). 


Miami, vm. (un. à 14 h. 15 h. 18 h. 
20 h. 22 h Mn lOnwiiptè* 

HOMMAGE A JEAN BENET, 
L'Entrepôt. 14* (4543-41331. O Mat 
d'tAMtf, j*tL, km- JB h 15. sam , raar, 

15 h 45. . . 

HUIT MODÈLES DE L'HUMOUR A 
L'ANGLAISE (v.o). Reflet Mftdtia I fax 
Logos 15. 5- (43-5442341. Nobteaat 
Oblige, mer., sam. i 14 h 15,. 16 h 15, 
18 hlS. 20 h 15, 22 h tO «m S nw 
après ; Whisky i gogo. )aa. i 14 h 15. 

16 b 15, 18 h 15. 20 h 16. 22 h 10 
«m 5 «m après ; De Ter an barra*, van. 
è 14 h 15. 18 h 15. 18 h 15,20 b 15, 
22 h 10 fini 5 mn après ; Tueurs de 
dames, tfim. è 14 h Ifr, 10 h 15, 
18 h 16, 20 h 15. 22 h 10 Sm E mn 
après ; l'Homme au compter blanc, kn è 
14 h 15. 16 h 15, 18 h 16. 20 h 15, 
22 h 10 fera 6 mn après ; THonant au 
rndtion, met. è 14 h 15. 16 h 15, 

18 h 16. 20 h 15. 22 h 10 «m 5 tira 
•près. 

INGMAR BERGMAN (v.o.). Utopie. 5» 
(43-26-8435). Ote la vie des marion- 
nettes, mer. b 16 h. 20 h 10 ; T3 du Dia- 
bto. (eu. i 18 h, 20 h 10 ; ta Source, 
von. è 16 h. 20 h 10 ; Paraons. sam. è 
16 h, 20 h 10 : Cria «t Chuchotements, 
tfim. k 16 h. 20 h 10 ; (• Nuit dss 
forons, ksi, à 18 h. 20 h 10 ; tas Corn* 
muniMns, mer. è 16 h. 20 h 10 . 

LE CINÉMA FRANÇAIS DE LUMIÈRE 
A JACQUES ROZIER. Epée de Bote. 5* 
(4337-5747). Thérèse . Requin, mer. 

20 h, jeu., mer. 18 ft. van. 16 fi, «tint. 

21 h 30 ; ta Site humaine, mer. 16 h, 
van. 18 h. hui. 22 h 30. mar. 16 h. 
20 h : C omparti me nt tueras, mer, 18 h. 
{au. 22 h. sam. 17 h. cfim. 19 h 30, ta. 
16 h ; Gara do Nord, La Bateita du ral, 
mar.. mar. 22 h, jeu. 16 h, sam. 19 h, 
(un. 18 h ; Pacific 231, La Train des ata* 
cidaa, jeu. 20 h ; l'Arrivée d'un train an 
gara da La Ootat. Marna Océan, tfim. 
14 h, lun. 20 h. 

LE DÉCALOGUE (v.oj. 14 Juütet Par- 
nasse, 6 * (43-26-58-00). La Décalogue 
1 , un seul Dieu tu adoreras. La Décalo- 
gue 2 , tu ne commettras point da par- 
jura, dim.. mar. è 14 h 10, 18 h 20. 

19 h 30, 22 h film 10 mn après ; ta 
Décalogue 3, tu respecteras le jour du 
Seigneur, Le Décalogue 4, tu hono r eras 
ton père et ta mèra. van. b 14 h 10. 
16 h 20, 19 h 30, 22 h füm 10 mn 
■près ; la Décalogue 5. tu ne tueras 
point. La Décalogue 6 . tu ne seras pas 
luxurieux, mar., sam. è 14 h 10, 
16 h 20, 19 h 30, 22 h film 10 mn 
après ; ta Décalogue 7, tu ne voteras 
pas. Le Décalogue 8 . tu ne mentiras pas, 
Jun. à Uh 10. 18 h 20. 19 h 30. 22 h 
film 10 mn après ; le Décalogue 9, tu ne 
convofraras pas te femme. La Décalogue 
10, tu ne convoiteras pas las Nos, jeu. 
è 14 h 10, 16 h 20, 19 h 30. 22 h Nm 
10 mn après. 


LUIS BUNUEL ARCHITECTE DU 
RÊVE, Reflet Métfids I (ex Logos Q, 5* 
(43-544234). Tristan», mar. 11 h 55 ; 
la FamAma de ta liberté, jeu. 11 h 55 ; ta 
Journal d’une fe mme dé cha m bra; van. 
11 h 55 ; Cet obscur objet du -désir, 
son. 1 1 h 55'; la Charme dfecret da la 
bourgeoisie, dim. 11 h BS^BéHa de 
jour, fun. 1 1 h 56 ; te Voie lactée, mar. 
11 h 55. 


MANCEL DE QUVEJRA : QUATRE 
GRANDS FILMS (v^.), L'Entrepôt. 14* 
(45434133]. Et puis efia en partie 


Las Cenrioates, mer., van. 16 h 30 Ja>.. 
mer. 21 h 30. sam., km. 19 h rtaOnrine 


mer. 21 h 30, sam., km. 19 h ; ta Divine 
Comédie, mar., jeu. 19 h, van., km. 
14 h, sam., mar, 16 h 30. '' 

NUIT SCORSESE (v.o.). EseuriaL 13* 
(47-07-28-04). Alice n’est plus ici. 


FESTIVALS 


Raging Bull, Les Affranchis, sam. 0 h 
T. U. : 75 F. 


ADORABLE AUDREY (v.o.). Action 
Ecoles, 5* (43-25-72-07] . Funny Face, 
séances mer. è 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 
22 h film 15 mn après ; Deux tétas 
folles, séances Jeu. è 14 h, 16 h, 18 h, 

20 h, 22 h fflni 15 mn après ; Vacances 
romaines, séances ven. è 14 h. 16 h 30, 

19 h, 21 h 30ffim 15 mn après ; Ariane, 
séances sam. à 14 h, 16 h 30, 19 h, 

21 h 30 film 16 mn après ; Sabrina, 
séances dim. è 14 h. 16 h 30, 19 h. 
21 h 30 fflm 15 mn après ; Charade, 
séances km. è 14 h. 16 h 30, 19 h, 
21 h 30 fibn 16 mn «près ; Au risque de 
se perdre, séances mar. è 14 h 30, 
17 h 30. 20 h 30 fflm 15 mn après. 
CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHI- 
LIPPE, L'Arlequin. 6 » (4544-2630). 
Léon Morin, prêtre, dan. 1 1 h T.U. : 30 
F. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND 
ÉCRAN, L'Entrepôt, 14* (45-434133). 
Les Enfants de Néant, Les Inconnus de ta 
Terre, dim. 14 h ; Chronique d’un été, 
dbn. 16 h projection suivie è 18 h d’une 
rencontre-débat avec Annie Trasgot ; te 
Visita du général de Gaulle au Québec, 
Waste Kare. Ross et Landry, dtm. 20 h ; 
Paul Tomkowicz, alguffleur da tram. Las 
Raquetteure, Moi, un Noir. An. 22 h. 
ERIC ROHMER. Denfert, 14* 
(43-214131). L'Arbre, te maire et la 
médiathèque, lun. 17 h 40 : la Boulan- 
gère de Monceau, La Carrière de 
Suzanne, Véronique et son cancre, sam. 

12 h ; fe Collectionneuse, sam. 

20 h 10 ; l' Amour l’après-midi, ven. 

13 h 50 ; le Beau Mariage, van. 
15 h 40; Ma nuit chez Moud, jeu. 
19 h 40 ; la Marquise d'O, lun. 
15 h 10 ; la Genou da Claire, van. 
17 h 30 ; Pauline è la plage. Jeu. 


ALPHA BRAVO (A., v.f.) ; Clnaxe. 19* 
(42-09-34-00) 19 h. 

LA BATAILLE DE SALAMMBO (Fr.) ; 
La Géode, 19» (403530-00) 16 h. 
18 h. 

CERCLE DE FEU (A.) : U Géode, 19* 
(40353030 19 h. 21 h. 

LES COPAINS D'ABORD (A., v.c.) ; 
Grand Pavois, 1 5» (45-544635) 16 h. 
18 h, 20 h. 22 h. 

LE CUISINIER, LE VOLEUR, SA 
FEMME ET SON AMANT (Fr.-BriL) : 


13 h 50 ; le Beau Mariage, ven. 
15 h 40; Ma roit chez Moud, jeu. 
19 h 40 ; la Marquise d'O, lun. 

15 h 10 ; le Genou da Claire, van. 

17 h 30 ; Pauline è la plage. Jeu. 

16 h 20 . 

FÊTES D'AUTOMNE - TRAIN DANS 
LE CINÉMA (v.o.). Espace SatetMcho). 
5 - (4437-2049). Certains l'aiment 
chaud, mer., sam. 0 h 30 ; Brève Ren- 
contre. mar., jeu. è 0 h 30 ; Cm Bakou, 
jeu., van. i 0 h 30 ; te Pont de la rMère 
Kwaf, ven., sam. è 0 h 30. 

GORDON MATTA-CLARK (v.o.). Gâte- 
rie nationale du Jeu da Pauma, 1*> 
(4733-12-60). Vidéos et fUme Inédits, 
filma mer., mer. à 15 h 45, 18 h, 17 h, 
jeu., ven. è 14 h 45, 16 h. 17 h, 18 h. 
sam., tfim. 11 h 15. 12 h 15. 15 h 16, 
15 h 30. 16 h 30. 17 h 30, +mar. 

18 h 30, 19 h 30. 

HOMMAGE A FRANK CAPRA (v.o.), 
Action Ecoles. 5» (43-25-7237). Arse- 
nic et Visâtes Oantefias, mer., sam., mar. 
è 14 h 10, 16 h 40. 19 h 10,21 h 40 
fflm 10 mn après ; la Vie est balte, jeu., 
dim. è 14 h 10. 16 h 40. 19 h 10 . 
21 h 40 fUm 10 mn après ; New York 


RAINER WERNER FASSBINDER 
(v.o.), Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18). Le Mariage da Maria 
Braun, mar. è 14 h 30, 16 h 50, 
19 h 10, 21 h 30 ; Tous tas autres s'ap- 
pelant Ali, jeu. è 13 h 45. 15 h 40. 

17 h 35, 19 h 35, 21 h 35 ; Maman 
Kustars s'an va au ciel, van. è 13 h 45. 

15 h 40, 17 h 36, 19 h 35, 21 h 35; 
tes Larmes amères da Partra von Kant, 
sam. è 14 h 30. 16 h 50, 19 h 10. 
21 h 30 ; l’Année des treize fuies, dfr- 
è 14 h 30, 16 h 50, 19H10, 21h30; 
Lola, une femme allemande, lun. è 

13 h 15, 15 h 20, 17 h 25, 19 h 30. 

21 h 35 ; l’Amour est plus froid que la 
mort, mr. à 13 h 45, 15 h 40, 17 h 35, 

19 h 35, 21 h 35. 

RENÉ CLAIR CINÉASTE DE L'&É- 
GANCE ET DE L'IRONIE (v.o.), La 
Champo - Espace Jacques Tati, S* 
(43-54-51-60}. La Belle Ensorceleuse, 
c&n. è 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h »m 
10 mn après ; Ma femme est une sor- 
cière, jeu., lun. è 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 

22 h film 10 mn après ; C'est arrivé 
demain, mer., ven., mar. è 14 h, 16 h. 

18 h, 20 h, 22 h film 10 mn après ; 
Fantôme è vendre, sam. è 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h, 22 h fflm 10 mn après. 

RENÉ CLAIR CINÉASTE DE L'ÉLÉ- 
GANCE ET OE L'IRONIE, Reflet Métfi- 
cls salle Louis-Jouvat, S* (43-5442-34). 
Le Million, mer. è14 h OS. .16 h 05, 
18 h 05. 20 h 05, 22 h film 5- ma 
après ; las Grandes Manoeuvre*, j**. à 

14 h 05. T6 h 05. 18 h (ffi. 20 h 06. 
22 h fflm 5 mn après ; 143uiil«L ven. 
è14 h 05, 16 h 05. 18 h 05, 20 h .05, 
22 h film 5 mn après ; Tout l'or du 
monde, sam. è 14 h 06. 16 h 05. 
18 h 05, 20 h 05, 22 h film 5 R» 
après ; la Beauté du Diable, dim. > 
14 h 05. 16 h 05. 18 h 05, 20 h 06. 
22 h fflm 5 mn «près ; tes Befiea de «A 
(un. ft 14 h 05, 16 h 05. 18 h OS, 

20 h 05. 22 h fan 5 mn après ; A nous 
te liberté, mar. è 14 h 05, 16 h 06. 
18 h 05. 20 h 05, 22 h fltei 5 nav après- 

ROBERT BRESSON : LEÇON DE 
CINÉMA, L'Entrepdt. 14* 
(454341-63). Las Anges du péché, 
ven. 16 h. 20 h, mar. 14 h. 18 h. 22h; 
(os Damas du bols de Boulogne, mer. 

16 h. 20 h, dim. 14 h. 18 h. 22 h ; la 

Journal d’un curé do campagne, sam- 
14 h. 18 h. 22 h, mar. 16 h. 20 h ; Ufl 
condamné è mort s'est échappé, wn- a 
14 h, 18 h, 22 h, lun. 18 h, 20 h . 
Pic kp o cket , mer. 14 h, 18 h. 22 h, wm. 
16 h, 20 h ; le Procès da Jeanne dAre. 
jeu. 14 h, 18 h, 22 h, tfira. 16 h. 20 h ; 
Une femme douce, jau. 16 h, 20 h, km- 
14 h. 18 h, 22 h ; Lancelot «ta Lac. mer * 
sam,, mar; 14 h, jeu., km, 16 h 30„ 
ven. 21 h 30. ... 
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À la recherche des archives perdues de Roger-Patrice Pelât 


Le juge Thieny Jean-Pierre est sur la piste de mystérieux cartons qui auraient appartenu à l’homme i’affakes 



Les dépenses de esapqpe 

d’Alain Jappé 


Depuis le 30 fuiliet. le juge 
d'instruction Thierry Jean-Pierre 
est à la recherche des archives 
perdues de Roger- Patrice Pelât 
Entreposées dans un apparte- 
ment loué au nom de la femme 
de ménage de l'homme d'af- 
faires disparu en 1989, elles 
auraient été récupérées, en juin 
1990, par deux individus se 
présentant comme des poli- 
ciers. Depuis le 11 septembre, 
cette découverte, qui reste 
encombrée de nombreux mys- 
tères, est devenue une affaire 
d'Etat : à cette date, le magis- 
trat manceau a écrit au minis- 
tre de l'intérieur pour lui 
demander si ces deux hommes 
g appartiennent bien » à ses 
services et lui réclamer, g dans 
l'affirmative ». leur identité. 
Selon nos informations, l'entou- 
rage de Charles Pasqua serait 
convaincu qu'il s'agirait de poli- 
ciers ayant appartenu à l'équipe 
g réservée a, chargée des mis- 
sions délicates, placée jusqu'au 
changement de majorité auprès 
du directeur de la Direction de 
la surveillance du territoire 
(DSTJ, Jacques Foumet Ce que 
dément catégoriquement ce 
dernier. 


au nom de sa femme de ménage. Ce 
résumé abrupt est cependant tris en 
deçà du véritable dédale qu'explo- 
rent actuellement le juge Jean-Pierre 
et les gendarmes de la section de 
recherches de Paris-Min im es. 


D* une lettre anonyme 
à la Century 


Au départ, un «corbeau». En juil- 
let dernier, le juge Jean-Pierre reçoit 
à son cabinet une lettre anonyme 
tapée à la machine. Il n'y aurait 
guère prété attention si quelques 
détails ne Trahissaient un connais- 
seur de l'institution policière. En 
substance, l'épistolîer masqué 
affirme que les archives personnelles 
de Roger-Patrice Pelât ont été récu- 
pérées en 1989, après sa mort, par 


an certain Jean-Yves Gamault, 

la société 


directeur du personnel à 
de protection Century, avant d’être 
livrées à deux fonctionnaires du 
ministère de l’intérieur. Aussi le 
magistrat décide-t-il d’en avoir le 
cœur net en délivrant une commis- 
sion rogatoire à la gendarmerie afin 
qu’elle entende ce M. Gamault. 
Chargé d’enquêter sur une commis- 
sion occulte de 20 millions de francs 


versée & Roger-Patrice Pela£ au 
détour d'un contrat entre la France 


â la Cotée du Nord, le juge Jean- 
Pierre affirme ne pas être sorti du 
cadre juridique de sa saisine qui 


repose sur cinq réquisitoires succes- 
sifs, d< 


Cest une histoire abracadabrante, 
insolite et bizarre, entre Gaston 
Leroux et Honoré de Balzac, évo- 
quant les mystères embrouillés des 
aventures de Rouletabille ou les 
secrets de famille enfouis à' Une 
ténébreuse qffàire. Une histoire gui, 
malgré son parfum littéraire, 
n’amuse guère en haut lieu où elle 
suscite plutôt agacement et inquié- 
tude tant elle remue de mauvais 
souvenirs puisqu'elle met en scène le 
turbulent et tenace juge Jean-Pierre 
qui, loin d’avoir renoncé après le 
suicide de Pierre Bérégovoy, n'en 
finit pas de s'intéresser aux libérali- 
tés financières de Roger-Patrice 
Ptiat, Tarai du président, décédé le 
7 mars 1939. 


dont f un couvre tous les faits 
de recel des infractions poursuivies. 

Le 30 juillet, une minute après six 
heures, quatre voitures de gendarme- 
rie se garent devant la propriété de 
" " le Val-d’Oise. 


M. Gamault, dans 
Avant même d’ouvrir sa jxute. "ce 
dernier comprend la situation. U est 
vrai qu’il a maintenant l’habitude ; 
c’est sa septième perquisition. La 


Century, aujourd'hui disparue et 


Depuis un mois et demi, le magis- 
trat manceau est sur la piste d’une 
centaine de cartons qui auraient 
contenu des archives discrètement 
entreposées par Roger-Patrice Pelât 
dans un appartement parisien loué 


Demain dans « le Monde » 


«Arts et spectacles» : 

Londres et Saint-Pétersbourg à Bobigny 

La saison de la MC 93, ta maison de la euhura de 
a annonce résolument cosmopolite, accueillant auasi bien la 
Royal Shakespeare Company {qui présentera Un conte d'Nvor, 
mis en scène par Adrian Noble) que le Théâtre Maly de Saint-Pé- 
tersbourg, dirigé par Lev Dodtoe. Egalement : la rentrée des gale- 
ries. 



nanlt tombe des nues quand il com- 
prend le motif de cette visite mati- 
nale. Autour d’un café, il ne fait 
au c une difficulté pour rassembler ses 
souvenirs qui sont cependant impré- 
cis - les noms et les dates, ce n'est 
pas son fort- Mais malgré quelques 
erreurs, déjà présentes dans b lettre 
anonyme - ainsi les faits remontent 
à 1990 et non à 1989 - les gen- 
darmes obtiennent de quoi poursui- 
vre leur enquête. De Eut, les témoi- 
gnages, recneÜGs et les recoupements 
matériels effectués permettront 
d’établir que la lettre anonyme 
n’était pas un tuyau percé. 

Voici donc l'histoire telle qu’elle 
est aujourd'hui reconstituée. En avril 
1987, M“ Lahsé, qui habite dans la 
Manche et dont le mari est un négo- 
ciant en vins et spiritueux, met en 
location pour 2 500 francs mensuels 
un petit appartement, situé vüla Bd- 
Air, dans le douzième arrondisse- 
ment de Paris. Le bail est établi au 
nom d’une M“ JL, femme de 


main, il appelle la secr étaire de 
GiDes Ménage, alors directeur du 
cabinet de François Mitterrand, qui 
prend bonne note de son histoire. 
M. Gamault affirme qu’un homme 
se présentant comme M. Ménage Ta 
ensuite rappelé pour loi dire qa il ne 
souhaitait pas se mêler de cette 
affaire par trop sulfu reuse. Aujour- 
d'hui président cFEDF, M. Ménage, 
' a retrouvé les notes manuscrites 
e sa secrétaire, assure que c’est 


3 ? 


cette dernière qui a rappelé ML Gar- 

e l e cor 


nault mais confirme le contenu du 
message ; «La présidence ne pouvait 
pas intervenir dans cette affaire.» 
« Mon rôle s'est arrêté là, ajoute 


M. Ménage. Depuis, je n’ai jamais 
du aire qu’ti y osât quelque 


entendu 
chose dans ces cartons. Mon 
fat claire et nette. » 


Deux poüaers 
sans identité 


casion d’une remise de Légion 
d’honneur au palais de TElysée. 

MM. Garnault et N’Gyyen savent 
bien qu’on a peine & croire, c onnai s- 
saut leur passé et leurs activités, _ 
qu’fis n’aient pas manifesté plus de j 
curiosité. «C'est peut-être la sodé j 
affaire qu’on ail faite à la régulière, 1 
et personne ne nous croit'», se ( 
lamente Kim N’Guyen. Quant au 
témoin principal, M“* K-, qui a 
quitté son emploi auprès de la 
famille Pdat en juin 1987, elle est 
incapable d’aider te juge Jean-Pierre. 
Sans dranidte fixe, donnant parfois 
à l’asile de nuit de Nanterre, 
traînant avec des vieux sacs dans tes 
rues, die tient des propos incohé- 
rents. Et ne peut expliquer ce qu'il y 
avait vraiment dans ces cartons et 
qui lui a permis de payer le loyer 
durant Tannée qui a suivi te décès 
de Roger-Patrice Pelât- 


Le Conseil 
ranstitntiomel face 

an système Decaax 


U c&mpwc de 



la 


pane 

Tentation de /aise était 
dépense électorale? L'auteur du livre, 
Alain Juppé, répond négativement, 
mais la commission tafionafc des 
ooaqjtes de ca mp ag n e et des finance- 
ments politiques pense 1e contraire 
Lors de la campagne des élections 
légistatives de mars dernier, T 


du secrétaire général du 
■Hdk-èâa 



inéna fs chez Roger-Patrice Pelât 


dont le nom est enregistre comme 
garant par l’agence chargée de la 
transaction. Les loyers sont versés 
régulièrement par mandat postal. 
Mais en mars 1990 les versements 
s’interrompent brusquement, après 
avoir connu plusieurs retards dans 
les mois précédents. M" Laizé 
charge alors un avocat établi en Bre- 
tagne de léÿter cette affaire en souf- 
france. Celui-ci découvre que l'ap- 
partement est encombré de cartons 
- entre quatre-vingts et cent, - tan- 
dis que les voisins confient qu’ils 
n’ont pas souvenir d’avoir jamais vu 
la locataire Auprès de Tagence, et 
sans doute aussi en jetant un oeil au 
contenu des cartons, Tavocat décou- 
vre le lien avec l'homme d’affaires 
qui avait défrayé la chronique début 
1989, Ion de T affaire Pecbiney 
avant de mourir brutalement 


M. 


Après cette fin de non-recevoir, 
Gamault décide de déménager 


EDWY PLENEL 


lui-même les fameux cartons, dont 
il assure n’avoir jamais regardé le 
contenu. O charge de Fopération 
son bras droit, Kim N’Guyen, qui 
recrute pour l'occasion trois 
colosses yougoslaves, dont ils ont 
aujourd'hui tous deux oublié T iden- 
tité et qui se seraient depuis égarés 
sur quelque champ de bataille. Le 
3 juin 1990, les cartons sont 
convoyés jusqu’à un tnamrin désaf- 
fecté que possède M. N'Guyen à 
Boissy-sous-Saint-Yon. Deux ou 

_ • I. . ■ ■ 


trois jours après, deux hommes se 
dans les 


présentent dans tes locaux qu’occu- 
pait à l’époque Century, avenue 
Marceau, a Paris. 


dont fl fut l’une des chevilles 
ouvrières, a toujours eu mauvaise 
presse chez les représentants de la 
loi. Son fondateur, Gtenn Souham, a 
été mystérieusement assassiné 
devant son domicile de Neuilly-sur- 
Seine le 24 septembre 1986. L’an- 
cien associé et successeur de Sou- 
ham, Marc DeLacfaaux, est décédé à 
son tour, le 18 août 1992r un 
énigmatique accident de plongée, 
près de Saint-Tropez. Quant & 
M. Gamault, il est inculpé depuis le 
10 septembre 1990 de violation de 
la législation des postes et des tête- 
communications dam une affaire 
d'écoutes téléphoniques qui sera 
fatale à la-dite Century. 


Un appel an secrétariat 
de M Ménage .1 


Mais, fllt-il un habitué, M Gar- 
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DéBATS 

AIRE 

CULTURE 

Jeux olympiques : « La Chine 
demain... », par Maurice Herzog ; 
«... ou aprïs-demstn?», par Micnel 
Boiinin 2 

ÉTRANGER 

Maria Caserbs joue Je Roi Lear de 

Shakespeare à GennevilBers 14 

Rencontres professionnelles et 
concerts rock è Manchester 15 

ÉCONOMIE 

Bosnie-Herzégovine : les négocia- 
tions de paix achoppent sur des 
litiges territoriaux 3 

Pologne : Aieksander Kwas- 
rnewskJ. l'artisan du renouveau de 
ia gauche.. 3 

Pakistan : un spectaculaire « coup 
de balai » du premier ministre par 
intérim S 

Chine : la dissident Wei Jmgsheng 
appuie la candidature de Pékin aux 
Jeux olympiques de l'an 2000.... 5 

POLITIQUE 

Les entreprises du secteur public 
devront anticiper le projet de loi 

quinquennale sur l'emploi 16 

La France se déclare satisfaite de 

1a décision de 1a CEE de rediscuter 
certains points du préaccord agri- 
cole du GATT 18 et 19 

INITIATIVES 

• Dossier : retrouver l'esprit d'en- 
treprise • Insertion : découvrir la 
vie sociale 25 à 42 

M. Balladur appelle l'UDF h respec- 
ter l'impératif d'union de ia majo- 
rité 7 

SOCIÉTÉ 

Services 

Carnet 8 

Abonnements 12 

Les centres d'hébergement et de 
réadaptation sociale an difficulté 10 

Diagonales, par Bertrand Poirot- 
Delpech : «Trichomanie» 10 

Un témoin important est recherché 
après ia disparition h Perpignan de 
la petite Karine 11 

Annonces classées 14 

Marchés financière .... 20 et 21 

Météorologie 23 

Mots croisés 14 

Radio-télévision 23 

Spectacles 22 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3615 LM 

SCIENCES ♦ MÉDECINE 

Ce numéro comporte un cahier 
« Initiatives» 
folioté 25 à 42 

Le numéro dn « Monde » 
daté 21 septembre 1993 
a été tiré à 490 623 exemplaires. 

• Angkor, fragile renaissance 

• Les sursauts du cosmos • 

L'étrange passivité des méde- 
cins 12 et 13 


Aussi conseille-t-il à M» Laizé de 
se débarrasser au plus vite de ces 
encombrants colis. L’une des rela- 
tions de l’avocat, , J) 

lui conseille . 'de la mettre ep relation 
ayee .l’un de ses-, boss-jamis, Jean- 
Yves Gamault,' homme rêve pour 
une transaction délicate. Un son de 
la fin mai 1990, M. Gamault reçoit 
ainsi un appel de M** biM qui hii 
raconte son problème. Pour preuve 
de sa bonne foi, M. Gamauh invo- 
que un témoin qui dînait ce soir-là à 
son domicile, Alain-Paul Bidault, 
qui fut au début des années 80 atta- 
ché parlementaire d’un dépité socia- 
liste. ML Bidault assure avoir 
conseillé à son ami de contacter 


Selon le témoignage de 
MM. Gamault et N'Guyen, ils affir- 
ment être du ministère de l'inté- 
rieur et évoquent rappel téléphoni- 
que reçu par le secrétariat de 
M, Ménage. Prêt à toutes les gentil- 
lesses,' M. Garnault invite 
M N’Guyen à conduire ces mes- 
sieitô*jusqu’au magasin désaffecté 
où cè-aernier les laissera avec les 
dés afin qu'ils fassent tranquille- 
ment leur inventaire. Deux jours 
>rès_ M. Gamault affirme avoir 
-appel d*un . dc .sfcs- deux^ 
I — ’ jii^yph-îi -lùwütJpaiT 
demande leur identité - pour lui 
confier que ce n’était pas «l’affaire 
du siècle » et que «du ménage » 
avait été fait. 

En réalité, affirment en choeur 
MM. Gamault et N’Guyen, tous les 
cartons avaient disparu— Autant les 
autres témoignages recueillis confir- 


ment l'existence du studio, la per- 
la matéria- 


lT3ysée : «Il fallait éviter une utilisa- 
î Bonte de 


tion malveillante de ces cartons, 
raconte-t-il. Et ne pas permettre 
qu'ils soient déménagés par n'im- 
porte quL.» 

Aussitôt dît, aussitôt tek M. Gar- 
nault téléphone le soir-même à TBty- 
sêe en demandant Taulette 


sonnaiité de sa locataire, 

Eté des cartons, aut ant fépisode de 
leur déménagement ne repose que 
sur les témoignages des deux anciens 


Decraene, la secrétaire personnelle 
du président. En vain. Le {ende- 


tte Century. Mais les gendarmes, kirs 
de leurs perquisitions, ont réussi à 
dénicher deux recoupements maté- 
riels : dans 1e magasin désaffecté, 
quelques feuilles déchirées et vieiges 
de papier à en-tête an nom de 
Roger-Patrice Pdat; dans l'apparte- 
ment, un carton d'invitation au nom 

du même pour une réception à Toc- \ 19 août. - (AFP.) 


□ Démantèlement d’un réseau de 
trafiquants de voitures volées. — A 
l’issue d’un mois d’enquête confiée 
au service régional de police judi- 
ciaire de Rouen (Seine-Maritime), 
un réseau de trafiquants de voi- 
tures volées opérant entre la 
France et te Liban a été démantelé 
au Havre. Près de quatre-vingts 
véhicules haut de gamme, de mar- 
ques Mercedes, BMW, Ferrari ou 
, Porsche, dérobés dans le sud de la 
France et en Italie, auraient été 
écoulés an Liban via le port nor- 
mand. L’enquête, qui a été déclen- 
chée sur la base d'une information 
initiale fournie par des douaniers, 
a permis de remonter la filière jus- 
qu’à l’animateur présumé du 
réseau, un bomme de nationalité 
italienne, au domicile duquel ont 
été trouvés de faux documents 
<f immatriculation. L’homme a été 
interpellé, jeudi 16 septembre, à 
Nice (Alpes-Maritimes). 


□ Premier raid aérien israélien au 
Liban déport l’acconl avec POLP. - 
la^gremière fois depuis la 
conclusion d’un. accord entre Israël 
et l’OLP, l’aviation israélienne a 
effectué lundi 20 septembre un 
raid aérien au Liban du sud contre 
te Hezbollah pro- iranien, a indiqué 
un porte-parole militaire israélien. 
L’armée libanaise a indiqué de son 
côté que deux hélicoptères israé- 
liens de type Cobra avaient tiré 
plusieurs roquettes, sans faire de 
victime, sur un bois dans la région 
de Mhca, dans le massif de ITqlUn 
at-Touffah, bastion du Hezbollah, 
situé à Test de SaTda. Le raid avait 
été précédé d’échanges de tira d’ar- 
tillerie entre Tannée israélienne et 
le Hezbollah. Le dernier raid 
aérien israélien remonte 


dg Amrtk te dix-hmtiènK arrondisse- 
ment de Paris, avait fût Tot$et d’une 
semaine de promotion sur treize 
«panneaux Decaux*, dont (Sx situés 
sur tes Champs-Elysées. Cette pobfi- 
Qtc avau s us c it e me pOKzmque, les 
adversaires de M. Juppé e s t i m a nt 
qu'il stetssaft de prosa^Bde électo- 
rale. Coted leur p araissait {fautant 
plus choquante que le grand araentier 
oc ta. capHiiic acuA ns avoir pcpcpcic 
d’une libéralité de la part de Jean- 
Claude Decaux (te Monde du 
19 


Le risque de con&soii entre pubfi- 
oté commertiate pour un livre et 
propagande politique pour un 
homme était, au reste, apparu assez 
grand à M. Juppé pour qu’il inter- 
roge par écrit, ptéaabteroai à cette 
c am pagne, René Vaquîer, président 
de b commission des comptes. Dans 
sa réponse, ce dentier avau incité le 
dirigeant du RPR «à ta dus grande 
prudence quant aux modaStés de la 
promotion de son ouvrage dans la 
presse au par voie d'qfficnagp», bis- 
sant entendre que, «sous réserve de 
l'appréciation des juridictions », le 
coût de cette promotion po urrait, à 
son avis, être intégré dans tes 
dépenses (te campagne de M. Juppé 
{le Monde ‘ 



Au terme du second toor, l'adver- 
saire malheureux de M. Juppé, 
Christophe Carescbe (PS), avait 
déposé un recours devant te Conseil 
constitutionnel Avant que cehti-ri ne 
se prononce, la commission des 
conques a décidé, le 16 juillet, de 
réformer les dépenses électorales de 
M. Juppé, qui atteignaient 
394 503 francs - le plafond autorisé 
est de 500 000 francs - en y inté- 
grant la somme de 26 548,61 francs. 
Ce montant se décompose en deux 
factures : Tune de 17 386.76 francs 
pour la conception et te fabrication 



au 


Dans son mémoire en défense 
rédigé, en avril, à l’intention du 
Conseil constitutionnel, M. Juppé 
estime que 1e titre de son hvre wfl’e 
nullement un caractère politique ou 
électoral», car 3 évoque «le voyage 
ou l'évasion». Dans une réponse aux 
observations du rapporteur de te 
commission des comptes, dont il 


prend acte, M Juppé maintient, le 
13 j uil let, que ces dépenses n’svax 


'avaient 

pas à figuier dans son compte de 


campagne. En dernière instance, te 

r^ Tinn 


aura à se prononcer, tant sur 
le bien fondé de l’intégration des 
dépenses «Decaux» que sur leur 


O. B. 


On vous l’emballe ou c’est 


pour économiser tout de suite ? 
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P EU importe l'anglicisme. « Les entre- 
prises ont été surmontées au détriment 
de la créativité», reconnaissait publique- 
ment Jean-René Fourtou, PDG de 
Rhône-Poulenc, un jour où, avant les élections, il 
présentait les innovations qu'il entendait prendre 
en matière d'emploi. L'heure était peut-être à la 
confidence ou au cri du cœur. Toujours est-il 
que, inquiet des ravages causés par le chômage, 
ce grand patron poursuivait ensuite sur le ton de 
l'introspection. «Il n’y a plus de créativité, plus 
d'entrepreneurs. C'est “sociétal"», se lamentait-il, 
citant l'expérience difficile de son fils. «■ Un cer- 
tain dynamisme nous manque, alors qu’il y a 
beaucoup à imaginer. Il faudrait favoriser l'initia- 
tive, notamment des jeunes. « 

Et de s’interroger, persuadé que «le front» de 
la «mobilité d'initiative » sera à ferme plus 
important que celui de l’emploi : « Comment 
reconnaître celui qui prend des risques ?» Ce qui 
l’amenait à conclure, pessimiste : «Le manque 
d'imagination et d’entrepreneurs, c'est la chute de 
nos sociétés. Aujourd’hui, il n’y a plus que des ges- 
tionnaires. » 

Dans une autre enceinte, peu de semaines plus 
tard, Henri Lachmann, PDG de Strafor, repre- 
nait, comme en écho, les mêmes réflexions. 
«Nous sommes en période de sur-gestion » consta- 
tait-il, considérant que les chefs d’entreprise, 
aujourd'hui, « sous-airigenl et sur- gèrent ». «A 
cause de la Jrousse. nous avons maintenant des 
sur-gestionnaires à la place d’entrepreneurs» et, 
par voie de conséquence, «on sait faire le défensif 
mais, simultanément, comme on le devrait, on ne 
sait plus faire de l'ojfensif. » Alsacien, et donc 
voisin, par la pensée, du «dual System » allemand 
de formation en alternance, il ajoutait une cause 
Â son verdict, «il faut sortir d'un système où on 
pense en termes de diplômes et non en termes de 
métiers», lâcha-t-il, fustigeant « les grandes écoles 
et ces élites qu’on nous envoie ». Que de tels pro- 
pos soient désormais tenus par des responsables 
économiques ne relève pas que de la coïncidence. 
D'autres, tels que Bernard Bruîmes, font un dia- 
gnostic identique, an mot près. Ce sont les cir- 
constances et bien plus encore l'évolution récente 
qm les amènent à mettre le doigt sur des méca- 
nismes, sociologiquement liés à notre culture et 
note Jüstoire, pour expliquer l'origine des maux 
. idont 'nous souffrons. 

-v , • 

• U ..1 « . m 

D E fait, il est possible de lire, au travers d’un 
processus d'adaptation ou de modernisation 
.engagé depuis la crise, un mouvement qui 
conduit inexorablement à la prédominance de la 
gestion sur l’esprit d’entreprendre. Depuis pins de 
quinze ans, les entreprises ont pris l’habitude de 
serrer les boulons, d’élaguer et d’économiser - on 
dit d’optimiser-pour d'abord survivre, puis se 
protéger des aléas contraires. Elles ont acquis un 
deuxième sens, ramenant la voile afin d’éviter la 
tourmente quand elle se présente, et sont désor- 
mais bien décidées à se meure en position pour 
éviter la prochaine. 

On Ta vu au cours de cette longue période, qui 
s’est à nouveau aggravée au cours des trois der- 
nières années, les financiers et les gestionnaires 
ont pris le pouvoir. Les critères d’appréciation 
privilégient ceux qui savent licencier, limiter les 
coûts, se débarrasser des filiales inutiles, bref éli- 
miner la graisse et conserver les muscles. A l’in- 
verse, a t sauf rares exceptions, les créateurs, les 
fonceurs et les dynamiques n’ont pas la cote. A 
part an court moment d’euphorie, entre i 987 et 
1990, qu’ils ont parfois payé de leur éviction bru- 



Le manque d’imagination paralyse 
de nombreuses sociétés . Le retour à l’offensif 

est la seule parade 



taie. Quoi de plus normal ensuite que de faire le 
lien entre cette tendance qui nous minerait et le 
mode de sélection des élites dirigeantes, ou 
encore la place que celles-ci tiennent dans l’orga- 
nisation socio-économique du pays? 

Après tout, pratiquement issus des mêmes 
grandes écoles, ou ayant parcouru le même cur- 
sus, iis ont été repérés sur des bases communes 
de connaissances - les mathématiques, ies 
sciences exactes - qui servent à la détection de 
talents à leur tour uniformes. Il n’y a presque 
plus une école d'ingénieur qui ne prépare ses 
élèves au « management » et on sait depuis belle 
lurette que les diplômés des écoles de commerce 
veulent tout faire, sauf de la vente. 

Dès lors, l’économie serait aussi malade de son 
conformisme exagéré et viendrait à souffrir de 
son goût trop prononcé pour la rigueur. Quand 
l'analyse se réduit en équations et quelques para- 
mètres, la logique peut entraîner loin, comme 
aujourd’hui, où il convient de sabrer toujours 
davantage, et jusqu’à l’absurde. Surtout, et c’est 
le sens des arguments de MM. Fourtou et 
Lachmann, le caractère exclusif de la démarche. 


qui peut par ailleurs être fondée, devient cho- 
quant. Dans le même temps, pour marcher sur 
deux pieds, il faudrait construire, développer, 
créer les moyens de faire renaître la vie économi- 
que. 

Par de nombreux exemples, chacun sait que 
cela reste possible ou que des trésors demeurent 
inexploités. Heureusement, des créateurs d’entre- 
prises font la démonstration de leurs capacités. 
Dans les entreprises, des talents cachés ou inex- 
primés ne demandent qu’à sortir, et il y a des 
directions des ressources humaines pour s’inquié- 
ter d’un pareil gâchis. 

Ici ou là, on en vient à réhabiliter Tingénieur 
de production ou à redécouvrir les imaginatifs. 
Mais cela n'est pas suffisant et, de toute manière, 
force est de reconnaître que la voie menant à ce 
rééquilibrage, qui exige une attention de tous les 
instants, est également semée d’embûches. C’est 
plus facile à dire qu'à faire. Et puis, on ne 
revient pas comme ça sur de vieux travers bien 
ancrés. 

Alain Lebaube 
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Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer les . 


MBA 


Master of Business Administration 
for International Management 

Filière d'admission 3' cycle : Ingénieurs. Pharmaciens, Médecins, 
DEA - DESS - 1EP - Grandes Écoles - Magistères, Maîtrises. 

Programme américain de 12 mois à San Frandsœ. unique 
dans son concept - une pédagogie interactive ^ J J expé ence 
du projet professionnel - conduisant au MBA en Management 

International. 


DOCTORAT E 


of Business Administration 
for International Management 

Programme résidentiel de 12 mob à San Francisco, au plus L 
haut niveau du management international couronné par une I 

thèse-dissertation. . 

RBère réservée aux diplômés de l'enseignement supérieur en 
management : DEA - DESS - MBA... 
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Ingénierie informatique 
et téléeom : prenez l'avantage 
dans un monde compétitif 

INGENIEURS ET UNIVERSITAIRES 


Au sein du Groupe France Télécom, 
CiTCOSS est un lieu privilégié pour 
acquérir un ttavoir-fairc dans le 
domaine de l’ingénierie informatique 
et têlêcom. 

Vous êtes de formation scientifique 
(Bac+4 minimum K Dans un marché 
de l’emploi où la compétition est 
chaque jour plus intense, vous êtes 
déterminé à valoriser votre potentiel 
et à prendre l’avantage. 

Le programme EUROilASTER de 
Citcom vous donne les compétences 
concrètes et indispensables à l’exercice 
de responsabilités dans les métiers 
de l'ingénierie informatique et téléeom. 


D’une durée de 7 mois, l’El'ROSSASTtx 
est conçu et dispensé par des profes- 
sionnels du secteur. Diffuse au sein 
d'un reseau européen de centres, 
il a pour vocation de vous fournir 
les moyens de dynamiser votre projet 
professionnel en y intégrant la maî- 
trise des systèmes de communication. 

Merci d’adresser votre candidature 
mous réf. LMJ092 à IST-CITCOM - 
Service Sélection - BS, boulevard 
Vincent Auriol - 75013 Paris. 

Pour en savoir plus sur rEv&OHASTEtt, 
tapez 3617 NC2 réf. CITCOM. 


Citcom 

Groupe Franco Telecom 


La’ UrsidU rfr ( Wi/fvv ( Il ( 'ON : Paris. V titrai it\ \unr\\ 

I.ifMiunh’, ( nu ovk\ Lyon, !hinhvrt}iw. Tunis, îtuilu]M'sl m Uslxinnv. 
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DOSSIER • Retrouver 


INITIATIVES 

r l’esprit d* 


Restez classiques ! 


Du rêve à la réalité 


Les grandes écoles 
tueraient l'esprit créatif 


Pour le PDG de Pizza Hut France, il faut savoir utiliser 

les signes du destin et en tirer profit 


L A scène se passe dans une 
«oréca» d'un grand Ivcée 


JL*f«prépa» d’un grand lycée 
parisien. On rend un devoir de 
mathématiques, accompagné de 
force commentaires. Le profes- 
seur s'arrête longuement devant 
un élève. * C'est intéressant, 
bien sûr, très intéressant même, 
et original, trop original en 
vérité; ne vous amusez surtout 


pas à faire ce genre de plaisan- 
terie (e Jour du concours : c'est 


terie le jour du concours : c'est 
beaucoup trop risqué. Restez 
classique et sans extravagance . 
On ne vous demande pas de 
faire preuve de fantaisie. » Ce 
conseil bienveillant en forme 
d’avertissement résume toute 1a 
philosophie du système éducatif 
français : former des gens dans 
le moule et aboutir à un pro- 
duit connu, repéré, catalogué 
par les recruteurs, déterminé 
par la conception classique de 
l’élitisme républicain; priorité 
aux savoirs abstraits. 

D’après Michel Bauer et 
Bénédicte Bertin-Mourot, socio- 
logues au CNRS, responsables 
de l’Observatoire des dirigeants 
et auteurs de l’ouvrage Les 
200, ou comment devient-on un 
grand patron (1), l’Ecole polyte- 
chnique et l’ENA fournissent 
plus de 45 % des présidents des 
deux cents plus grosses entre- 
prises françaises. Si l’on ajoute 
HEC à ce duo prestigieux, la 
pfoportiou dépasse la moitié. 
Quant aux cadres dirigeants, ils 
sortent i 75 % des écoles dites 
de première catégorie, c’est-à- 
dire, outre les précédentes, les 
Mines de Paris. Centrale de 
Paris, les ponts et chaussées et 
l’ESSEC. L’X à eUe seule repré- 
sente un gros quart des effec- 
tifs. 

Cette population des brillants 
cerveaux, l’élite de la France, 
selon l’expression consacrée, est 
triée sur le volet depuis rïge le 
plus tendre par une succession 
de sélections qui débute à 
l’école primaire, se poursuit au 
collège (en dépit du discours 
officiel), s'accélère au lycée et 
s’épanouit en terminale C. Là, 
on peaufine l’élagage, qui 
envoie les meilleurs élèves des 


meilleurs établissements en 
classç préparatoire, le vivier où 
se recrutent nos diplômés des 
grandes écoles. Le mode de 
sélection de nos dirigeants est 
donc basé exclusivement sur les 
sciences exactes, essentielle- 
ment sur les mathématiques, 
avec ce que cela implique de 
capacité d’abstraction, de puis- 
sance de travail, de rigueur de 
raisonnement et de précision 
des démonstrations. 

Toutes qualités éminentes 
mais plus génératrices de ges- 
tion méticuleuse que d’esprit 
d’entreprise, d’imagination, 
d’originalité. La vie même 
d’une «prépa», ce bachotage, 
soixante-dix à quatre-vingts 
heures par semaine, la pression 
perpétuelle des contrôles et des 
classements engendrent, à l’âge 
où les pulsions sont les plus 
fortes, une véritable prison psy- 
chologique, dominée par l’ob- 
session des concours. Rien là 
n'est très favorable à la sponta- 
néité, à la curiosité, au go&t du 
risque, à la capacité d’ionover. 


Une part insuffisante 
à la recherche 


Jean-Michel Gaillard, l’an- 
cien directeur d’Anteane 2, 
auteur de T» seras président 
mon fils (2), brûlot impitoyable 
contre les grandes écoles, 
affirme que la crise a encore 
aggravé, depuis 1991-1992, ce 
manque de fièvre créatrice. 
«En période de dijficultès, c'est 
le repli totaL Priorité est faite à 


la gestion, aux résultats comp- 
tables et financiers. On refuse 


tables et financiers. On refuse 
les risques, on craint l'aventure, 
on ne se lance plus dans l'in- 
connu, » 

Bernard Esambert, ancien 
président du conseil d’adminis- 
tration de l’Ecole polytechnique 
et initiateur de la réforme des 
études de 1986, s’élève en faux 
contre les accusations si facile- 
ment et si fréquemment portées 
sur les méfaits de la sélection 
par les mathématiques et sur 


* Création d'entreprise 

Ce qu'il faut savoir avant de commencer. 

* Maîtriser sa recherche d'emploi 

Bilan personnel, ciblage de recherche, 
C.V., lettre, entretien. 


Chaque sage dure 1 jour et coûte 1 500 F (TVA 18.6 % et déjeuner indus). 
Sessions en semaine et le samedi, à Paris. 
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- en appelant au 45-65-1 8-1 7, ou T 3' 

- en écrivant à : E.R.M. Consulting - v “°’ 

Centre Colisée AFC - 1 1 bis, rue du Colisée - 75008 PARIS 
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Stages réalisés 
par l'Institut de 
Gestion Sociale 
avec le concours 
financier du 
Conseil Régional 
d'Ile de France 


Stages de formation à plein temps (3 à 8 mois) : 

• Direction de Personnel et Formation à la Gestion Sociale 

• Management et Développementales Ressources H umai nes 

• Informatique et Gestion du Personnel 

• Management Européen des Ressources Humaines 

Sessions : Septembre et Octobre 93 


RECRUTEMENT IMMEDIAT 


Des wmtnênfims <k stagiaires, peuvent être assurés par le Conseil Régional dite * France 

Envoyer CV + lettre de motivation + photo à ; 

JJ IGS - Mme Floirac - Réf. 2 1/9/93 

r-orvr me *^0 rue Danton - 92300 Levallois-Perrei 

GROUPE IGS TéL: 47.57.31.4! 


l'ensemble du système scolaire 
français. Il reconnaît volontiers 
qu’il serait bon d'introduire des 
enseignements plus inductifs 
que déductifs. Mais l’essentiel 
n’est pas là. Selon lui, <r ce sont 
les entreprises qui sont respon- 
sables de la situation : elles ne 
font pas une part suffisante à la 
recherche et aux chercheurs. 
Ceux-ci sont en moyenne rétri- 
bués 20 % de moins que les 
autres cadres. C’est là que le 
bât blesse; ils ne sont pas 
considérés comme essentiels ; 
l'essentiel, ce sont les gestion- 
naires. Or l'innovation vient des 
chercheurs, pas des financiers». 

Michel Bauer renchérit : «Le 
système éducatif est accusé à 
tort. Il ne fait que répondre à la 
demande des entreprises; il 
fournit le modèle réclamé. Tout 
au long du cursus, l'école ne 
forme pas les jeunes, elle les 
classe. Ce faisant, elle décharge 
de ce soin le milieu profession- 
nel. Tout en haut de fa pyra- 
mide, on trouve les grandes 
écoles, avec la crème au-dessus, 
l'X, PESA, les grands corps. En 
descendant, on trouve les autres 
écoles, suit une hiérarchie bien 
connue, et ainsi de suite, jus- 
qu'aux lycées professionnels. Il 
est aberrant de répéter depuis 
des décennies ; il faut changer 
l’école. Elle fait ce qu’on lui 
demande ; elle remplit la fonc- 
tion qui lui est assignée. Quand 
elle innove, elle casse le confor- 
misme social 'et risque de tuer 
ce sur quoi l’entreprise est 
basée, c’est-à-dire la hiérar- 
chie. » 

C’est un peu l’histoire de la 
poule et de l’œuf. En tout état 
de cause, il paraît évident que 
les difficultés actuelles ne favo- 
risent guère ceux qui laissent 
libre cours à leur imagination. 
Alors que c’est pourtant ce 
dont l'entreprise aurait le plus 
besoin. 
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Liliane Detwasse 


(1) Editions du SeuiL 

(2) Editions Ramsay, 1987. 
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SCR00I OF 

HOTEL MANAGEMENT 

NE6CIMTEL/5WITZEBLAHD 


3-YEAR 

BAÇHELOR5 DEGREE AND 
HIGHER DIPLOMA IN 
HOTEL MANAGEMENT 


21/2 YEAR 
DIPLOMA IN 
HOTEL MANAGEMENT 


1-YEAR 

CERTIFICATS COURSES 




ASK MARIA SAKS FOR 
INFORMATION AT: 
IHTTl. BOX, 4006 BAS EL, 
SWrtZERLAND. 
PHONE 41 -61 -312 30 94 
FAX 41-61-312 6035 


Traduction : cens annonça concerne 
la formation dans une école 
hdteüâre en Suisse. 



Les Laboratoires de Recbercf 
rECOLE NORMALE SUPEJyÉ( 
CACHAN accueillent pendàht' 

en formation/deÎælôppbs 


te 




> *» •<:' ». * j. î* 

\f.f - r 




Té*, 4?a4é,II,ii < 

ENS/ Service 
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Domaines : MÉCANIQUE - BJgCtSÈlMQUE - 61 avenue du 

AUTOMATISME - MFQRMAÏKÇÎÇ>^- Président Wteoni 

BIOLOGIE - GÉNIE CA/JL ’iS./. 94235 CACHW 

Rémunération : afr. . CEDEX, 

finarcement de ta ^5.'. 
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Le Conseil Régional d’Ile de France. 
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S ES deux rêves, Roland 
de Farey, PDG de Pizza Hut 
France, a fini par les réaliser. II 
. s’agissait, il est vrai, de rêves à' 
portée de ses capacités : faire des 
études aux Etats-Unis et créer une 
entreprise. Après Polytechnique et 
deux années d’expérience profes- 
sionnelle dans une entreprise du 
bâtiment, notre homme part pré- 
parer un MBA à Stanford. 
«.C'était en 1978-1980. à l’époque 
où' le business bourgeonnait, où le 
'fondateur d’Apple venait recruter 
en jeans sur le campus. Bref, un 
climat idéal pour entretenir les 
projets de créations d’entreprise.» 

À l’issue de ses études, il entre 
au Boston Consulting Group 
' (BCG), société de conseil en stra- 
tégie. Les hasards de la vie le 
mettent en contact avec un ancien 
collègue passé chez Pizza Hut. 
«Nous avons eu une conversation 
, tout à fait banale sur ses activités 
professionnelles. Et puis, au fil du 
temps, ça a fini par faire tilt : 
pourquoi ne pas essayer d’adapter 
à la France cette formule de piz- 
zas qui avait fût ses preuves aux 
Etats-Unis ?» 

Il tenait son idée. Restait à la 
réaliser. Ouvrir un magasin, atten- 
dre qu’il fasse suffisamment de 
bénéfices pour en ouvrir un 
deuxième, puis un troisième, ne le 
tentait pas vraiment. «Avec ce 
genre de stratégie, on a toutes les 
chances d’être un pionnier, mais 
pas un leader. On risque de se 
faire piquer l’idée par un plus 
gros.» 

Et puis il n’avait pas fait toutes 
ses études pour faire cuire des 
pizzas et les livrer. A trente-cinq 
; ans, et avec cinq enfants à charge. 


il voulait fonder une entreprise 
qui grandisse vite pour avoir 
quelque chose à gérer. Seulement, 
comment créer de bot en blanc 
une société champignon quand on 
n’a pas de moyens financiers? 

Le hasard faisant décidément 
bien les choses, fl rencontre, dans 
le cadre de ses activités chez 
BCG, un client belge (groupe 
Artal) qui souhaitait diversifier 
ses activités agroaliraentaires, et il 
lui propose son idée de livraison 
de pizzas à domicile. En mars 
1988, un accord de partenariat est 
signé entre Artal et Roland de 
Farey, qui prend la direction de 
la nouvelle société Spizza 30. 
En juin, le premier point de 
livraison est ouvert à Paris; un 
an plus tard, il y en a déjà six. 
L’automne suivant, Spizza 30 
rachète les magasins d’un concur- 
rent, American Pizza, portant à 
dix-sept le nombre des points de 
vente. Fin 1992, Spizza 30 est 
forte de quarante-cinq magasins, 
dont quinze en province, qui 
emploient un millier de salariés, 
dont les trois quarts à temps par- 
tiel. 


souhaite développer sa stratégie 
de pénétration du marché fian- 
çais, tandis que Spizza 30 cherche 
à se mettre à Fabri d’une concur- 
rence sérieuse. Un accord de par- 
tenariat est conclu en mars 1993 
entre les deux sociétés. L’activité 
de restauration et de livraison est 
réunie sous l’enseigne de Pizza 
Hut France; Des projets de déve- 
loppement sont prévus à court et 
moyen termes. Objectif pour 
1994 : créer vingt unités supplé- 
mentaires (livraison et restau- 
rants) et quatre cents emplois, 
puis passer à un rythme annuel 
de création de vingt-cinq unités 
minimum. - - 

En France, remarque Roland 
de Farey, il n'est pas facile de se 
lancer dans une activité nouvelle. 
« Quand vous avez une idée, ta 
première chose que l’on fait ici, 
c'est de vous démontrer pourquoi 
elle ne fonctionnera jamais. Les 


banquiers sont frileux . on se 
heurte à des lourdeurs administra- 


Créer vingt unités 
supplémentaires 


Quelques mois plus tard, nou- 
veau signe du destin : le franchisé 
qui avait implanté en France les 
restaurants à l’enseigne de Pizza 
Hut jetait l'éponge. Roland de 
Farey entre en contact avec la 
direction de Pizza Hut. Dans la 


discussion, chacun trouve vite son 
intérêt. La filiale de Pepsî-Cola 


heurte à des lourdeurs administra- 
tives et la législation du travail 
n'est guère propice à ce genre 
d'activité.» 

Mais, inversement, cela peut 
avoir des conséquences plutôt 
bénéfiques pour ceux qui veulent 
vraiment entreprendre, e En 
France, créer une entreprise, c’est 
tellement compliqué que. du coup, 
cela limite la concurrence, tandis 
qu'aux Etats-Unis, où il n'y a pas 
de complications administratives, 
dès que vous innovez dans un 
domaine, te lendemain vous avez 
quinze concurrents sur le mar- 
ché!» A quelque chose malheur 
est bon- 


Catherine Leroy 



EDITIONS 


Enquêtes sur la droite extrême 


René Montât 
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INITIATIVES ■■ 

DOSSIER • Retrouver l’esprit d’entreprendre 


ENTRETIEN AVEC HENRI LACHMANN 


Développer l’autonomie et le droit 


«Quand vous vous expri- 
mez sur fa situation des 
entreprises françaises vous 
résumez votre diagnostic en 
deux verbes : «sur-gôrer» et 
« sous-entraprendre ». Qu'en- 
tendez-vous par (à F 

- Sans i’ôlaboration d'une 
stratégie qui témoigne de la 
détermination à entreprendre, il 
n’y a pas d’entreprise. Sans 
gestion, il n'y a plus d’entre- 
prise. Les deux sont essentiels. 
Mais dans les faits, le second 
l'emporte constamment sur le 
premier. Au Heu d'être offen- 
sifs, nous nous comportons de 
manière défensive : nous 
essayons 'de nous adapter à la 
situation quand il faudrait la 
changer. La plus grande partie 
de nos ressources, de notre 
énergie, de notre matière grise, 
de notre imagination est consa- 
crée à un effort permanent 
pour ajuster les coûts et les 
structures. 

Réduire ces derniers est 
devenu un sujet de fierté. 
N'est-ce pas en effet ce qui 
vaut aujourd'hui à une société 
cotée en Bourse les félicita- 
tions des analystes financiers? 
Dans ma propre entreprise je le 
constate : mes collaborateurs 
sont extrêmement capables et 
efficaces en fa matière malgré 


les difficultés sociales et 
morales auxquelles Ils sont 
obligés de faire face, mais iis 
sont insuffisamment entrepre- 
nants. 

- Concrétement que met- 
tez-vous sous ce mot? 

- Nous Français nous 
n'avons pas encore bien com- 
pris qu'un pays est responsa- 
ble de sa croissance. Elle ne 
dépend certes pas exclusive- 
ment de nous. Mais nous 
avons trop tendance à voir 
dans la conjoncture la seule 
cause de nos difficultés - peut- 
être parce qu’elle nous a long- 
temps été si favorable, que 
nous avons pris l'habitude de 
nous laisser porter par elle. 
Nous pouvons - nous 
devons - créer nous-mêmes 
de ia croissance : en innovant 
en matière de produits, de ser- 
vices, de méthodes commer- 
ciales. Il faut faire naître des 
demandes nouvelles, un désir 
de consommer. Pourquoi n‘aï-je 
pas envie d'acheter une voi- 
ture ? Parce qu'aucune de 
celles qu'on me propose (je 
tiens è « acheter français ») ne 
m'offre un «plus» suffisam- 
ment attractif pour me décider 
è le faire. Nous sommes en 
panne de consommation parce 
que nous sommes en panne 


d'innovation. Autre point 
faible : nous sommes trop 
repliés sur nous-mêmes. Je 
voyage beaucoup et suis très 
frappé par la difficultés des 
Français è entreprendre è 
('étranger. 

» En Afrique du Sud d'où je 
reviens, des enseignes, des 
camions témoignent de la pré- 
sence des Allemands, des 
Américains, des Anglais...; 
mais la France est presque 
absente. Cette faiblesse - qui 
est générale, sauf dans les 
pays francophones et de la 
part des très grands groupes, 
- est l'une des facettes de ce 
que j'appelle le «sous-entre- 
prendre». Quand les animaux 
n'ont plus de quoi manger sur 
leur territoire, ils en sortent. Si 
nous étions capables d'en faire 
autant, nous réussirions peut- 
être à transformer les 
contraintes et les calamités 
actuelles en opportunités. 

- Comment changer cet 
état d'esprit? 

- Le terme d’entrepreneur 
est trop réservé aux chefs 
d'entreprise et l'on n'imagine 
pas que l’on puisse entrepren- 
dre dans une société apparte- 
nant è quelqu'un d'autre. En 
réalité, il faut beaucoup d'an- 
trepreneurs dans chaque entre- 


à l’erreur 


prise; ce qui suppose que l'on 
laisse è un maximum de per- 
sonnes un périmètre de res- 
ponsabilités, avec le droit à 
l'erreur et même, de mon point 
de vue, le droit è l'échec. Mais 
nos structures restent trop hié- 
rarchiques, pas assez transver- 
sales, ou bien elles comportent 
trop de règles et de procé- 
dures. Au lieu de favoriser les 
comportements qu'implique 
l'esprit d'« entreprendre », on 
les étouffe. 

- Les jeunes que vous 
recrutez ou que vous avez 
recrutés ces dernières 
années vous paraissent-its 
ouverts à cet esprit? 

- Oui, bien davantage que 
nous I Et ils ont beaucoup plus 
envie que naguère de créer leur 
propre entreprise. Est-ce pour 
avoir plus d'indépendance, 
pour gagner plus d'argent? Je 
ne sais. Mais je leur sens plus 
d'appétit et de courage pour 
tenter de jouer un r6!e person- 
nel. Malheureusement, ils sont 
trop souvent bridés : on ne 
leur dorme pas l'espace d'auto- 
nomie et le droit è l'erreur, 
voire à l'échec, que je viens 
d'évoquer. » 

Propos recueillis par 
Marie-Claude Betbeder 


Entreprises : la survie d’abord 


.V 1 ■ 

C 'EST, paraît-il, en fonction 
du réflexe du primum vivere 
que les entreprises, dans leur 
grande majorité, serrent actuelle- 
ment les boulons. Plusieurs signes 
l'attestent. Par exemple, les diffi- 
cultés des cabinets habituellement 
consultés pour le développement 
de la meilleure des stratégies, ou 
encore la poursuite de la mise en 
place d’un discours utilitaire qui 
vise à rogner toutes les marges 
d’autonomie des salariés. Certains 
observateurs privilégiés de l'entre- 
prise confirment bien aussi la fin 
de régne des commerciaux, 
détrônés au profit des directeurs 
financiers et des contrôleurs de 
gestion qui ont souvent le dernier 
mot 

« Résultat, remarque Geneviève 
Le Callennec, PDG d'EOS 
Conseil - cabinet d’out-placement 
parisien, - les initiatives sont 
régulièrement bridées. La hiérar- 
chie préfère alors rentrer la tête 
dans les épaules plutôt que se 
faire le relais d’idées intéressantes 
mais aventureuses, car il n’est pas 
bon aujourd’hui de voir les Jeux 
des projecteurs braqués sur son 
service. Il vaut mieux vivre dans 
l’ombre. » La période serait plutôt 
difficile pour tous ceux qui consi- 
dèrent que la prise de risques 
(calculés, bien sûr) est inséparable 
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CERTIFICAT EN 
DROIT DES AFFAIRES 
INTERNATIONALES 

Formation professionnelle 
proposée en anglais dans les 
domaines du droit commercial 
international, droit français 
des affaires et droit commu- 
nautaire 

... pour ceux qui travaillent 
déjà au sein d’un service juri- 
dique d’entreprise ou d'un 
cabinet d’avocaLs internatio- 
naux, ou ceux qui désirent per- 
cer dans ce domaine. 
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Les salariés doivent à nouveau croire 
à la reconnaissance de leur qualité 



de l’activité de l’entreprise. L'ori- 
gine des difficultés se trouve en 
amont, du côté des actionnaires 
qui vont ou non insuffler une 
priorité, celle du maintien coûte 
que coûte du cours en Bourse, 
imposant leurs décisions aux opé- 
rationnels du terrain. Voilà défini 
un premier espace de liberté pour 
l’esprit d’entreprise au cas où il 
pourrait encore s'exercer. «C’est 
une donnée qu’il ne faut absolu- 
ment pas négliger, insiste ce diri- 


geant d'une PME de haute 
technologie. Il est toujours possi- 
ble d’avancer d’autres arguments, 
de se cacher derrière la technique 
par exemple, mais si le mot d’or- 
dre est à la défensive, comment 
passer outre ?» 

Malgré cette frilosité ambiante, 
il serait malvenu de généraliser 
les comportements car certaines 
entreprises remontent tout de 
même la rivière à contre-courant. 
Rank Xerox France, filiale du 
groupe américain, s’est ainsi 
récemment distinguée en augmen- 
tant ses prix alors que ses princi- 
paux concurrents les baissaient, 
h Cette décision, prise collégiale- 
ment par l’équipe dirigeante, 
raconte Stéphane Roussel, direc- 
teur des ressources humaines, est, 
selon moi, un acte véritable d’en- 


trepreneur. C’était pour nous le 
seul moyen de rester le numéro 
un en termes de qualité de ser- 
vices. Bien sûr. ta maison-mère 
américaine a laissé faire, mais il 
fallait franchir le pas. et même si 
nos résultats montrent que ce ris- 
que s’est révélé gagnant, cela fut 
loin d’être facile. * Première mis- 
sion : expliquer aux clients le 
choix de cette stratégie. Stéphane 


Roussel se souvient des moments 


de flottement et des difficultés 
rencontrées par les commerciaux, 
les premières lignes au combat. 
«Aujourd’hui, insiste-t-il, pour une 
entreprise telle que la nôtre, la 
différence ne se fait plus entre 
client satisfait et client non satis- 
fait, mais entre tris satisfait et 
satisfait. L’enjeu est désormais là. 
Finalement, c’est vrai que nous 
avons perdu deux à trois points de 
parts de marché, mais nos clients 
les plus fidèles nous ont suivis: 
nos résultats tout à fait positifs le 
prouvera.» 


Le retour 
du social 


Le contexte de Rank Xerox est 
particulier : une bonne assise 
clientèle, des produits liés entre 
eux ; l’entreprise partait avec des 
atouts en main. Malgré tout, son 
cas ne fait pas véritablement 
figure d’exception, comme si 
l’abus du système gestionnaire et 
défensif rencontrait maintenant 
davantage de résistance qu'il y a 
encore quelques mois. «Les entre- 
prises qui travaillent selon les cri- 
tères de qualité totale, analyse 
Jacques Chaize, PDG de SOC LA 
et ancien président du Centre des 
jeunes dirigeants, ont compris la 
relativité des indicateurs compta- 
bles, qui ne doivent plus dicter 
leur loi. D’autres critères gagnent 
chaque jour en importance . 
comme le service aux clients par 
exemple ;» 

De même, alors que l’on pour- 
rait imaginer le directeur des res- 
sources humaines encore sous 
l'emprise immédiate du directeur 
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financier, qui recherche souvent, 
via la poursuite des licenciements, 
la plus rapide possible des retom- 
bées financières, ce «diktat» 
serait actuellement reconsidéré 
dans certaines entreprises. «Le 
gestionnaire, remarque Paul 
Calandra, directeur des affaires 
sociales et des ressources 
humaines de Thomson, est dans 
l’expectative de sortie de crise. Il 
sait que les comportements des 
salariés ont évolué, qu’il faut par 
exemple étudia- les nouvelles rela- 
tions au travail auxquelles certains 
aspirent. En clair, qu’il devra 
jouer sur tout un ensemble de 
mécanismes subtils qui sont à la 
charnière de la gestion, de l’infor- 
mation et des ressources 
humaines.» 

Paul Calandra va même plus 
loin. Selon lui, « le social est en 
train de redevenir à l’ordre du 
jour». Compte tenu de la com- 
plexité environnante du business, 
l'état-major du groupe continue 
ainsi à travailler sur la manière 
de rétablir des réflexes d'entrepre- 
neur selon un triptyque connu : 
délégation de pouvoirs, confiance 
partagée, subsidiarité. «En d’au- 
tres termes, insiste Paul Calandra, 
l’intelligence collective doit repren- 
dre sa place. » Un retournement 
de situation qui risque de deman- 
der beaucoup de temps, tant il 
est vrai que la crise a laissé nom- 
bre de cicatrices. Les salariés doi- 
vent à nouveau croire à la recon- 
naissance de leur qualité, de loir 
esprit d’initiative. Bref, à une 
argumentation inverse à celle 
développée ces derniers mois 
dans beaucoup d’entreprises. 

Marie-Béatrice Baudet 


Retour au concret 


Les ingénieurs retrouvent le goût 
de la production et de l'innovation 

ACE à la concurrence, sociales au plein sens du tenue; 
nous avions un impératif: les conflits, les plans sociaux, qui 
baisser les prix.- Alors nous avons se préparaient ont contribué à 
réfléchi, fait appel à notre imqgjr freiner ce renversement de tén- 

nation, innové. » . . dance. 

Ancien ouvrier chez Renault, «Aujourd'hui, je me -montre 
devenu technicien supérieur grâce relativement optimiste, poursuit 1e 
& la formation interne. Patrice directeur. Les jetâtes diplômés 
Qioffé a. comme il le dit, « sou - sont, dans l’ensemble, disposés à 
levé le couvercle» en quittant commencer leur carrière en -pro- 
l'anriennc régie. A Fougères (III©- duction. Ils ont compris . qu’il 
et-Vilaine), il a créé, eu 1989, s’agissait là d'un excellent moyen 
Créatec Rollers - 130 personnes de progresser dans la hiérarchie. 
aujourd'hui, - une PME leader L 'acquisition par ce biais d’une 
sur son marché spécialisé dans le connaissance intime del’entre- 
décolletage et la construction de prise leur est utile. » Au passage, 
rouleaux destinés à entraîner le il rappelle que, sur 10 OOO ingé- 
papier des photocopieurs. Ses nieurs centraliens actuellement en 
clients ? Canon-Bretagne, activité, 55 % travaillent dans 
Toshiba, IBM, Rank-Xerox, des entreprises de production de 
SAGEM. Une belle réussite. moins de 2 000 salariés. Une 
Certes, il fallut à Patrice proportion qui tord le coup . à. 
Choffé l'esprit d'entreprendre, l’idée que les diplômés d’une 
Mais au moins, autant faire grande école choisiraient, de pré- 
preuve d’ingéniosité, un mot férence, tes grands groupes indus- 
qu’il répète comme un leitmotiv, triels. 

Les rouleaux traditionnellement Mais quid de la créativité, et de 
utilisés étaient en inox acheté sur l’esprit inventif? Toujours pour 
la base de 18 francs le kilo. Daniel Go risse, il convient de 
«Nous avons décidé d’utiliser de jeter aux orties le vieux précepte 
l’acier, lequel ne coûte que qui veut quVun problème bien 
5 francs, et de le recouvrir d’un posé a une solution unique ». 
coup de nickel chimique.» Cette Rien ne serait plus nuisible à. la 
invention - le mot n’est pas ridi- découverte que la. « vérité 
cule, prévient Patrice Choffé - acquise». La logique de certitude, 
fait qu’aujourd'hui Créatec Roi- - ce « handicap lié aux critères de 
lers est le troisième fabricant sélection des intelligences Ion des 
mondial .de rouleaux. études secondaires » - conduit 

De la PME bretonne à la. près- plus tard au refus .de l'individu, 
tigieuse Ecole centrale de Paris il fût-il ingénieur, à se remettre en 
existe apparemment un fossé de cause. 

taille. N’a-t-on pas dit, répété et Professeur au Conservatoire 
écrit que les jeunes ingénieurs national des arts et métiers 
brillamment diplômés se détour- (CNAM), Régis Ribette se mon- 
naient de la production, jugée tre quant à lui persuadé que fin- 
peu valorisante? D’où une pénu- génieur, par nature, se doit d’ètre 
rie d’ingénieurs de production, en situation créative, lui qui a 
« Fers (a fin des « trente glo- trop longtemps reçu une forma- 

rieuses», tes jeunes ingénieurs don conceptuelle, ce travers bien 

avaient perdu le goût de la pro- français : «On a trop mis l'accem 

duction et l’innovation technologi- sur le mental en - oubliant la 

que a été effectivement- quelque faculté cognitive.; Qr à. quoi peut 

peu négligée, convient Daniel conduire Ta conception abstraite. 
Gorisse, directeur de l’Ecole cea- loin de l’usager? Au système 
traie. Pisl Ils estimaient s’être Socrate de la SNCF.» 
fourvoyés. L’air du temps, le 

milieu ambiant, les médias aussi Jean Menanteau 

privilégiaient la gestion ou la 
finance devenues reines. VEN A 
ou HEC brillaient. Un phéno- 
mène qui a perduré jusqu'au 
milieu des années 80 [période] nâ 
l’entreprise fut réhabilitée dans les 
esprits. » 


Logique 
et certitude 


Selon Daniel Gorisse, si l'at- 
trait vers les techniques est 
revenu petit à petit, cela ne s'est 
pas fait sans réticences, voire 
sans une légère suspicion à 
l'égard de la production. Le 
management des hommes sur le 
terrain, l'acte de pédagogie, pour- 
tant fondamental, la peur aussi 
de prendre des responsabilités 
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Executive MBA 

Faire la différence* 

Totalement compatible avec la vie 
professionnelle, ('Executive MBA - 
est réservé aux jeunes managers 
à fort potentiel. 

Ce programme constitue un atout 
décisif dans le développement de 
leur carrière. 

Basé sur les principes 
d'interaction et d'innovation, 
('Executive MBA d'ESSEC (MD 
est le fruit de l'expérience 
et de l'excellence du corps 
professoral international 
de r ESSEC 

Prochaine session : 
juillet 1994 à octobre 1995. 

80 jours échelonnés 
(vendredi/ samedi). 

Programmes dirigeants 
Executive programs 
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Talents cachés 


Précurseurs en 




L 'entreprise décourage parfois 
la créativité des individus 


Pas de pointeuse, pas de chef : 
les salariés ont les clés de l'usine 




E ntreprenant, difficile 
de dire qu'il ne l’est pas. Càr 


JL/ de dire qu’il ne l’est pas. Car 
si tout sou parcours professionnel 
témoigne d'une constante, c’est 
bien de cet acharnement à chan- 
ger. Changer pour innover tou- 
jours, créer sans cesse. A qua- 
rante-cinq ans, Michel 
Tarder a une longue 
expérience des satisfac- 
tions et des difficultés 
liées à ce que l’on 
désigne communément 
par IV esprit d'entre- 
prendre». Directeur du 
Centre de recherche 
multimédia (CEREM) 
associé à l’école supé- 
rieure de commerce 
ÇSup de Co) d’Amiens, 
il a même fini par 
inventer un outil infor- 
matique destiné à la 
formation des chefs 
d’entreprise. 

Au début des 
années 70, lorsque 
Michel Tarder sort 
d'une école de com- 
merce, il entre chez 
Jacques Vabre, Recruté 
à vingt-trois ans 
comme chef de produit marke- 
ting» il trouve d'emblée, dans les 
récentes structures du groupe, la 
possibilité de laisser libre cours à 
sa créativité et à son imagination. 
« On avait à monter tout le sec- 
teur marketing, se sonvient-il. 
Cette période de création a duré 
trois ans. Puis les choses ont com- 
mencé à se compliquer. » 

Michel Tarder découvre alors 
une tendance qu’il retrouvera 
souvent sur sa route : la logique 
qui consiste, pour des raisons 
diverses, à faire du mode de 


fonctionnement de l’entreprise un 
obstacle à l’expression des talents 
de chacun. «Les projets qui nous 
tenaient à cœur furent bloqués par 
une querelle d’actionnaires, 
raconte-t-il II devenait difficile de 
rester sans accepter les contraintes 









de l’immobilisme.» Attendre des 
jours meilleure, Michel Tarder y 
était peu disposé. 


«Un appel 
d’air 


D’autant que la situation éco- 
nomique était bien différente de 
la morosité actuelle. Suffisam- 
ment en tont cas pour que ce 
«jeune et impatient garçon » - 
ainsi qu’il aime à se présenter 7 


“ Inventer et construire ensemble 

l’entreprise de demain!.’ 
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ERASME INTERNATIONAL est la 
plate-forme de rencontres et d'échanges 
que j’ai récemment Jbndée pour tous ceux 
qui ont le désir profond de promouvoir 
la renaissance de l 'entreprise en renou- 
velant les pratiques de management 
fous <pû souhaitez faire bouger les choses, 
jevaus propose deuxcydes de cor^érenoes- 
partages pour enrichir votre expérience 
el créer ensemble un futur positif. 
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trouve l'audace d’aller chercher 
l’aventure sous d’autres ci eux. Et 
c’est en créant par la suite plu- 
sieurs sociétés, dans des semeurs 
aussi différents que l’importation 
d’objets d’art, le design industriel 
ou les services informatiques, que 
Michel Tarder va pren- 
dre tonte la mesure de 
sa première expérience. 

Car son avidité 
dV entreprendre» lui a 
par la suite permis de 
découvrir chez d’autres 
des sentiments simi- 
laires à ceux qui 
avaient motivé ses pro- 
pres choix. «Il est frap- 
pant de constater à 
quel point le fait de 
créer des petites struc- 
tures constitue un véri- 
table appel d’air pour 
l’entourage», souligne- 
t-il. Qu’il s’agisse du 
directeur commercial 
d’un gros groupe on de 
l’ingénieur d’une 
société de renom, 
Michel Tarder a tra- 
vaillé avec des per- 
sonnes soucieuses, 
comme lui, de créer et d'innover, 
et qui Tont rejoint dans ce but. 

Preuve que la logique du talent 
caché, souvent enfoui» parfois 
même inhibé, qui tout à coup 
s’exprime et s’enhardit, ne man- 
que pas d’exemples. Comme cet 
ingénieur informaticien qui 
accepte un salaire moindre - et 
une fragile sécurité - pour rejoin- 
dre Michel Tarder au début des 
années 80. « Après s’être mis à 
l’école d’une activité beaucoup 
plus riche et diversifiée (recrute- 
ment, contacts-clients, etc.) que 
• celle qu’il connaissait, if s’est 
étoffé au point de diriger mainte- 
nant son propre cabinet de conseil 
en recrutement .» 

Sans doute le ras-le-bol du 
stress, la monotonie du travail 
tout comme un certain choix de 
mode de vie ont-ils joué dans le 
choix de ces personnes un rfile 
semblable A celui que reconnaît 
aujourd’hui Michel Tarder à la 
«fougue» de sa propre jeunesse : 
«le besoin d'aller se mesurer à 
d’autres réalités». Mais la 
démarche «vient surtout de ce 
sentiment commun d’avoir l'im- 
pression d’être brimé dans des 
structures trop figées, précise-t-il; 
de vivre des rapports humains qui 
■ manquent souvent d’authenticité; 
de subir le manque de place lais- 
sée à la .créativité ». Sans doute 
aussi ce sentiment est-il loin 
d’avoir disparu. Mais la période 
actuelle permet-elle de risquer 
l’aventure? 


jj T E suis serein . » Les entre- 
prises se lamentent sur la 


J prises se lamentent sur la 
crise, mais Claude Marquet, 
PDG de la société qui porte son 
nom (SO salariés, 30 millions de 
chiffre d’affaires prévu pour 
1993), est serein. Il n’a jamais 
prononcé de licenciements écono- 
miques, ne réclame pas d'allège- 
ment des charges sociales, ne 
veut pas délocaliser ni grignoter 
les acquis sociaux. Ce n’est pas 
qu'il nie la crise. Simplement, 
die n’a pas déstabilisé sa société, 
« car nous Tarions anticipée», 
piécise-t-iL 

En réalité, cette anticipation 
débute il y a {dus de quinze ans. 
A l'époque, Claude Marquet et 
son frère Jacques dirigeaient avec 
leur père l’entreprise créée en 
1924, dans un village du Péri- 
gord, par leur grand-père, fabri- 
cant de feutre fait main que l’on 
glissait dans les sabots, puis de 
pantoufles en feutre. Quand il 
prend les rênes, le père des frères 
Marquet construit factuelle usine 
blanc et bleu posée en rase cam- 
pagne. U embauche, mécanise et 
s'oriente vers la pantoufle en 
cuir et la vente aux grossistes. 
L’entreprise; qui compte alors 
cent salariés, acquiert une 
renommée internationale. 

Mais, en 1971» le décès de 
leur mère, qui s'occupait de la 
fabrication, va déterminer le des- 
tin des frères, qui achèvent tout 
juste Sup de Co. L’usine est au 
bord du gouffre. Par esprit d’en- 
treprise, par esprit de famille, ils 
rejoignent immédiatement leur 
père. Et c’est une nouvelle ère 
qui commence. La fin des 
années 60 voit apparaître les pre- 
miers supermarchés. « Il nous fal- 
lait jouer la carte de Tachai d’im- 
pulsion, de la créativité, avec des 
articles colorés, plus gais», pré- 
cise O au de. 


très courts. Des critères qui ren- 
dent le travail à la chaîne, alors 
très présent dans l’usine, ina- 
dapté à terme. 

« On aurait ptt continuer avec 
le taylorisme, mais dans dix ans 
on n’existait plus. » De plus, 
Claude Marquet veut responsabi- 
liser son personnel, l’inciter à 
prendre des initiatives. Déjà, U 
n’y a pas de prime de rende- 
ment, pas de pointeuse, pas de 
chef. Ce sont les salariés qui tra- 
vaillent en denx équipes 
(6 heures /22 heures) qui ont les 
dés de l’usine. Et, tous les mois 
depuis dix ans, la direction réu- 
nit le personnel pour faire le 
point dès problèmes et rassem- 
bler les idées nouvelles. « Je n’ai 
pas peur d'avoir des salariés qui 
pensent et se sentent reconnus , 


tre pendant les deux mois de 
polyvalence. Pour l’avenir, 
Claude Marquet se montre très 
prudent. Il u’a pas oublié que 
son prqjet a failli échouer en rai- 
son d'une forte résistance appa- 
rue au moment de la disparition 
de la chaîne. « J’ai eu très peur 
quand les salariés m’ont dit que 
j’avais cassé un outil qui mar- 
chait bien. Peur de les avoir 
déstabilisés.» 
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Des formations 
communes 
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explique Claude Marquet. Ils 
savent de quoi ils parlent, sont 


Une organisation 
en îlots 


Olivier Plot 


L'entreprise réduit ses effectifs 
de 30 % entre 1971 et 1973 
(sans licencier, précise Claude 
Marquet) et se dote d’une nou- 
velle politique : vente i la 
grande distribution, pantoufles en 
textile, moins chères qu’en cuir. 
Mais une autre révolution se pré- 
pare, déjà née d’nn constat : 
«Nous avions une notoriété, un 
savoir-faire, mais nous avons 
pensé que ce n’était pas éternel » 
D’autant que, dès 1976, les deux 
frères observent des exigences 
nouvelles de qualité à des coûts 
abordables, une demande de ser- 
vices tel que l’étiquetage person- 
nalisé ou des délais de livraison 


savent de quoi ils parlent, sont 
capables de se remettre en cause 
et d’entrer dans une démarche 
qualité. » 

La société vise en effet la cer- 
tification ISO 9001 pour fin 
1995. Mais comment traduire ces 
objectifs sur le terrain? Les 
frères vont alors voyager, à par- 
tir de 1985 au Japon notam- 
ment, et, dix ans après leur pre- 
mière réflexion, ils tiennent leur 
solution. En 1987 naît ainsi le 
premier «îlot» de fabrication : 
trois machines, trois salariés, 
chacun vérifiant le travail de 
l’autre avant d’exécuter sa propre 
tâche. En fin dTlot, le produit 
fini est étiqueté et mis en boîte. 
Des améliorations permanentes 
sont apportées. «On s'est aperçu 
que les salariés étaient plus 
détendus et motivés , constate 
Claude Marquet, moins absents 
aussi.» 

Cette organisation en îlots, qui 
peuvent compter plus de trois 
salariés, sera généralisée en 1989. 
accompagnée d’autofarmation et 
de polyvalence - les salariés d’un 
Ilot changent de poste toutes les 
deux ou quatre heures, ou eu 
rejoignent un autre. Ce système 
implique une bonne entente et 
une solidarité. Ainsi, quand une 
salariée débute sur une nouvelle 
machine, ses collègues viennent 
l’aider afin de ne pas bloquer la 
production. Même logique en cas 
de pépin. «On ne va pas se dis- 
puter, précise Nathalie, on se 
culpabilise toutes les trois.» 
L’intérêt du travail, certes tou- 
jours répétitif y a tout de même 
gagné. «La chaîne, c’était ren- 
gaine, se souvient Patricia. Main- 
tenant, ça Test moins, et le temps 
passe Nus vite.» 

Un dispositif qui coûte cher à 
la PME : environ 600 000 francs 
de budget formation en 1993. 
Une production divisée par qua- 


Depuis, les craintes se sont 
cahutes, mais des refus de chan- 
gement persistent chez certains, 
qui n’acceptent pas ta polyva- 
lence. Autre point noir : les 
salaires : 4 800 francs net en 
moyenne, 6 200 francs avec 
vingt ans d’ancienneté. Gaude 
Marquet assure qu’ils sont supé- 
rieurs au reste de la profession. 
Ils doivent cependant évoluer 
pour intégrer les nouvelles com- 
pétences des salariés. Conçue 
avec Taide du cabinet Dévelop- 
pement et Emploi et l’appui 
financier des pouvoirs publics, la 
nouvelle grille, prête depuis fin 
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1992, n’est toujours pas appli- 
quée. «Tout le monde n’a dos 
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quée. «Tout le monde n'a pas _ , 
atteint le même niveau de chan- 
gement, explique Gaude Mar- 
quet. Si on intègre trop de boule- 
versements dans les 
rémunérations, on risque ta frac- — •• 

ture .» 

Pendant longtemps, les nota- 
bles du coin se sont méfiés de : - 

l’avant-gardisme des frères Mar- : s : r: « ■ 
qoet, qu’ils traitaient de «an- f"'- - - 

glés», se souvient Claude. De \- ! * 

tonte manière, il n’attend rien ; 

d’eux. «La région a des entre- 

prises, performantes? niais nos - 

élus s'en moquent.. Sinon ils r *-‘ - 

feraient des routes. Un avion pour -■ ; tr \ . 

Paris qui ne soit pas au prix du v 'V. 

billet pour New-York.» Avec neuf "r; ... 

chefs d’entreprise qui, comme ? --ç . 

lui, « ne sont pas là pour la 

Légion d'honneur », il a créé ~ 

en juin dernier l’association Péri- 

gord Entreprises afin de «ne pas r- - 

tomber dans la morosité et trou- -5**71$ H i 

ver des solutions originales», 

comme la création d’un poste te Lalifîc *. 

juriste à temps partagé ou encore '*■— — — 

des formations communes. D’au- =. 

très projets? Développer l’export 

(7 % du chiffre d'afl^res aujour- 

d’hui), devenir « incontouma - 

blés» dans les magasins et «jaîre f ■ 

en sorte que les salariés ne soient ; - 
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pas inquiets pour leur avenir, se 
fixe Claude Marauet. C’est cela. 






fixe Claude Marquet. C’est cela, 
pour moi, la réussite.» 




Francine Alzocovfd 
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animé par Patrick Fauconnier 
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La cohésion sociale dans les turbulences. 

DOV.7J Par Michel Cmier 

j '07 Consommation et raerualitjés des années 95. 

QCC-ÎO Far Rasade Wdi 


Une excellente introduction au monde des affaires japonais. 


Erasme 


INTERNATIONAL 


La RtsponsaUa de l'entreprise 
Prospective dans f'odk 


tris» de demain 

action 


OUI , je souhaite recevoir gratuitement et sans S 
engagement de ma part une documentation complète sur les ^ 
cycles «MANAGEMENT, et «PROSPECTIVE» organisés par 
ERASME INTERNATIONAL 

□ M D Mme D Mile 

Nom Prénom. 

Société 

Fonction lél 

Adresse- 

Code postal I I I L_LJ Ville 

A renvoyer à Erasme international - 9 me Saint-Florentin - 75008 ftris 


Le EC-Japan Center pour la Coopération Industrielle est le résultat 
d'une association entre la Commission des Communautés Européennes 
elle Ministère Japonais pour le Commerce International et l'Industrie 
(MITI). Son objectif est d'apporter aux sociétés européennes une 
connaissance plus approfondie de la structure industrielle japonaise et 
du marché japonais. 

L'une des activités de ce Centre est l'organisation te programmes te 
formation d'une durée de U à 16 semaines, commençant en janvier et 
en août de chaque année, et s'adressant aux cadres dirigeants et tech- 
niques des sociétés européennes te toutes tailles. 


Les participants doivent être de nationalité européenne, A gés de plus 
de 35 ans, justifier <f une expérience professionnelle supérieure à 10 
ans « occuper un poste clef te management ou te spécialiste. Une 
bonne pratique de l'anglais est indispensable. Ils doivent être parrainés 
par leur employeur, ce dernier garantissant leur participation à l'en- 
semble du programme. Une subvention permettant de couvrir les frais 
de voyage et les dépenses locales, tfun montant maximum te 10.000 
écus, est offerte pour les PMI de moins te 500 salariés. 
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Ces programmes sont gratuits et ouverts à des sociétés qui 
soutauem; 


- adopter des méthodes japonaises spécifiques 

- coopérer avec des sociétés japonaises sous forme de joint-ventures 
ou de contrats dé licences 

- s'établir au Japon ou renforcer leur présence & travers des filiales de 
distribution ou de production 

- créer ou maintenir des contacts en ce qui concerne les opérations 
japonaises dans la Communauté Européenne. 


Les, sociétés répondant aux critères ci-dessus et qui aimeraient parrai- 
ner un salarié, ainsi que les candidats correspondant au profil défini, 
sont invités à écrire h J&rgen MOLLER - PA Consuttmg Group - 
3, rue des Graviers - 92521 NEUCLLY Cedex -Tâ. 40JS8.79.39 - 
pour un complément d In formation. 
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YVè Consulting 

l/\ Group 

Creating Business Advantage 
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Formation : quelle régionalisation ? 

par Mohamed Diab et. Norbert Livet 


A PRÈS quelques hésitations, le chantier de 
la régional isation de la formation, 
annoncé dans la plate-forme de l’UPF, 
relancé par un groupe de travail réunis- 
sant les présidents des principaux conseils régio- 
naux, trouve sa confirmation dans le projet de loi 
quinquennale pour l’emploi. On parle de confier 
aux régions la responsabilité de renseignement pro- 
fessionnel (ce qui est nouveau) ainn que la forma- 
tion professionnelle (ce qui L’est moins). On oublie 
souvent que la loi du 7 janvier 1983, dans le cadre 
de la décentralisation, a attribué une compétence de 
droit commun en matière de formation aux régions 

3 ui ne sont pas restées inactives dans ce domaine, 
ju'ont-elles Eut en dix ans de cette nouvelle res- 
ponsabilité? 

Leur première attention s’est portée en général 
vers l’apprentissage. Hiles héritaient alors d’un dis- 
positif un peu vieillot, très orienté vers des secteurs 
traditionnels et qui, malgré les efforts des pouvoirs 
publics, n’arrive pas & décoller. Ce qui est en train 
de changer dans l’apprentissage est à rechercher du 
côté des branches professionnelles, des grandes 
entreprises, sur un créneau plutôt haut de gamme. 

L'autre volet des attributions régionales concerne 
la formation des chômeurs. D faut bien constater 
qu’à part certaines initiatives (chèques formation 
pour des projets individuels, actions courtes de for- 
mation alternées) l'effort des régions n’a pas été à 
la hauteur de l’ampleur du problème du chômage. 
Privilégiant les besoins exprimés par les entreprises, 
les régions ont concentré leurs moyens sur les for- 
mations supérieures, très sélectives par rapport à la 
masse des chômeurs non qualifiés. Elles n’ont pas 
saisi l’occasion de la mise en place de l’allocation 
formation-Feciassfement (financée par l’Etat et 


STAGES 


rUNEDIQ, qui allège leur budget (Tune bonne part 
des rémunérations versées aux stagiaires pour redé- 
ployer leurs efforts vers les moins qualifiés. Il s’est 
institué ainsi un partage implicite des rôles : à 
l’Etat, les publics difficiles (jeunes en échec scolaire, 
chômeurs de longue durée; handicapés, femmes iso- 
lées. immigrés, etc.), à la région, les formations 
haut de gamme, perçues comme un investissement 
pour les économies régionales. 

A qui la faute? A l’Etat, qui voulait conserver 
des instruments puissants d'intervention sur la 
gestion du chômage, aux régions, qui ne souhai- 
taient pas assumer cette responsabilité? Les régions 
invoquent à leur décharge la faiblesse des moyens 
délégués par l’Etat (S milliards contre 28 milliards 
de francs consacrés par l’Etat en 1990 à la forma- 
tion des chômeurs). On peut cependant constater 
que Feffort relatif des régions en faveur de la for- 
mation (12,4 % des budgets régionaux en 1990 con- 
tre 17,8 % en 1986) a plutôt faibli, toutes occupées 
qu'elles étaient à foire race à une forte demande sur 
le terrain de la construction des lycées (35,6 % des 
budgets régionaux en 1990 contre 15 % en 1986). 
Plus à l’aise sur ce dernier terrain, en prise avec 
une demande sociale de proximité, les élus régio- 
naux ont montré qu’ils savaient se mobiliser, trou- 
ver des partenariats et négocier des compromis effi- 
caces avec l’Etat D leur reste à démontrer la même 
volonté sur le plan de la formation des chômeurs. 

De son côté, l'Etat, qui mobilise sur l’ensemble 
du territoire des moyens considérables, n’a pas su 
trouver une cohérence au niveau régional : il a 
même contribué à une véritable balkanisation de la 
formation sans pilotage évident Chaque institution 
publique, pourtant censée représenter la même légi- 


timité politique, a développé des logiques diver- 
gentes, parfois concurrentes. 

S'interroger aujourd'hui sur le rôle potentiel de la 
région en matière de formation conduit à inscrire la 
réflexion dans le cadre plus large des politiques et 
pratiques d’éducation et de qualification. Pour 
retrouver une cohérence, tout le monde s'accorde à 
reconnaître la région comme niveau pertinent pour 
assurer la mise eu place des différents dispositifs de 
la formation. Tout le monde souhaite que les 
conseils régionaux engagent leur autorité politique 
pour mobiliser les acteurs de la formation' et favori- 
ser les partenariats. 

Mais la régionalisation, comme die est présentée 
actuellement, nous semble poser d’emblée toute une 
série de questions capitales qui portent moins sur. la 
légitimité de l’intervention de la région que sur les 
choix et les contenus des politiques régionales : 

- Les régions sont-elles prêtes tout d'abord i 
gérer les dispositifs de masse du traitement du 
chômage? Les microprojets présentés dans lés 
contrats de plan Etat-région (plans régionaux de 
lutte contre Texclnsion) vont dans le bon sens mais 
ne sont pas à la hauteur du problème de l’exclu- 
sion, qui devient massif. Face i une épidémie de 
cette ampleur, l’homéopathie ne suffît plus. Ainsi, 
si les régions réclament tous les moyens de la for- . 
marion, encore doivent-elles en assumer toutes les 
responsabilités politiques, en particulier vis-à-vis 
des plus démunis. 

- Les régions sont-elles prêtes à rompre avec une 
logique de proximité qui frise souvent le clienté- 
lisme dans l’affectation des moyens et le choix des 
intervenants ? Elles doivent ainsi établir des critères 
indiscutables de choix et d’évaluation. Cela passe 
par une professionnalisation des services régionaux 


de la formation, qui ne disposent pas toujours des 
moyens et compétences nécessaires. 

- Peut-on envisager une autonomie complète des 
régions en la matière sans poser la question- de la 
cohérence au niveau du territoire national et au 
niveau de là validation des formations (reconnais- 
sance des diplômes et de la qualification) ? Ou bien 
doit-on parler d’une autonomie «maîtrisée» dans 
laquelle l’Etat continue & assurer une fonction de 
régulateur : veiller à l’égalité de traitement entre 
régions, entre catégories sociales et garder des 
leviers d’action sur te marché du travail & dédîner 
suivant la réalité du terrain ? Cela suppose l’exis- 
tence, face aux conseils régionaux, d'interlocuteurs 
publics forts au niveau régional (à travers des 
offices régionaux du travail, par exemple). . 

- Enfin, le partenariat suppose une concertation 
renouvelée avec les partenaires sociaux qui ne doit 
pas se réduire à un face-à-face entre élus régionaux 
et branches professionnelles patronales. Les comités 
régionaux pour l’emploi et la formation, dont, 
bizarrement. Te conseil régional est absent, pour- 
raient, sous une forme modifiée, assurer cette. fonc- 
tion de débat, de concertation et de mise en cohé- 
rence qui frrït cruellement défout aujourd'hui. 

Le dffiat sur l’éducation et la formation ne peut 
pas être un débat partisan, sinon on risque de se 
contenter d'apporter des réponses sur ia forme et de 
perdre ainsi l'objectif annoncé. Pour que la régiona- 
lisation - soit une chance pour tous, chacun a sa 
place dans le débat car, comme disait Brecht, les 
choses appartiennent à ceux qui les améliorent. 

► Mohamed Diab est directeur d'une structure 
d'insertion. Norbert Uvet est conseilla’ profes- 
sionnel. 


Pour consulter l'une de ces 
affres de stages et plus de 
5000 autres (bac à bac + 6), 
tapez directement 3615 LE 
MONDE 

Pour en bénéficier et poser 
votre candid a ture, contactez 
STAG'ETUD; le service des 
stages dé la MNEF au : (T) 
45-46-16-20. 

Les entreprises' souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de contacter le même 
numéro. 


APPRENTISSAGE 
CONTRAT 
DE QUALIFICATION 


□ Secteur : concessionnaire d'auto- 
routes à péage. Lieu : Avignon (84). 
Date : immédiat. Ind. : dispositions 
légales. Formation : Bac + 2, 
BTS/DUT génie civil. Objectif : pro- 
poser à des étudiants ayant déjà 
trouvé une école (peu Im p ort e le leu 
géographique) de les accueillir au 
sain de notre département Génie 
dvd pour (es mener par le biais de 
l'alternance i un dplôme d'ingénieur 
et leur procurer ainsi une véritable 
expérience professionnels. 05917. 


COMMUNICATION 


□ Secteur : économie sociale. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 2 
mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 4, universitaire, ESC, connais- 
sance de ('économie sociale et du 
Macintosh, avec convention de 
stage. Mission : animation d‘un 
réseau de 600 dirigeants d'entre- 
prises, préparation et suivi de collo- 
ques et de journées d’études, rédac- 
tion d'actes, relation avec les 
adhérents. 05849. 

□ Secteur : cfistribution de logiciels. 
Lieu : La Défense (92). Date : 
1* octobre. Durée : 8 mois. Ind. : 
6000 F. Formation : bac + 4/5, 
école de commerce, communica- 
tion, marketing, connaissance du 
TTX et de l'anglais , avec convention 
de stage. Mission : effectuer des 
travaux de marketing direct et de 
communication : mailing, newslet- 
ter», documents. Aider à la prépara- 
tion et au suivi d'expositions, de 
conventions et de séminaires 
intsmes/externes; roadshows, sta- 
tistiques. 05723. 

□ Secteur : presse. Lieu : Paris. 


Data : immédiat. Durée ; 6 semaines 
minimum. Ind. à définir. 
Formation : bac + 2. communica- 
tion, information, lettres, sciences 
humaines, bonne connaissance du 
milieu iniversitalre, avec convention 
de stage. Mission : participer au lan- 
cement d’un magazine et à l'anima- 
tion d'une entrepris ede pressa, pro- 
motion . du., journal, recueil 
d'informations et de documentation. ■ 
reportage et rédaction d'articles. 
05841. 

□ Secteur : édition. Lieu : Paris. 
Date immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : 1 600 F/mois. Formation : 
bac + 2, communication, bonne 
connaissance des milieux de la 
presse et des écoles, avec conven- 
tion de stage. Mission : participer au 
lancement auprès de la presse et 
des organismes institutionnels de la 
nouvelle édition d'un guide (Este des 
établissements privés nationaux). 
05726. * 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 


□ Secteur : export. Ueu : Grenoble 
(38). Date : immédiat. Durée : 2 i 
6 mob. Ind. : non rémunéré. Forma- 
tion : bac + 2, BTS commerce, 
Ecole supérieure de commerce, 
connaissance de l'anglais/espagnol, 
avec convention de stage. Mission : 
prendre en charge le déroulement 
des expéditions et participer à la 
gestion des offres des fournisseurs 
(européens, asiatiques) et des 
clients (brésiliens, chiliens, para- 
guayens, ixuguayens), ainsi qu'au 
suivi des expéditions. (£859. 

□ Secteur : mobilier de bureau. 
Liau : Autriot (31). Date : 1" octo- 
bre. Durée : 1 mob minimum. Ind. : 
è définir. Formation : bac + 1 à 2, 
BTS commerce international, DUT, 
LEA, allemand courant, avec 
convention de stage. Mission : 
assurer b gestion des commandes 
export et le suivi des devis et du 
transport. 05785. 


DROIT 


□ Secteur : cabinet d'avocats. 
Lieu : Paria. Data : immédiat. Durée : 
4 mois minimum. Ind. : à définir. 
Formation : bac + 5, DEA/DESS 
droit des affaires, avsc convention 
de stage. Mission : assurer le suivi 
des dossiers relevant du droit des 
affaires, (£810. 

□ Secteur : Association. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 


FAUT-IL DÉCENTRALISER 
LES UNIVERSITÉS ? 

Le Monde des 

A lire dans DEBRIS 

St Dlonde 


En vente Fe 10 de chaque mois 
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2 mois. Ind. : è définir. Formation : 
bac + 4 è 5, DEA/DESS droit, avec 
convention de stage. Mission : 
assurer b gestion des dossiers des 
adhérante, documentation, jurispru- 
dence. 05863. 


GESTION 


H" Secteur : "dis trib ution. Ueu : CJer- 
mont-Ferrand (63). Dan : immédiat. 
Durée : 2 mob. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 1, avec convention 
de stage. Mission : réception et 
valorisation des marchandbes, ges- 
tion de la réserve et du stock sur 
informatique. 05735. 

□ Secteur : marketing. Ueu : Aix- 
en-Provence (13). Date : immédiat. 
Dtaée : 6 mois. Ind. : 1 500 F/mob. 
Formation : b ac -t- 2, école de 
commerce /BTS/DLTT, maîtrise d'ex- 
ceL, avec conventi o n de stage. Mis- 
sion : assister b contrôleur de ges- 
tion dans le suivi des budgets, et 
dans b conception des tableaux de 
bord. 05805. 


HYGIÈNE/SÉCURITÉ 


□ Secteur : industrie automobile. 
Ueu : Batily (54). Date : immédiat. 
Durée : 2 è 3 mob. Ind. : è définir. 
Formation : bec + 2 è 3, hygiène et 
sécurité, avec convention de stage. 
Mission : co t atio n ergonomique des 
postes de travail en atelier suivant b 
méthode Pignault. 05864. 


INFORMATIQUE 
DE GESTION 


□ Secteur : électroménager. Ueu : 
Lyon (69). Date : immédiat. Durée : 
3/6 mois. Ind. : è définir. 
Formation : bac + 5, informatique 
de gestion, ou maîtrisa infor ma t i q u e 
+ IAE, avec convention de stage. 
Mission : procéder è l'analyse des 
codifications des sections de ges- 
tion et élaborer des propositions 
pour leur anéfioretion. 05635. 

□ Secteur : photogravure. Ueu : 
Villeurbanne (69). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : è définir. For- 
mation : bac + 3, masters, ECAM. 
INS A, avec convention de stage. 
Mission ; mettre en place, au sein 
de b société, un système de ges- 
tion de production informatisé. 

05641. 

■ 


LOGISTIQUE 


□ Secteur : recherche/agriculture. 
Ueu : Mondovüle 01). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mob. Ind. : è définir. 
Formation : bac + 3, école de com- 
merce avec spécialisation en trans- 
port/ logistique, connaissance des 
Tableurs et TTX, posséder une voh 
tire, avec convention de stage. Mis- 
sion : réaliser une étude sur b poste 
transport en France et à l’export 
dure b but d'optimiser ta kystique 
transport de la société et de mesu- 
rer te rentabilité économique du sys- 
tème. 05705. 


MARKETING 


□ Secteur : conseil. Ueu : Paris. 
Date : Immédiat. Durée ; 6 mois. 


Ind. : 2 000 F + %. Formation : 
bac -t- 3, école de commerce ou 
équivalent, connaissance de la venu 
et en communication, avec conven- 
tion de stage. Mission : participer au 
lancement de services sur le plan 
national. Commercialisation auprès 
des dirigeants rie grands groupes, 
d'une concertation «Stratégie des 
Ressources humaines face è la 
récession» (les -7 et 8 octobre]. 
05838. 

□ Secteur : étude marketing. Lieu : 
Paris. Date : I» octobre. Durée : 
3 mob minimum. Ind. : è définir. 
Formation : bac + 4, marketing, 
connaissance de l'anglais, avec 
convention de stage. Mission : réa- 
liser des études quantitatives et 
qualitatives en marketing et mana- 
gement (audit marketing, gestion 
qualité, marketing prospectif). 
05797. 

□ Secteur : Eclairage. Lieu : Rosny- 
sous-8ois (93). Date : immédiat. 
Durée : 3 è 6 mob. ind. : 1 700 F 
+ prime. Formation : bac + 2 à 4, 
marketing, gestion/ commerce, 
connaissance des logiciels 
Excel + Word, posséder un PC 
équipé de Word et d'Excel, avec 
convention da stage. Mission : 
assister ta chef de marché (étude de 
marché consomma tous, tarification, 
étude des produits concurrents, éla- 
boration du catalogua, opérations 
promotionnelles, suivi des ventes). 
05776. 


PERSONNEL 


□ Secteur : travail temporaire. 
Lieu : Levalloîs (92). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. tari. : 1 650 F. 
Formation : bac + 4, AES/Gestion, 
économie d’entreprises, connais- 
sances en micro-informatique, avec 
convention de stage. Mission : 
accueil des candidats, gestion du 


personnel Intérimaire, renseigne- 
ments téléphoniques. 06860. 

□ Secteur : formation. Lieu : Mame- 
la-Vafiée (77). Date : 1* octobre. 
Durée : 12 mob (possibilité de 
contrat de qualification). Irid. : 
7 000 F/mob. Formation : bec + 5, 
3* cycle écon çrnie, (boit* gestion du. 
personnel, étudiant en préparation 
d'une t h ès e , fiffisstàn : réaliser et/ou 
piloter 'une~ériidB'- sur’ le tutorat. 
Assister le directeur dans le traite- 
ment des dossiers sur remploi et la 
formation des jeunes. Gestion admi- 
nistrative. 05865. 


SECRÉTARIAT 


□ Secteur : informatique. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 
3 mois. Ind. : 50 %/SMIC + prime. 
Formation : bac + 2, secrétariat, 
maîtrise de Word et de Lotus appré- 
ciée, avec convention de stage. Mis- 
sion : assistante du directeur géné- 
ral : relations clientèle, suivi- du 
portefeuille prospects, happe. 

04564. 

o Secteur : traduction. Ueu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 à 6 mob. 
Ind. : 1 700 F + prime. Formation : 
secrétariat/bureautique, connais- 
sance de Winword, Word, Word- 
perfect sur Macintosh et PC, avec 
convention de stage. Mission : ren- 
seigner tas clients, gérer les fichiers, 
envoyer la documentation et les 
mailings, effectuer divers travaux 
sur Macèitosh et PC. 05710. 


RELATIONS 

PUBLIQUES 


□ Secteur : presse. Lieu Parte, 
date : immédiat. Durée : 12 mob. 
Ind. : 1 500 F/mois. Formation : 
bac + 4, fittéraire/joiimBü&ine. Mis- 
sion : assister le journaliste dans ta 


recherche d'informations. 05796. 

"o Secteur : presse. Ueu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 3 mois. 
Ind. : è définir. Formation : bac + 2 è 
3, DEUG/BTS/DUT communication, 
avec convention de stage. Mission : 
assist ance sur tes différents budgets 
gérés au san.du groupe : gestion 
dés fichiers de joumafetes, press- 
book, organisation d'événements. 

05856.' 

□ Secteur : presse. Ueu : Paris. 
Data : immédiat. Durée : 2 mob. 
ind. : 1 700 F/mois. Formation ; 
bac + 2, communication, connais- 
sance du Macintosh, avec conven- 
tion de stage. Mission : tenue des 
press-books, rédaction des commu- 
niqués da presse, contacts avec la 
presse : relances téléphoniques. 
05834. 


VENTE 


□ Secteur : études/ consed. Ueu : 
Nemours (77). Date : immédiat. 
Durée : 3 mob. Ind. : 30 %/SMIC 
+ %. Formation : bac + 2 è' 4, école 
de commerce/gestion, connais- 
sance de Word, avec convention de 
stage. Mbsion : création et vérifica- 
tion da fichiers, mise en place d'une 
action mailing et télémarketing, 
vente de séminaires et d'études 
auprès de responsables de haut. 
niveau. 05782, 

□ Secteur: édition/dbtributlon. 

Lieu : La Défense (92). Date : immé- 
diat. Durée : 3 mob mtarnum. Ind. : 
prime de fin de stage. Formation : 
bac + 2, BTS action 

commercfsle/DUT techniques de 
Co., avec convention de stage. Mis- 
sion : vendeur-conseil, recrutement 
d'adhérents et participer è toutes 
tas activités du magasin. 05848. 
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INITIATIVES 


EXPERIENCES 



ASSISTANCE 


INSERTION 


SOS-familles 


Découvrir la vie sociale 


î l F 



Créer des emplois au quotidien par l’intermédiaire 
d'une société de services aux personnes 


La Picardie propose aux jeunes en grande difficulté 
des stages de requalificaiion par la culture 


? - — * 


i ■ iw, 



.j N se trouve face à un 
\\ V-/ paradoxe : l’aide ména- 


gère qui donne des soins aux per- 
sonnes âgées est censée foire un 
petit boulot et le ramasseur de 
crottes de la Ville de Paris est consi- 
déré comme un vrai professionnel 


Dans notre société, il est plus valori- 
sant de s'occuper des choses, par 


compagnsmeat scalaire et les cours 
particuliers. Autant de tâches pour 
lesquelles les ménages ne trouvent 
pas facilement des spécialistes com- 
pétents, qualifiés et disponibles à la 
demande pour les remplir. 

Les pouvoirs publics ont souhaité 
* blanchir le travail au noir» et sor- 


cTakie à la personne. Il est essentiel 
pour eda que les utilisateurs aient 


B reteuil-sur-noye 

(Oise). Quatre mille habi- 


à leur disposition une seule adresse tanta, sa vallée verdoyante, ses 
qui coordonne tout ce dont les vestiges gallo-romains et, à deux 

? . mm mm | ». i _• ■ «P •« 


familles peuvent avoir besoin dans pas, la cité antique de Vanceuil- 
rm département donné. Il faut être Caply, en cours de valoris a tion... 

m m m m m » m • .. jMk « ■ » _ » 


capable de répondre immédiate- Observer les vieilles pierres et 
ment et de fournir des gens quali- les maisons gauloises, en foire 


sont de s’occuper des choses, par 
exemple de fabriquer une voiture, 
que des gens!» Cest en ces termes 
que Pascal Dérivai, directeur du 
développement du groupe ESFIN 
IDES, stigmatise les bizarres inver- 
sions de valeurs qui régissent par- 
fois le monde du travail Ce groupe 
de quatre sociétés financières à 
capital-risque intervient auprès des 
entreprises de f économie sociale et 
de la gestion participative. Q s'em- 
ploie à mettre sur pied une société 
de services aux personnes. 

L’idée a germé, il y a près d'un 
an. De quoi s'agit-il? Dans le 
domaine de la vie quotidienne des 
familles, un certain nombre de 
nécessités se font sentir. Avec Le 
développement du travail féminin 
et l'allongement de la durée de la 
vie, les besoins des particuliers en 
matière d’aide & domicile se sont 
accrus. La garde des jeunes enfants, 
le soutien aux personnes âgées, tant 
en ce qui concerne les soins infir- 
miers que l'aide ménagère afin de 
permettre leur maintien à domicile, 
l'assistance pour le petit dépannage, 
le repassage ou le jardinage, l’.ac- 


tir ces activités de la clandestinité 
pour en foire de véritables emplois. 
Os ont mis en place à cet effet des 
dispositifs, tel le dégrèvement focal 
Us ont surtout compris qu’il y avait 
là un immense gisement d'emplois 
inexploré. 


fiés à qui Ton puisse faire des croquis, c’est devenu la pas- 


confiance. 

La phase de recherche et de 
prise de contacts est dépassée. 

• _ AÂZX 


sion de Nathalie. EDe fait partie 
des quatorze stagiaires - treize 
Sites et un garçon - de dix-huit 


Trois régions ont d’ores et déjà à vingt-cinq ans accueillis i Bre- 
donné loir accord pour T'implanta- terni - depuis septembre 1992 et 

_ m m ■» * _ -, - * - — - — . (a 


lion des premières expériences. En pour quinze mois - dans le 
Rhône-Alpes, la première zone cadre d’un stage d’insertion 


La débrouille 
individuelle 


d'intervention seca la Communauté PAQE (Préparation active à la 
urbaine de Lyon, et en Alsace deux qualification et à l’emploi). Des 

... . * . _ m ii mm ■ .■ a ■ 4 


villes, Strasbourg et Mulhouse. En jeunes chômeurs qui, pour la 
Poitou-Charentes, le projet sera plupart, ont dû quitter récote en 


On compte beaucoup d'initia- 
tives mutualistes. Une garantie 
cf assistance à domicile a été créée 
par des mutuelles telles que la 
MAIF ou la Mutualité française, ou 
encore par de grands groupes d’as- 
surances. Mais aucune structure 
d’envergure ne permet à la 
demande et à l'offre de se rencon- 
trer. C’est la réunion de la 
débrouille individuelle du côté de 
la demande et des innombrables 
associations du oôté de l’offre. Le 
preget ESFIN est de constituer une 
véritable société de services qui 
permette l'adéquation des deux et 
soit une sorte de vaste supermarché 


sans doute inscrit dans le contrat sixième ou en cinquième et ne 


de Plan. Il prévoit de créer une maîtrisent pas les savoirs de 
union d’économie sociale qui inter- base tels que lire, écrire et 
viendra dans quatre sites répartis compter. De stage-parking en 


sur tes quatre départements de la TUC ou en CES, les complexes. 


région. 

Des anuités de pilotage ont été 


la timidité et la solitude les ont 
toujours accompagnés dans leurs 


mk en place réunissant des repré- recherches d'emploi. 


sentants de la Mutualité régionale. Menée par le Centre de for- 


de la Banque française de crédit mation du plateau picard 
coopératif et de l’Union régionale (CFPP) en liaison avec la mis- 

« ^ mm « ■ . • . ■ 1 _ - » _ P* . . ^ * _ ■_ 


des truvres privées sanitaires et 
sociales. Mais d’autres partenaires 


sion locale, cette formation, lan- 
cée à l’initiative de la muniripa- 


quotidienne que Von partage.» 
Ainsi, sur le site de Vandeufl-Ca- 
piy, six jeunes stagiaires élabo- 
rent des panneaux signalétiques. 
Les jeunes parcourent aussi la 
ville en compagnie de Robert 
Cappromer, vice-président de la 
société d'histoire de BreteuiL 
h J'ai toujours essayé d'être 
proche d’eux, de ne pas prendre 
une attitude de professeur, expli- 
que-t-il. Je suis étonné par 
l’intérêt qu'ils portent à un 
domaine qui n'est pas évident : 
l’Histoire. Mais iimmédiateté de 
l'expérience visuelle concrétise 
mes commentaires. Ils retiennent 
bien. Cela peut leur apporter un 
sens de la réflexion.» Laurence a 
ainsi réalisé, lors d’une évocation 
de l'Appel du 18 juin, dont elle 
n’avait « jamais entendu parler 
en classe», que son grand-père 
«s’est battu pour quelque chose à 
laquelle il tenait, que la France a 
été occupée. Cest impartant pour 
moi». Patricia, elle, racontera un 
jour à sa famille «comment Bre- 
leuii était avant». Savoir que le 
village « a été détruit pendant la 
guerre, ça m'a fait un choc». 
ajoute Fabiola. 


rite, «était fâchée parce que tout 
le monde riait» pendant qu'elle 
lisait un texte qui, «commît-dk 
pourtant, était drôle. Mais elle 
aurait préféré le silence parce 
qu’efle avait « peur de ne pas y 
arriver». Laurence, quant à die, 
avait «l’impression que le lende- 
main les gens auraient oubliée. 
Cest bien de montrer ce que l’on 
sait faire . Encore faut-il que les 
autres s'en aperçoivent.» _ 
Curieusement, l'expérience du 
travail de la terre a été mal 
vécue par ces jeunes ruraux. 
«J'ai essayé ta seule méthode 
valable : partir des mains pour 
arriver au cerveau, explique 
Loden Legrand, conseiller muni- 
cipal de Breteuil et jardinier, qui 
accueillait les stagiaires. Le pro- 
blème, c'est qu’ils ne savent pas 
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utiliser leurs doigts, ils ne 
connaissent pas les arbres.» 


ont été intégrés tels que tes associa- lité socialiste de Breteuil, ne 
tiens intermédiaires, les unions de manque pas d'idées fortes. Car si 


services de soins â domicile, tes elle comporte des séquences de 
entreprises d’insertion, des caisses remise à niveau traditionnelles, 


Retrouver 
confiance en soi 


d’allocations familiale s ou d'assu- elle propose également un vaste 


rance- maladie. 

Un cahier des charges est en 


programme de découvertes de la 
vie sociale, économique et cultu- 




VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue U Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 36.15 Code A3T puis OSP 


cours d’élaboration dans chaque relie. Le but : faire de ces 
rite pour définir les prestations, les jeunes, non pas des «consomma- 
mnriaitofe d'intervention, les qualifi- leurs» de stages, mais des 


cations demandées et tes forma- «acteurs» de leur milieu, précise 


rions proposées pour monter ces Dominique Moisao, leur fonna- 


Venw s/sais. paL jusL PONTOISE (95). JEUDI 7 OCTOBRE 1993, i 14 h 

PROPRIÉTÉ A LOUVRES (95380) 

35, nu da U-Ntmsabre, « la CROIX-ROUGE ». 7 Pou s/mms-mA 


M. i Px : 150 000 F - Coosign. 50 000 F (ch. ceit. Bqoe) 
S’adr. M* TOUATI, avocat â ARGENTEUU. (95100) 
8, avenue Gabritl-Péri - TA. : 39-47-48-42 


services. A Strasbourg, si tout va 
bien, avant la fin de l’année, ces 
entreprises de services amont vu le 
jour et on pourra demander au 
pied levé une baby-sitter pour gar- 


teur du CFPP qui, pour préparer 
le stage, a exploré Breteuil pen- 
dant quinze jours afin de recen- 
ser « tout ce qui fait la ville, 
toutes les compétences locales. 


der un enfant malade, une aide Pour insérer quelqu’un, il faut 
ménagère qui fasse tes courses, aille savoir dans quel milieu on l’in- 


vente s/sais. paL just. CRÉTEIL (94). JEUDI 30 SEPTEMBRE 1993, à 9 h 30 

PROPRIÉTÉ BÂTIE à SAINT-MAUR (94100) 

22 Ms et 24, ne Bmite-Cholet, ai socn-soL Contenance 6 a 63 ca 
i ange de magasin avec dépend, Bveux, sm&ce de vente. Appt 4 pees dt 
Local d eue puutairev et an ep pe nt it dans la ooar «a rea-de-ch. 


chercher on enfant à l’école ou 
repasse, pour dépanner une maman 


sère». 

Mais le village est partagé. La 


empêchée, ou bien encore un pan>- démarche n’est-eUe pas trop 

■ A a- HtOnFt Ail J*4ni*lflîo Allf Q Wlkl hOllfifa TlAlir AA fl/W 


fesseur de piano ou d’anglais qui 
vienne régulièrement à domicile. 


ambitieuse pour ce type de 
stage? s’interroge-t-on. Et la 


«Notre objectif, explique Pascal culture mène-t-elle à l'emploi? 
Dori val, c’est de répondre aux Pour Dominique Maisan, la 


M. à Px : 2 500 000 F 


S'adr. M* RA1MON, avocat associé (SCP ALLAIN, KALTENBACH, PLAISANT. 
RAIMON). 14, nie Lejemptel fl VINCENNES (94300). TéL : 43-74-74-94. 
Visites se place les 22 et 28 septembre 1993, à partir de 9 b 30, Jasp"! 11 b 30. 


attentes des foyers : les emplois se question est mal posée. Car, 
crieront après, tout naturellement, .avant de «s’adapter» an marché 


Mais il fallait aussi s’attaquer 
au manque de confiance en soi 
qui handicape les stagiaires, & 
leur difficulté à affronter les 
autres. Ce que les jeunes ont 
accepté de faire au travers de 
spectacles de « gymnastique 
volontaire», dont l’un se dérou- 
lait au profit des Restos du 
«sur. «Je n’avais jamais fait de 
danse, précise Patricia. Mainte- 
nant, j’adore bouger, j'adore te 
contact avec les autres.» Plus 
terre à terre, Sandrine, elle, n’a 
«pas aimé» parce que les tour- 
nées de gym’ «avaient lieu pen- 
dant noire temps libre et que 
nous n’étions pas payées». Il est 
vrai que les stagiaires touchent 
en majorité environ 2 (XX)' francs 
par mois et en versent presque 


d’eux-mémes. Il est temps qu’on du travail, une phase de 


question est mal posée. Car, l'intégralité à leurs parents qui 
avant de « s'adapter» an marché, sont souvent au chômage. 

« •« .i a #«• _ ■ _■ g _ _a _ a _ 


reconnaisse à ces tâches leur «reconstruction intérieure» s’im- 
noblesse, leur utilité, au lieu de par - pose. Et pour ces jeunes en mai 


Vente sur saisie immobilière, palais de justice CRÉTEIL 
le JEUDI 7 OCTOBRE 1993, i 9 h 30 - EN UN LOT 
LOCAL COMMERCIAL n* C 23/1 au niveau 39.50 
LOCAL COMMERCIAL ou à us. bureau tf C37 au aiv, 43,00 
LOCAL COMMERCIAL ou à us. bureau, au niveau 43,00 


1er comme certains l’ont fait de de repère et de reconnaissance, 
nouvelle domesticité. » Cest une se reconstruire signifie retrouver 


véritable politique industrielle dans ses racines, réaliser son apparte- 


le domaine des services que le nance à une communauté. 


à IVRY-SUR-SEINE (Val-de-M.) 

3 à 15, rue Jeanne-Hachette, 6/8, r. Simoo-Dereure 
2 bis, rue Raspail - 93/97, rue Lénine 

M i ti -< fa aaa t? S’adr. A M* P. VARINOT, avocat fl 

, a r . : 15U UUU r nogent-s/marne (941301 - 

166 bis, Grande-Rue. TéL : 48-71-03-78 - M* A. FTOtEMANN, avocat fl 
PARIS (75008), II bis. rue Portalis - TéL : 45-22-22-86. 


groupe ESFIN s’apprête à mettre a Dans le culturel, insiste Domi- 
en place. La réussite et le succès de nique Moisao, il y a une sorte 


ces entreprises contribueraient à de jeu qui nous relie les uns aux 


professionnaliser ces métiers. 


L D. 


autres, des points de repère com- 
muns que l’on a acquis sans s’en 
apercevoir, des notions de la vie 


Antre défi : les soirées de lec- 
ture publique. L'une en présence 
d’écrivains. Les jeunes devraient 
d'ailleurs participer à l'opération 
la Fureur de tire, à l’automne, 
peut-être sous la forme de lec- 
tures i plusieurs voix. Beaucoup 
de stagiaires avaient le trac, mais 
Patricia, par exemple, a senti 
que «les gens écoutaient bien. Je 

X dais les personnes dans la 
que je connaissais et cela 
m’a beaucoup aidée». Fabiola, 


Vente sur saisie immobilière. Palais de justice de PARIS 
le JEUDI 7 OCTOBRE 1993, à 14 h 30, EN UN LOT 
dans n hawiMe sis à PàRIS-1 1* _ 

IMMEUBLE DE DEUX ÉTAGES 


DK-SEPT STUDIOS 


2, rue de Bouvines 

Mise h Prix: 1 000 000 F 



ivaiav va t a la • a ww vw a* 

S'adr. pour rens. à la SCP BOIRON, avocats à PARIS- 16" 

41, avenue Kléber - m : 47-04-30-06 - Au Greffe du TCI de PARIS 
Visite des lieux le mardi 28 septembre 1993, de 14 b à 16 h. * 


Vente après liquidation judiciaire au palais de justice PARIS 
le JEUDI 7 OCTOBRE 1993, à W h 30, en UN LOT 

MAISON D’HABITATION 

et an janüa 


Un objectif : former ou perfectionner des professionnels capables de maîtriser 
l'ensemble des enjeux et des outils de la formation au service d’un projet 
d'entreprise, au niveau français et européen. 


Deux modalités : 


le tort 


À VALADY (Aveyron) 

at sar des terrains (Taae snp. de 152 m 2 «t 450 m* 


Lient dits Vabnty et La Prade 
Mise fl Prix : 350 000 F 

Pouvant être baissée mun. à 250 000 F 


S’adr. M* SIC-SIC, avt i PARIS-lfr, 77, av. R.-Poincarïé. T. : 47-27-32-39 
M* PELLEGRINL mand. Liquid. d ST-MAUR, 4, parvis dé Saint-Maux 

et tous avocats pris le TGI dé PARIS, 


Vente après liquidation judiciaire au Palais de justice PARIS 
te JEUDI 7 OCTOBRE 1993, à 14 R 30. en UN LOT 


Le DUFA à temps plein 

^mention “Responsable de Formation et Consultant 3 ’ (9 mois) 

Conditions : Diplôme de 2ème cycle + expérience professionnelle et au moins 3 ans 
^mention “Expert Européen en Formation” (9 mois; 

Conditions : Diplôme de 2ème cycle + expérience professionnelle d’au moins 3 ans 
dans le champ de la formation d adultes + 2 langues européennes dont t anglais 

Le DUFA à temps partiel dans le cadre de l’une ou l’autre mention 

Conditions : Diplôme de 2ème cycle + 3 années rf expérience professionnelle + être 
en fonction dans le champ de la formation d adultes + 2 langues européennes pour 
la mention 2 


APPARTEMENT AVEC VUE SUR LA MER 


ttiavea, garages et parking). L« Terrasses de Vt 


AUX ISSAMBRES 

À ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS (VAR) 

Mise à Prix : 500 «00 F 


M* Yt ta TOURAILLE, avocat fl Pam-9*. 48, nie de Oicby 
TéL : 48-74-45-85 - M* P. M1ZON, mandataire-liquidateur A PARIS 
60, bd de SébastopoL Visites : s’adresser Cabinet ROUGtER, angle RN 98 
et bd Sca Beadt, 83380 Les Issambres.TéL : (16) 94-9642-27 


Ces cycles sont réalisés avec le concours financier du Conseil Régional d’IIe de 
France. Dans ce cadre, des rémunérations de stagiaires, pour les demandeurs 
d'emploi, pourront être prises en charge. 

Renseignements et retrait des dossiers : 

DEPARTEMENT D’EDUCATION PERMANENTE - Université de Paris-Dauphine 
Place du Mal de Tassigny - 75775 PARIS CEDEX 16 - Tél : (1) 44.05.42.46 
Date limite de dépôt des dossiers : Il OCTOBRE 1993 


connaissent pas les arbres.» 
Découragés, courbaturés, les 
jeunes ont vite abandonné. 

La découverte du monde du 
travail s'est aussi faite au travers 
de visites ou de stages courts en 
entreprise : une usine d'alumi- 
nium, une maison de retraite, un 
hypermarché, la poste; par exem- 
pte. Des professionnels sont éga- 
lement vends parler 1 de leur 
métier : un policier, un responsa- 
ble des pompiers, une diététi- 
cienne, une infirmière notam- 
ment. Une enseignante. 
Maori cette Courtiaude, rencon- 
trée sur le marché où les sta- 
giaires réalisaient un soudage sur 
les besoins de la population, 
intervient bénévolement dans le 
cadre d'un soutien individualisé 
à la lecture et & la graphie. Elle 
en a profité pour organiser une 
rencontre entre ses classes de 4* 
et 3» technologiques et les jeunes 
du stage PAQ£ parce que, dit- 
elle, « certains de mes élèves ont 
des difficultés pour avoir le CAF 
et se retrouveront un jour ou 
l'autre dans ce type de stage».- 
A quelques semaines de la fin 
de cette formation, où en sont 
les jeunes? Beaucoup ont fait 
des progrès pour tire, écrire et 
compter mais du chemin reste à 
parcourir, semble-t-iL Les ans 
lisent plus, d’autres, toujours 
pas. Côté emploi, les contacts 
avec les entreprises ont du mal & 
déboucher sur des propositions 
concrètes, même pour des stages, 
mais des pistes existent. «.Les 
êtes ne se pressent pas trop peur 
activer leur réseau de connais^ 
sances », regrette Dominique 
Moisan, qui précise aussi que) 
quelques offres ont été repous- 
sées par des stagiaires. Mais.au 
moins, les jeunes savent mainte- 
nant ce qu’ils ont envie de foire, 
comme Sandrine qui veut «tra- 
a f ailler dans une ferme». Chris- 
tophe, le seul jeune homme, 
aimerait « fabriquer des dés », 
comme il l’a vu faire dans une 
forge. Quant ï Nathalie, elle 
voudrait être dessinatrice, tandis 
' que sa collègue souhaiterait 
« trier les lettres à la poste.» 
Reste qu’ils ont du mal A s’ima- 
giner un avenir, soit parce qu’ils 
n’ont «par le niveau», soit parce 
que kurs parents ne les soutien- 
nent pas dans leurs choix. Sur- 
■ tout, beaucoup craignent que, 
«comme avec les autres stages il 
n’y aura pas de travail a, et une 
seule estime que la formation ne 
lui a «rien apporté». Mais tons 
soulignent l’importance pour eux 
d'avoir noué des amitiés. - 
Une certaine lassitude semble 
aussi s’être installée parmi les 
jeunes qui trouvent qu'oa leur 
en a «trop demandé». Sans 
garantie de résultat. Même 
Lucien Legrand, supporter du 
stage- PAQE, a maintenant des 
doutes. Sur te contenu de Ja for- 
mation, d'une part, «On ne peut 
réinsérer tes gens humbles sans 
passer par le travail manuel ». 
Sur son déroulement, d’autre 
part : «Il faut que la ville toute 
entière prenne en charge le pro- 
blème. Personne ne s'est intéresse 
au stage. A quoi pense la munict- 
oalitê de Breteuil? Comme toutes 
tes municipalités, à attirer des 
entreprises qui vont, ensuite> 
S fabriquer des chômeurs . » B r&ic 
y encore quelques semaines pom 
| réagir. 

I: .. .... f.a. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Marché à Terme 

International de France 


La Direction Centrale dè la Stratégie et du 
Développement recherche un 


CHEF DE PRODUIT "FINANCE 


Un des plus grands marchés 
à terme du monde 

Une croi s sance de + 40 % au 
I* semestre 93 

Des technologies de pointe 

Des projets ambitieux 

Une dynamique des carrières 

Une politique de formation 


Intégré à notre service “analyse des marchés”, vous 
aurez pour rôle essentiel la réalisation d’études de 
marché, le suivi permanent de produits financiers 
afin de dégager les potentiels d’évolution ; vous 
serez une force de proposition en terme de 
développement (nouveaux produits f nouveaux 
clients), de décisions stratégiques... 

De formation grande Ecole de Commerce, ♦ 
Ingénieur, Sciences Po, vous avez une première 2 
expérience qui vous a idéalement apporté la » 
maîtrise des mécanismes de fonctionnement des s 
marchés financiers. Vous parlez Anglais. * 

Le poste est évolutif. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature en 
indiquant la réf. B/957 sur l’enveloppe à 
notre Conseil : ORNTCAR _n.irifiî.nn.r 

10, rue Portalis - 75008 PARIS. Of | ||(#CH 


VOTRE EXPERTISE VA PRENDRE 

DELA HAUTEUR 


Si partout ûkrsfe monde Hewfett-Padcarà est synonyme de quaiitéetfeperforTifflce, c'est que 
mus bâtissons notre réussite sur des. hommes et dés. femmes capables d'innover en 
permanence, quel que soit leur domaine dècompéfence. 

En donnant à chacun l'envie et la force de progresser, H-P est ime formidable école de 

professionnalisme, que nous vous proposons de rejoindre. 

■ 

• JURISTE D’AFFAIRES 

Pour notre site industriel de Grenoble , vous serez. chargé de. la négociation et de la 
rédaction de contrats internationaux, d’accords industriels dans le domaine des 
nouvelles technologies ; vous serez amené à mettre sur pied des ‘ joint ventures'... 
Titulaire d'une maîtrise de droit complétée de préférence par un DESS en droit des 
affaires, vous avez une solide expérience d'au moins 5 ans, dont 2 à 3 en milieu 
industriel, et vous êtes bilingue anglais-français (nombreux déplacements à l'étranger). 
Vos atouts à ce poste relationnel et opérationnel : capacité d'adaptation, sens de 
l'écoute et du client 
Poste basé à Grenoble. 

Merci d’adresser votre candidature à.Avhal DENAN - Service Recrutement - Hewlett-Packard 
France - Z avenue du lac PA du Bois Briard - 91040 Evry Cedex. 

HEWLETT 
PACKARD 








Les Editions NATHAN 


recherchent un 


CONTROLEUR 
DE GESTION 

JUNIOR®^) 


ENSEMBLE DANS LE FUTUR 

La Caisse d’Epargne de Picardie se place au premier rang 
des établissements financiers de sa région : plus de I 000 collaborateurs, 
des fonds propres de 1,3 milliard de francs et un total bilan de 28 milliards. 
Solidement implantée à travers 9 groupes et- un siège basé q Amiens, 
elle agit sur les pôles économiques de FAisne, de l'Oise et de la Somme. 


< i j • 


• j ■# 

■ ■ i ■ ■ ■ ■ 


Aü stih âu Gfotipé delà Oté (Bonb, UMiAê! Ptôstf Ck la 
Cité. Dalloz, etc.), les Editions NATHAN produisent des 
o uv ra g e s scolaires et de réference, des Unes pour la jeunesse, 
des logiciels et du matériel éducatif. 

Vous avez une formation supérieure type Ecole de Commerce 
(HEC-E5SEC- ESC,— ) ou maoire de gestion (Dauphine,. et 2 
années d'e xpéri ence profe ss ionnelle réussies en cabinet d'audit, 
d'expertise comptable ou en contrôle dé gestion. Personnalité, 
capacité à dialoguer avec différents interlocuteurs, goût du 
travail en équipe et autonomie sont des qualités essentielles 
pour ce poste. Votre missiQn : assister un senior dans le contrôle 
de gestion de plusieurs départements : examen de la rmtaWHfc, 
préparation des tableaux de bords mensuels et des budgets 
annuels. Outre ce contrôle de gestion traditionnel, vous aurez 
également un rôle de coosd auprès des opérationnels. 

Merci d’adresser sous réference CGI, lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions aux Editions Nathan 
Direction des Ressources Humaines - Bertrand HE1M 
9 me Méchaln 75014 PARIS 




Vous avez pour objectif de permettre à la 
Direction Générale de disposer de tout 
l’éclairage nécessaire sur l’activité de la 
Caisse cf Epargne et sur la conformité de ses 
modes de fonctionnement avec l'ensemble 
des règles internés et externes. 

Vous' fournissez au Président du Directoire 
les éléments d'analyse sur le fonctionnement 
de l’entreprise afin d'optimiser sa prise de 
décision. 


CONTROLEUR 

GENERAL 

Responsable 
Departement 
Audit inspection 


ÎROUPE 

*011 


NATHAN 


Après approbation, vous faites mener les actions d'audit 
avec rigueur et indépendance dans les domaines juridique, 
comptable, fiscal, social, commercial, informatique, 
sécurité, bancaire». 


Vous intervenez également, avec votre 
équipe, pour assurer ou contrôler le respect 
des décisions du Directoire, des procé- 
dures, des règlementations professionnelles 
et des systèmes d'organisations. 

De formatiôn comptable et financière 
DECS,. vous avez une expérience très 
confirmée de 5 ans dans le domaine de 
ÇAudit-lnspectîon. 

Vous avez une connaissance approfondie des activités du 
réseau : règlementation, produits, services, comptabilité.» 

Ce poste exigeant nécessite une grande rigueur, le goût 
de Paralyse et P esprit de synthèse. Réf. RDA 


■ JOUVE IN AL, groupe pharmaceutique 
(1 000 personnes, 1 milliard de francs de CA), 
nous recherchons notre 

Responsable 
sla Contrôle 
de Gestion 

Rattaché au Secrétaire Général, assisté de 
3 Contrôleurs Seniors vous concourrez à 
l'optimisation de notre performance 
économique en garantissant rapidité 
et qualité de l'information financière. 

A 40/45 ans , diplômé d'une Eco/e 
Supérieure de Commerce (+ DECF), 
vous avez acquis une excellente maîtrise 
du contrôle de l'information comptable et 
financière ainsi que du reporting 
anglo-saxon au sein d'un groupe 
industriel, si possible pharmaceutique. 

Pour ce poste nécessitant Y anglais, merci 
d'adresser votre dossier de candidature 

(lettre + CV) sous référence 34 M à Jouveinal, 
DRH -BP 100- 94265 Fresnes Cedex. 


Vous avez pour mission de veiller à l'applica- 
tion des dispositions légales et réglemen- 
taires et des décisions de la Direction de 
l'entreprise. 

A ce titre, vous menez des actions d'audit, 
notamment: 

• sur le niveau de sécurité des opérations, 
des valeurs, des biens et des personnes ; 

* sur P efficacité et la conformité des actions 
menées par les différents services : 


Au sein de la Direction des Ressources 
Humaines, vous menez les études qualitatives 
et quantitatives destinées à connaître et anti- 
ciper révolution des emplois, les exigences 
des métiers et vous contribuez au développe- 
ment des compétences des salariés. 

Vous participez aux analyses des emplois et à 
l'élaboration de systèmes tels l’entretien 
annuel, le bilan professionnel.» 

Vous aurez également pour mission de proposer, mettre 
en place et exploiter les outils et tableaux de bord 
permettant le suivi des mobilités, des promotions, des 
recrutements et des formations correspondances. 


AUDITEUR 


• sur le respect des objectifs fixés. 

De formation Grande Ecole de Gestion ou 
Université, vous êtes débutant avec un fort 
potentiel 

Ce poste évolutif exige rigueur, méthode et 
disponibilité associées à un sens développé 
de la communication. . 

La connaissance de Coutil informatique est 
indispensable. Réf. AUDI 


CHARGE 

D’ETUDES 

RESSOURCES 

HUMAINES 


Vous conduisez aussi des études dans te 
domaine des relations sociales, vous 
proposez les modalités d'application des 
modifications de la législation et vous prenez 
en compte l’impact des. éléments relatifs à 
l'emploi dans les relations avec les 
partenaires sociaux. 

De formation supérieure Gestion et 
Ressources Humaines, vous avez une expé- 
réùssîe de la fonction acquise de préférence dans le 


secteur tertiaire. 


Organisation, rigueur et force dé proposition complètent 
vos qualités d'écoute et de communication. La maîtrise des 
outils in fo rm ati ques est indispensable. Réf. CERH 



CAISSE D'EPARGNE 


DE PICARDIE 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous ta référence choisie à b Direction des Ressources Humaines 
Caisse d’Epargne de Picardie - 2, boulevard Jules Verne - BP 0727 - 80007 Amiens Cedex f . 

Pour plus d’informations, tapez 3617 NC2 - référence du poste choisi. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


P LA CE A UX HOMMES ! 


Dans un environnement difficile , H-P continue à afficher une 
croissance et une rentabilité exemplaires. Ce succès, c'est 
avant tout celui d’hommes capables de relever des paris techno- 
logiques audacieux. C’est pourquoi la fonction Ressources 
Humaines s'inscrit au cœur de notre développement 
Son rôle : intégrer la dimension humaine dans les réflexions stra- 
tégiques des directions fonctionnelles pour mieux contribuer à la 
réalisation de leurs objectifs. 

Qu'il s'agisse de sélectionner et recruter les hommes, d’élaborer 
et gérer les outils de formation et de communication, de mobili- 
ser et coordonner les talents, l'audace et la qualité de notre 
démarche nous permettent de donner à la fonction Ressources 
Humaines toute sa dimension. 

Diplômé Bac + 5 en ressources humaines ou psychologie du tra- 
vail, Sciences-Po, Celsa vous pensez qu 'efficacité et qualité sont 
étroitement liées ? Rejoignez-nous comme : 

RESPONSABLE RECRUTEMENT 

(3 à 5 ans d'expérience). 

Votre aisance relationnelle et votre capacité à innover feront la 
différence. 

Pour ce poste basé dans notre unité de Grenoble (1400 personnes), merci 
d'adresser votre dossier de candidature sous référence 1474 *93 M à notre 
conseil, Elisabeth HURBIN, Cabinet Chantal Baudron : 61, boulevard 
Haussmann, 75008 Paris. 
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19 - 49 - 69-40 59 21 

vous d'abord! «usai Saroedl/Dfe nan c h e d* T7JOO & 1&0O 


Une chance extraordmaiie pour le professionnel du marketing et de la d&rüjatkai 



chez un fabiicanl et concepteur réputé de systèmes graphiques 

Avez-vous une expérience de plusieurs années dons la distribution et Je marketing des 
produits arfd-an pour FC ? Etes-vous actuellement chef du jatzxKettagr, de la distribu- 
tion ? Ou recherchez-vous un nouveau défi en tant que gérant 7 Parlez-vous l'anglais ? 

Alors. lisez bien ce qui suit : concepteur et fabricant de systèmes graphiques hautement 
spécialisés à la fais pour le maié rièt. et pour les logiciels, nous jouissons d'une réputation 
internationale. Notre clientèle est constituée de fabricants d'ordinateurs, de VA2S et de 
distributeurs. Pour étendre et renforcer nos activités en France, nous vous recherchons, 
avec voire qualification- Observer le marché, étendre les canaux de distribution et recruter 
des partenaires stratégiques ne constituent que quelques-unes de vos tâches axées vers 
l'extérieur. À l’intérieur, vous dirigez la société comme un centre de profit, vous démontrez 
vos capacités de leader en recrutant et en dirigeant vos coJkrbarcdleuxs. 

Bref, vous êtes «la tâte et le moteur». Vous rendez compte directement à la Direction 
générale. Nos conseillers vous en diront plus. Michel Foutder se tient à votre disposition 
pour une première prise de contact à Paris, téléphone : (1) 42-68-01-76. Vous pouvez 
également appeler M. von Daak à Francfort LM 3420, ou lui écrire directe ment 

Baumarm Untemehmensberatung 

Frankfurt 0 Zurich 

Hanauer Lambin 220 • 60314 Frankfurt en Maki 
TWefen 19 . 49 - 69-405921 - Tèlefax 19 - 49 - 69-4960901 


5 

8 


A _ Ffflale française de leasing d’un Important groupe de service 

T ^ ri JkjT p A QP financier européen <50 000 personnes), ING LEASE recherche 
X-XN\J pou son agence Be de France un: 

INGENIEUR D'AFFAIRES 

Vous serez chargé de prospecter un marché, d'élargir et de développer un portefeuille de cfente 
susceptibles d'utiliser le CREDIT, le CREDIT BAIL et ta LOCATION pour le financement de leurs 
Investissements productifs. 

A 26/30 ans, de formation supérieure commerciale et/ou gestion financière, vous possédez uie 
expérience de 3 à 5 ans à un poste opérationnel de terrain dans un secteur ÿmflaire. 

Vous pariœ anglais et maîtrisez la mtapLinfbrrnafique, 


Poste 

Merci d' 
notre 


en région parisienne Est. 



votre dossier de candidature (lettre manuscrite + CV + photo) sous réf. 36 à 
: A.L PARTNERS - 86/88 Grande Rue - 92310 SEVRES. 


>û. 


AJj PARTNERS 
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COMIIL 
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Filiale d'un groupe, 1er Européen dans son domaine, 
notre société (330 personnes - 350 millions de CA) 
spécialisée dans les biens cf équipements recherche son 


I RECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 


Rattaché au Présidenr er membre du Comité de 
Direction, vous avez pour mission de concevoir et de faire 
évoluer les systèmes d'information, d'aide 6 la décision, 
de gestion des ressources et besoins financiers, 

Vous animez une équipe de 12 personnes dans (es 
domaines suivants : comptabilité générale, analytique er 
budgétaire, contrôle de gestion industriel et commercial. 
Informatique, suivi de chantiers,.. 

Vous souhaitez gagner en autonomie er avoir la 
possibilité de jouer un rôle vérirablemenr moreur en 
partiel panr au développement d'une sodèré dans un 
conrexre groupe. 

A 35 ans. de formation Gronde Ecole de Commence er 
bilingue anglais, vous avez nécessairement une 
expérience de 6 à 10 ans de gestion financière 
opérationnelle et du teporring, de préférence dons 
le BIP. 

Poste basé à PARIS. 


Merci df adresser terne monuscrf|e. CV photo 
er prétentions sous référence LM 167 K à 
notre Conseil ARCO - Luc FROMAIQEAT - 
10. avenue de fOpéru -75001 PARU. 


ARCO 
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afaa 


association nationale 

pour la formation professionnelle des adultes 


CADRE COMPTABLE ET FINANCIER 

devenez 

FORMATEUR 


L’AFPA recherche pour son établissement de Neuilly- 
sur-Marne , un Cadre Comptable et Financier capable 
d'intervenir dans toutes les étapes de l'ingénierie de 
formation. 

Vous avez un niveau II en comptabilité et gestion, une 
expérience de 5 ans minimum en cabinet et/ou 
PME/PMI, une expérience de conseil en gestion des 
compétences, en organisation et en bureautique. 

Vous ôtes intéressé par le devenir des métiers de la 
comptabilité et la formation des adultes, par ranimation 
d’un réseau de formateurs et la conduite de stages, 
rAFPA recrute pour cette fonction un CDI et un CDD 12 
mois. 

Adressez votre candidature au Centre Pédagogique et 
Technique d* Appui - Madame Nicole TASSO - BP 155 - 
93331 NEUILLY-SUR-MARNE Cedex. 
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Le Groupe a ,i 

EUREST FRANCE 
17000 p-, 23 Mds GA) >/*£& 
doté d’une organisation "*** 
décentralisée, occupe 
une place prépondérante 
sur le marché de la 
restauration 
collective et 
recherche 
aujourd'hui un(e) 


Animateur d’une équipe de 3 personnes, vous intervenez pour 
l’ensemble des activités de restauration du groupe (entreprises, 
enseignement, santé) 

Vous prenez en charge la négociation des contrats et des 
accords conclus dans le respect de la réglementation spécifique 
à notre métier. Vous avez un rôle permanent d’assistance et de 
conseil auprès des responsables commerciaux et opérationnels. 
Vous garantissez l’application par l’entreprise de la 
réglementation en vigueur en tenant compte de son évolution. 
Enfin, vous assurez la gestion des dossiers contentieux et des 
assurances. 

s(e) de 35 ans environ, titulaire d’un 3ème cycle de droit des 
aires complété, si possible, par une formation en gestion, 
vous avez acquis une expérience professionnelle similaire et 
possédez de réelles qualités d’organisation, de rigueur et de 
commun! cation-line bonne connaissance des contrats publics 
est un atout supplémentaire. Poste basé à LevaÜois 
Perret. 

Corinne LANGOURIEUX vous remercie de lui 
adresser lettre manuscrite, erv, photo et prétentions 
sous référence RSJ09.93 à EUREST France 
BP 327 - 92307 Levallois Perret Cedex. 

QJRGST 

France i s t f i i r le I i i appétit 




a 


Groupe industriel 
français d’implantation 
mondiale recherche 
pour sa Direction 
Fiscale 
un 

EXPERT 
FISCAL _ 


Outre votre formation (Ecole nationale des 
impôts ou DESS) vous possédez une expérience 
de 3 à 5 ans en fiscalité dans une entreprise. 
Vous pratiquez l'anglais et vous alliez rigueur, 
sens du concret, esprit d’analyse. ° 

Au sein d’une petite équipe vous traiterez 
les divers problèmes fiscaux qui se posent 
au Groupe et à ses filiales dans un contexte 
international. 

Merci d’adresser votre candidature sous réfé- 
rence 315 à COMMUNIQUÉ - 50/54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX, qui 
transmettra. 




Depuis le 1" septembre 1993, 

MIREILLE PROUST CONSULTANTS 
a ouvert un nouveau bureau à NANTES, en centre ville : 


0 Otages - 44000 NANTES 




Nos consultants seront heureux de vous y accueillir. 

Pour les joindre, téléphonez au : 40 35 30 09 


ft 


NAMES- ANGERS - PARIS- 
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HEWLETT 

PACKARD 



8981 95 x 135 


SOCIETE D’EXPERTISE COMPTABLE 

(PARIS - 35 salariés) 

Largement investie dans l'économie sociale. 

Nous apportons notamment nos conseils à des S.E.M., caisses de retraite, 
associations, municipalités, comités d’entreprise, etc. 

Pour étoffer notre secteur Commissariat aux comptes, nous recrutons : 

UN CHEF DE MISSION 

Spécialiste caisse de retraite, bac + 4 ou plus et expérience à ce poste. 

UN ASSISTANT CONFIRMÉ 

D.E.C.S.-D.E.C.F. et expérience du CAC. sur les spécialités de notre cabinet 

Adresser candidatures sous réf. 8675 Le Monde Publicité, 

15-17, rue du Colonel-Pierre-Àvia, 75902 PARIS CEDEX 15 


Un© des to^ïcs prerr.:eros sociétés 

de conmerciolrsation de sucre en Europe 
(6.5 mrds - 125 personnes). fJiûte de 

GENERALE 5UCEESE - GROüK SAINT LO. 1 ': 
ttdeîJZZlïïJ.OK 

CREE le petto à Paris -Etoile (Sème) 


CONTROLEUR DE GESTION 


26 ans, de formation supérieure, vous avez 2 ans 
d' AUDIT en entreprise ou en 




maman, les petites annonces qui sont le reflet 
des grands courants ont-elles un nom ? 

- oui, un nouveau nom : 


* 


EURO RSCG 

CARRIERES 

Agence conseil 

en communication pour les ressources humaines 
regroupant H CA. Organisation et Publicité. 
Plain Champs. RSCG Carrières. 


Au sein 


.. u r a «et i a marniie spécialisée en communication intame et édition. 

æis s* mt z %\r m du pnu, * « » « » 

2. rue Mare fl régionales à Ulle. Lyon. Nantes et Toulouse. 


Relevant du Directeur Administratif et Financier, vous 
bénéficierez d'une LARGE AUTONOMIE et serez chargé 
notamment de : 

■ établissement du budget annuel ; 

“• suivi mensuel d’octivilé : tableaux de bord, compte d'exploitation, 
analyse des écarts, proposition de mesures correctives ; 

• élaboration et mise en place de procédures de gestion ; 

• études économiques telles que rentabilité prévisionnelle de 
nouveaux produits. 

Vous effectuerez également des missions d'audit opérationnel et 
d’audit comptable. 


Merci d'écrire, sous réf. EURO/CONT.GES/1ÔM. en indiquant 
votre salaire actuel à notre conseil Richard Bsnatouil 

GROUPE BBC • T bis place de Valois - 75001 Paris. 

Réponse et discrétion absolue assurées. 


C’est pour Paris, c'est aussi pour les régions. 
Le 28 septembre* c'est surtout pour l'Alsace, 

c'est le Monde Initiatives. 



m 


Pour agir et pour réfléchir 


C#W«k1# 


I N 1 T I 1 T II t 1 




I| ,1m. S-' 1 










34 Le Monde % Mercredi 22 septembre 1993 


LE MONDE DES CADRES 

Promotion - Médias - Communication 



Nous faisons partie des premiers 
groupes fronçais de consel en 
management. Professionnareme. 
sens humain, ^dépendance 
d'esprtt sont tes valeurs qui 
concStionnent notre croissance 
rapide. Nous mettons notre 
Imagination, notre savoir-faire et 
notre sens des résultats au 
service des drectfons générales 
de groupes financiers et 
industriels. Notre objectif est 
d'accroître leurs performances 
en tes assistent dans la définition 
et la récusation de leurs choix 
essentiels. Pour accompagne! 
notre développement dans le 
domefoe de l'organisation et 
des systèmes d' information, nous 
recherchons des consultants 
juniors, débutants ou ayant ure 
première expérience réussie 
depuis 2 ans devis un cabinet 
d'audit, de consefl ou en 
entreprise. 



EUROGROUP 


CONSULTANTS 



HïC, ESSEC, ESCP. Ciuj 


Rejoignez nos experts dans la finance, 
l’industrie et le management de grands projets. 

Consultants 

juniors 

Organisation et systèmes Stratégie informatique 
d'information bancaires 


Votre formation initiale ou votre première 
expérience d’auditeur dans un cabinet 
anglo-saxon vous a permis d'acquérir des 
compétences en organisation et en systèmes 
d'information au sein de ces métiers. Auprès 
de notre clientèle, vous serez responsable de 
missions de diagnostic et de mise en place 
de nouvelles organisations et/ou de 
nouveaux systèmes d'information dans des 
environnements complexes. 


Débutant ou déjà confirmé d'une expé- 
rience en cabinet ou devis une cfirectfon organi- 
sation et informatique, vous participerez 
à des missions de stratégie informatique et 
apporterez un support technique pointu sur t 
des interventions plus vastes dans les | 
domaines suivants : 3 

• élaboration des schémas directeurs et 2 
management de projet • évaluation des 
performances des fonctions et des équipe- 
ments informatiques • réseaux/bases de 
données • sécurité informatique. 


Pour devenir expert à votre tour, merci d'adresser votre candidature, à Joseph Florentin. 
Eurogroup Consultants. 1 7 rue Louis- Rouquier. 92300 LevoJlois. 


Aujourd'hui. 

LA CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE 
PARIS est au 
service de 267.734 
entreprises sur 
Paris et sa région 
et .gère un budget 
de 3 milliards de F. 

Son rôle est 
multiple: 

consultatif, appui 
aux entreprises, 
enseignement, 
gestion 

d’équipements 

publics 

Mais la C C I. P. , 
ce sont aussi de 
prestigieuses 
filiales - Palais des 
Congrès, Parc des 
Expositions Paris- 
Nord Vitlepinte - et. 
à travers ses 
réalisations, 
la maîtrise des 
technologies de 
pointe 


LA DIRECTION DE L’ORGANISATION 
ET DE L’INFORMATIQUE 
conseille tes Directions, Ecoles et Ri «tes de 
la CCI.P. sur le plan organisationuel et 
informatique. Efle assure la maîtrise d’oeuvre 
(conception, réalisation, exploitation) 
des projets cpâ lui sont confies. 

Ôte recherche un 

Organisateur 

Vous intervenez en tant que conseil auprès - 
des opérationnels dans leurs choix 
orga n i sa tionnels. 

Vous concevez et améliorez les procédures . 
générales. 

De formation supérieure (Bac + 4). vous 
avez une expérience réussie de plus de 
5 ans en organisation (dont 2 en tant que 
chef de projet) dans des organismes du 
secteur public ou dans des sociétés de 
conseil. Vous avez une bonne culture 
générale en informatique. 

Vos aptitudes au dialogue et A la 
concertation, ainsi que vos qualités 
rédactionnelles seront valorisées A ce poste. 

Notre politique de formation et de mobSité 
vous assurera de réelles perspectives de 
carrière. 

Merci d’adresser votre candidature sous - 
référence ALM 09338 A la CCI.P. - DRH - 
8, rue Chateaubriand - 75008 P/«R1S. 





CHAMBRE DE COMMERCE ET DINDUSntS DE MRS 



La CFCA, Première Instance Nationale de la Coopération 
Agro-Alimentaire, regroupe sous sa nouvelle organisation 4 
grands départements : politique agricole, questions législatives et 
règlementaires, économie des entr epris es, gestion des ressources 
humaines. 

□ Sous fautorité du responsable du département "Foütiq^ie agricole 
et affaires générales”, le(1a) chargé de communication aura en 
charge : tes relations avec la presse et les médias, les publications, 
rarformation interne, [Initiation et la gestion d’évènements pro- 
fessionnels, et ranimation de la commission ‘communication” de 
rinstitution. 

□ Formation supérieure (BAC + 4/5). Age 30-35 ans. Capacité 
rédactionnelle de haut niveau. Habitude des débats et du travail 
collégial. Connaissance des milieux professionnels et politiques 
appréciée. 

Adresser CV. complet avec motivations, ré fé rence s et photo sous 
code 277 à : LP JL GENEVAY- 1 1 Square Jasmin - 75016 PARIS, 



1 


Secrétaire de Direction 


IMPORTANT 

LABORATOIRE 

PHARMACEUTIQUE 

FRANÇAIS 

recherche 
Secrétaire de 
Direction 


Les missions affectées à ce poste impliquent un sens de l'organisation 
et de la rigueur, des qualités de coordfoatrice indispensables à r activité 
juridique et médico-pharrnacsutique Internationale du Département 
intéressé. 

Une formation supérieure et une soBde expérience du Secrétariat de 
Direction sont requises. 

La candklate devra être parfaitement triKngue Anglais- Allemand. 

Ce poste est situé à Paris et offre par ailleurs de nombreux avantages 
sociaux et professionnels. 


Adresser lettre manuscrite, curriculum vitae et photographie s. réf. 22029 
à DEB*S 103, rue Jouffroy d'Abbans 75017 PARIS Discrétion assurée. 



GRAND GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL, 
basé à PARIS, recherche 


RESPONSABLE 

IMMOBILIER 

> 

Pour conseiller la Direction Générale et les Directions 
opérationnelles de leurs actes immobiliers ef pour 
valoriser le patrimoine. 

Votre formation ef votre expérience passée vous auront 
rendu apte à gérer des immeubles aussi bien que de 
conduire des opérations immobilières dans leurs o*peefc 
juridiques, financiers, techniques et de gestion. Vous 
serez seul dans la fonction. 


Vous avez entre 32 el 40 ans. Vous êtes rigoureux mais 
imaginatif, ddir dans vos démarches, homme de 
contacts capable de convaincre et de négocier. 


Vous avez un très bon niveau d’anglais. 

Envoyer CV, photo et références d’opérati 
sous réf. 4149 à EUROMESSAGES ^ 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex 


_ r APOW5 

EURO MES «xi* 4149 




EUROSEPT ASSOCIES 

Conseil en Gestion 

Organisai ion et S\ sternes d'inf ormation 



recherche 

Consultant 


pour renforcer le pôle d'activité 
Services Publics - Administrations - Industrie, 
dans les domaines suivants : 

- Organisation. 

- Logistique, 

- Systèmes d'information. 


Vous avez 27-30 ans. une formation grande 
école et : 

- une expérience professionnelle de 2/3 ans, 

-une certaine autonomie, 

- une forte aptitude à communiquer. 

Nous vous proposons de voloriser cette première 
expérience vers les métiers du conseil de haut 
niveau. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite + CV) sous référence PM à 
Isabelle Dichant - 98 Route de la Reine - 
92513 Boulogne cedex.. 


Responsable 

a ' édition ut 


Nous sommes un 
grand Editeur. 
Notre image, notre 
savotrfiàre. notre 

ap par tenance à un 


notre 

développement, 
nota p e rm ettent 
de proposer 
\e réelle 


à un 




d 


capable 


des projets 
d'envergure 
et d'en assurer 
la réalisation. 


Rattaché au dfrecteur du départem ent scotetre, 
vous prenez en charge le secteur lettres 
(français . histoire, géographie). Avec l’aide 
d'une équipe de 5 collaborateurs que vous 
encadrez et animez, vous avez pour missions 

principales: 

• proposer des projets de livres et de cofiedions, 

• rechercher les auteurs, définir avec eux les 
orientations des fivres, 

• contrôler la réalisation de chaque ouvrage 
(planning, coût), 

• participer à rétaboration des opérations 
promotionnels. 

De formation supérieure, voue avez 
obligatoirement une bonne expérience de 
FédHion scolaire ou parascolaire. 

Une expérience de renseignement constituerait 
un atout supplémentaire. 

Votre goût pour le développement, 
vos capacités d'innovation, votre sens de 
l’organisation et de le gestion, votre goût pour 
la pédagogie et votre aptitude à diriger 
vous permettront de réussir dans votre mission. 
Vous trouverez chez nous des enjeux à la 
mesure de vos compétences et de vos arTtfions. 
Pour en savoir plus, en toute confidentialité, 
écrivez à notre consel Jean-François JOURDREN, 
sfréLJBSI (lettre manuscria., CV + prétentions). 


lüriadi 




le & associes 

171, QUAI DE VALMY - 75(83 PAMS cM« 10 
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Haire de Direction 
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MONDE DES CADRES 


Gmsultmit associé 


Notre connaissance approfondie des 
Ressources Humaines dans tes métiers du 
tertiaire financier, administratif et 
informatique (Banques, Assurances; Caisses 
de Retraite et Immobilier) et des Directions 
Financières et Comptables des entreprises, 
nous confère un statut de spécialistes 
reconnus. 

Si vous désirez participer à notre 
développement, et possédez une 
expérience confirmée en cabinet, vous 
gérerez en toute autonomie votre propre 
portefeuille de clients, et assurerez 
personnellement vos missions. 

La connaissance de nos secteurs d'activité 
sera évidemment un atout supplémentaire 
ainsi que la pratique d* une autre langue 
européenne. 

Merci de nous adresser votre lettre de 
motivation + CV., sous la réf. 1 59/M : 


* v 


— un Choix qui Détermine votre Avenir.— 

Une gronde figure mondiale du cesser!, c OCC csnscibrs dans îe monde 
une clientèle de qualité dans tous les secteurs de 1 économie. 

Pour renforcer notre dèveioppemer.* rocs recherchons des 

CONSULTANTS 


Organisation et 

Système de Gestion 


Wf. «H Swi-me.» d'Infomiatiuii ftrf, mm 


Diplôme d'une grande écoie ■d'inger'-eur ou de 
commerce), «ou s pessezez 3 a S en: 
d’expérience Gpèrahorreile czqjise er. 
entreprise industrielle de préférence c «r. poste 
cfé dans les domaines de \z comptabilité, iz 


entreprise industrielle de préférence c «r. poste 
dé dans les domaines de le comptabilité, la 
gestion financière, le contrôle de çes'.sn. ia 
logistique industrielle et ta gestion de 
production. Far ailleurs, *oas avez dè ( c 
participé à ia mise er. place de !'un des 
progiciels suivants : Oraciej SA?. J3€ D5S 

Vous interviendrez sur des missions 
d'organisation financière internationale, de 
Business process reergeneerlna de concept 1 rr. 
de systèmes de gestion, de séëcî'Oi et r-ise en 
place de packages. 


Vo-e :r.i.aè tecoie d'ingémeui) est 

carp.etee çzr 3 a 3 ans d eapèüence 
preressiomeie e n e*tneprn#. banque. 
csî.'an;e SS. r rp.îoe ou cabinet cc«iseil 

Vous o sposez d ne e>pert.se opérationnelle 
ara.se zzm .rs dama ire: de b conceprirn 
i'irçer.:e:.e des systèmes d' nfcumation lu 
rrc'.rrïse a’^ne technolaqie avon;ee 
,A-:-.:e:t.re : ; ier.' serve»:. iOO. GED) sera 
ça'* e-erne-t cpprec.ft 

A.' se.- ae ?r»ce ^aiedvc-use, vous participeriez 
a ce: r: ss-.'is de srhenas diiecteuis d’andiit 
c r cr: « pt ce p/otogp de p»o« ts 


Chez Frice Watedrotse, voys oi.ez kcms Invesf/ oji: .r tr,.ro ira-ient itiTi^laM au sem d'èqvipes 
pluridisciptinaires qui servent ies p.cs prennes e-^er.'it-e! n-ri;s ses P! m^lr notronaies Pour res 
deux postes, ta pratique de ’.'cnqc.s e&f ,nz '^je-sablc 
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D'Agence 

Batiment 


Votre mission : Patron de votre agence, vous êtes responsable de sa profitabilité et de son activité. 
Vous organisez et dynamisez la structure en optimisant nos chantiers et le fonctionnement interne 

de la sodtété. 

Commercial, vous apportez les affaire s que vous suivez jusqu'à la négociation finale en vous 
appuyant sur ie savoir-faire et les contacts du groupe. 

Manager, vous apportez votre compétence technique et votre sens de l'encadrement pour 
développer le potentiel de vos équipes. 

Votre profs : ESTP où similaire, ia quarantaine, vous avez déjà une double expérience des travaux 
du Bâtiment et du commercial. Vous souhaitez prendre des responsabilités pliÀ globales en restant 
proche du terrain dans une structure de taille humaine. 

Nous vous offmns : l’appui d'un groupe structuré et performant, la possibilité de développer une 
affaire à fort potentiel et des conditions de travail attractives. a 

Merci d'adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération actuelle à notre Æ 
Conseil MERCURI URVAL, 95, avenue Victor-Hugo, 92563 Rueil-Malmaison 
Cedex, sous la réf. 58.0464/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


[Mercuri Urvalj 



RECHERCHE dans le cadre 
de son développement international 

Un Responsable de Zone Export 

(pour la Suisse, la Turquie, le Portugal, puis l'Amérique du Sud et Singapour.*) 

Directement rattaché à la Direction Générale 

VOTRE MISSION ; . ... . 

• Prendre connaissance des produits existants. 

• Analyser les potentiels de la zone géographique sous vorre responsabilité. 

• Mettre en place les outils commerciaux et définir un budget. 

• Organiser le réseau de commercialisation le mieux adapté au pays. 

• Assurer la promotion et développer le chiffre d’affaires. 

VOTRE PROFIL: 


• 28 ans minimum . 

• Diplômé d’une école supérieure de commerce. 

• Excellente maîtrise de 1 anglais et de l’espagnol. 

• Une bonne connaissance de la commercialisation de produits d'équipement 
sanitaire (ou équivalent) serait un atout supplémentaire. 

• Rompu aux techniques de négociation commerciale à l’export. 

Poste basée à Paris, 70 % du temps en déplacement 
Votre rémunération sera composée d'un fixe important + primes 

Merci (T envoyer voire dossier (lettre, CK, photo et prétentions) à ; 
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Bac-4/5 


/7\ notre numéro 

A (1)41274027 


Daniel Moreau a le plaisir de vous 


ANNONCER QU'IL A REJOINT LE GROUPE 


GTF-GSA, afin de créer MEDI Cadres, 


cabinet de recrutement spécialisé 


Dans le domaine biomédical, dont il 


PREND LA DIRECTION. 


T 


Vous avez une première expérience 
professionnelle. 

Notre agence de publicité vous propose de 
participer à une table ronde pour préparer des 
prétests de campagne le 23 septembre 
à 14 b 30. 

■ 

Merci d'appeler le 42L27.40.27 de 9 h à 13 h 
et de 14 h à 17 h. 


▲ 



Contact : Daniel Moreau, MEDI 
Cadres, 3 rue des Quatre- 
Cheminées - 92100 Boulogne. 


Tel. 47 61 96 31 


IfWW-FNMESSÛtfftCESRUHAÜŒS 


rate 

uuxes 


GROUPE 


DUT 


FRANCE 


RMC - leader européen du béton prêt à l'emploi et des granulats - 4 MdF de CA 
2000 collaborateurs - recherche pour son siège à RUNGIS (94) son 

Responsable des Etudes 
Economiques - hf 

A 25-30 ans. de formation économique, vous êtes âiplômé(e) de Sctences-Po, grande Ecole 
de Commerce ou DESS de Sciences Economiques, vous possédez idéalement une première 
expérience du milieu industriel. Vous avez la maîtrise des techniques d’études macro et micro 
économiques, de réelles qualités rédactionnelles, une bonne pratique de fout il informatique 
(IBM PC ou PS) et de rang lais écrit. 

En collaboration avec n otre Directeur du Plan et du Développement, vous participez à 
l'analyse de la conjoncture et des marchés afin d’élaborer les prévisions d'activités du Groupe. 
Vous assurez la représentation du Groupe auprès des instances d’études économiques. 

Vous prenez en charge les études de diversiticabon. de concurrence, d'orientation stratégique 
et gérez les systèmes d'information. Vous développez des contacts tant en interne avec nos 
Directions Opérationnelles, qu'à {'extérieur avec les organismes d’information. 

Vos qualités humaines, de rigueur, de disponibilité, d'autonomie 
et de confidentialité sont les atouts indispensables pour réussir 
dans notre entreprise dynamique et attrayante. 


Adressez lettre, CV, photo et prétentions sous référence 9089M à 
PLURI CONSULTANTS - 28 rue Vtala • 7501 5 Pans. 


l; 




Pluri Consultants 
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LES DIRIGEANTS 


Direction générale 

Direction générale adjointe - Secrétariat général 




Premier réseau national des professionnels du dépannage (200 pers., CA: 
70 MF), notre développement, depuis 25 ans, s'est poursuivi grâce à notre 
image de qualité et de sérieux. Pour consolider l'expansion de notre réseau 

nous cherchons notre 


0 • W i vi :?T0 ’ * ! ; i M * 2 i f 




Au sein de notre équipe de direction et en liaison étroite et permanente avec le PDG, vous serez 
chargé: 


- d’encadrer l'équipe comptable et de superviser les résultats comptables et la gestion budgé- 
taire. 


- de faire respecter dans nos différents centres d’exploitation la bonne application de notre 
politique de gestion. 


- d’élaborer les plans de financement et l'ensemble de notre stratégie financière. 

- d’assurer la gestion, du personnel et le suivi juridique- 


A 35/40 ans, de formation supérieure (ESC option finances -compta ou équivalent), vous avez une 
expérience réussie de la gestion administrative et financière en PME. 


Vous souhaitez aujourd'hui participer pleinement au développement d'une entreprise leader et 
novatrice sur un marché particulièrement porteur. Ce poste est basé à Tours. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature sous réf. MO/0960 (lettre + CV + prétentions) à notre 
Conseil PG CONSULTANTS - 21, rue Emile-Zola - 37000 TOURS 


Nous répondrons personnellement à tout dossier de candidature conforme à ce profil. 


itarts 




CARRIÈRES 


EUROPEENNES 


EN ENTREPRISES 


Partenarial avec 9 journaux européens 
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INTERNATIONALES 


Postes basés à Vétranger 


Société ALSER SA, leader sur le marché de 
l'équipement de la grande distribution (linéaires 
de vente) recherche 


peur la création de sa fifiafe ALSFRAStA, basée à 
Taipm, TAIWAN REPUBUC OF CHINA un 


RESPONSABLE DES VENTES 


Vous développerez la clientèle existante et prospecter e z sur le 
marché local. Faste évolutif pouvait déboucher sur une Direction 
Commerciale voire b responsabilité de b filiale. 

De formation SAC + 3, âgé de 28/35 ans, vous possédez une 
expérience de la grande distribution, une connaissance des 
marchés asiatiques et maMsez p a r fa i te m ent l'anglais, fréf. 1071 /A} 


pour sa füiah allemande ALSFR GMBH, basée à 

FRANCFORT A/M 


RESPONSABLE DES VENTES 

Equipement de magasins 

Vous possédez une formation supérieure |boc + 3) et une 


eujérïênce significative de la grande distribution. A 28/35 ans, 
bilingue allemand, votre fort potentiel vous permettra d'évoluer 


lingue allemand, votre fort potentiel vous permettra d'évoluer 
fûaement au sein de notre groupe comme Directeur Commercial 


Equipement, [réf. 1071 /B] 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo et prétentions, à 
ALSER, 2 rue de Gauches, 9221 5 SAINT CLOUD, en mentionnant 
la référence du poste choisi. 


alser 













L' 


wïth E1IDS and media partners In tan countrfes invita 

400 high-potential graduâtes 


te ■ two-day meeting wïth central reeralters front: 


- «6 • AGIR • ASEA BROWN 80VER1 • BARCUYS BANK • BAT • BERTELSMANN . BUW • BNP - B00Z-ALLEN & 
HMM.T0N - BP OÏL * BULL • C0KMERZBANK * COMPAGNIE BANCAIRE - CPC EUROPE - DANLER BENZ - DEBIS 
• DEUTSCHE AEROSPACE - DEUTSCHE BANK - DRESONER BANK • EDF-GDF • t€WLETT-PACKARD • LEHMAN 
BROTHERS - UCXtNSET B CV - MERCEDES-BENZ • RWE • SHELL # SOCIÉTÉ GÉNÉRALE - SWISS BANK 
CORPORATION - THOMSON CONSUMER ELECTRONICS • UNILEVER/LEVER EUROPE • VOLKSWAGEN • WEST LB • 


EMDS wN consider appfications firom sturfents and graduâtes who demo nst rste ttie : 

. . tatti academie achèvement . . odstamfns rtefieduai and hterpersonai skis . . abüity to operate it at toast two 
tewuages..ntenatioralexposure.. WErnationaJmobSly..no more titan five years postecadenic cmerience 

. . BWtebity for empkymant n 1994.. 


For tirtier mfcnratan and an appicteon fom, ptesse mto oa ■ pastcanl or ttw bock of a seteed «mlape 
iwfrst name, fendy name. tibe flé. Ms. Dr. ad. fti address. bWi date. nationaüy, yw nf gwtAdJinn, fan ci 
shries and langusge abfities in BL0CK CWTTÂLS and retum ko us at: 


EUDS htemabonal, P.0. Boa 2, taies 2, B-1050 Brussefe. 
To arrive in Brusseb by October 3, 1993. 


DaimlerBenz 
@ abc -}- a 


COMMERZBANK 
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ExPBmSE VU lNTBWATONM. Rscruttmbït 


- r ' 




;-Jk- 


7 c ÿ 


JS--. 


*5æ2»sf ; ' ,; •w~--.*rr£ 








Jp 









7 


. -rJ 






•Jïkix. :■ 





:>'. k 


•r”— 





* < 






" — -vv -.À 


v*-;-r tv 'y 





N. 




V \TÎON ALE DE 


1 + 


je. l ' 


^ \ 




*r»iî 


dlrvéfd Utour Méhbmifg 



i r ï i v ; 


li. (.W» 


r. ..n 


/ i 


, ; v 



























I 






Postes Imsva à l'etranger 


fl Soctêï* AlSfR iA tacdci -.m | L . mor l ■ 

IJ *** 

tue fa «tartan d* ta ffàat* AISBt ASIA, basée à 

maman u&unuc or china u „ 

5SP0NSABLE DES VENTES 

rtevftloapflrax kl clittitèfe existante e! fi expectore; «,ur j e 
»* tacw Part* éwkrtif f»uvuiiT débaucher iur ur,o Direct 
vbff» kl rwpanubilil» do le filiale 
wnofop RAC 3. ôgè d# 2 S/ 35 ans. vous pondez ure 
n entre d« la gtunde dnlnbiUitfn. une eonnaiiicnce ,j ei 
'éi qtiahqüftl fl» nwftntK porte italien? Van^lai'. (re : 1 0" ] v\J 

MOT J» fiBoi* q fl nmondo AL5ER GMBH, basée à 

«ANCFORÏ* A/M 

ESPONSABLE DES VENTES 

Equipement de magasins 

» ptmèdei une fcrmaîion >\ipvt,cuTc (bac » 5 | <?t une 
fera** togniKcafiv* de b grand? distribution A 2S.'35 an;, 
du* aftflnKind von* *0*1 pclptaicî vw: permettre d'ev. ? | L , er 
dflrtteiM a*. - - ***n de notre groupe comme DiriMtcyr Commercial 
ipcwwrt. {r«rf îp^l/RJ 


ommeraal 


d odreiMH l?flT« monuK’itr * CV + photo rt pcorc-ntion; a 
■fctf ? lOfl rffl ijwnrhe*, ^2215 5 Aî\’T Cl CLT' on m*v*;i_>nnanr 

êb^nilê du PCfi*» 
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REPRODCCHOV INTERDITE 



DE RENNES 

203.000 habitants, 
4.100 agents, 


recrute 


son Directeur Général 
des Finances 
et du Contrôle 
de Gestion 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIA TIF 


Diredeur Généra/ 

des Fimuues 
et du Contrôle de Gestion 


À 


Jïj 

i r o sr 


Orchestre National de Lyon n 
Auditorium 


LA VILLE m missions 


Membre de la Direction Générale de la Ville, il contribue, sous l’autori- 
té du Secrétaire Général, a la définition de la politique générale des 
services de la Ville. 

Il anime et coordonne l'activité de la Direction des Affaires Financières 
(30 personnes] et celle du Service du Contrôle de Gestion créé en 
1991 (4 personnes), placés l’un et l’autre sous son autorité. Le budget 
1993 de la Ville de Rennes est de 2 Mds de francs. 

■ PROFIL 

Ce poste s'adresse aux administrateurs territoriaux ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires détachés ayant une formation et une pratique de la gestion 
et de l’expertise financière tant publique que privée. 

Une bonne expérience de la gestion d’équipe, un sens des contacts, 
de l’organisation et de la négociation sont indispensables. 

Adresser les candidatures à Monsieur le Maire, 

Direction Générale du Personnel er de /'Administration. B.P. 3126. 
35031 RENNES CEDEX 
avant le 9 octobre 1993. 


l i yiue: 


DE IAO\ 


recrute 


Etablissement en régie municipale, assurant la 
gestion d'un orchestre symphonique* d’une salle 
de concerts et l'exploitation des spectacles des 
théâtres romains de Founière ; Ihulget : 75 MF : 
effectif : 150 pemutnents . 

Üi tendant - Responsable de la prognuumtiïum 

réf. 50 

.Trnr’ \ %H . „ Cir m 7 t ."/i : . m l. m v Ii .1.- \j it : i i.i.i. 

i ■ m \,r *' • T. Il» i?- .L fi jii •'.» i \t . . • i 1 1 " 

-OuM'V xî é f x » ! o-"» 


futr vote 


contractuelle 


directeur d'exploitation de la salle 
irf.40 

Tfi;— ■■'IJ vni V f-.! C-.y. M-m# ni, I .ijt.iri'l- • ! i> 

1? ^. r A ii jjx jT i’I.v! l ■ ■ ?i«l ’l* ,i ,r‘! : M, r ‘I ■ «n 1 : i 1 
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ASSOCIATION NATIONALE DE COLLECTIVITÉS LOCALES ASSOCIATION NATIONALE DE COLLECTIVITÉS LOCALES 

en plein développement, à vocation d’expertise et de conseil, en plein développement, à vocation d’expertise et de conseil, 

recherche recherche pour son siège à PARIS 

CHEF DE MISSION DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ RESPONSABLE ORGANISATION INTERNE 

Diplômé d’une formation supérieure d’ingénieur (Supélec, etc.), connaissance des courants forts. Diplômé de renseignement supérieur ibac + 4), connaissances appliquées 

Expérience d’aunnoins 5 années acquise jdans un organisme de contrôle, dans une entreprise de en i n * orma ** t ï ue bureautique. 

distribution agissant par délégation de senrice public, dans le servile technique d’une grande! tille. Expérience d’au moins 5 années acquise dans une société de services informatiques, 

Agé de 30 à 35 ans. le candidat possédera nécessairement de bonnes capacités rédactionnelles. dans k senHce informa ^ ,?I ? n lSif" d 'ïl?t ' n LT. prise üe ,ailk ' m0 ^ n ' K ' 

Poste basé A Paris, environ 20 déplacements de 4 à 5 jours ouvrables consécutifs aans un ,nsonl, ae “"“b®*- e “- 

chaque année en France. La connaissance des statistiques appliquées est un element complementaire favorable. 

Merd d’envoyer un CV. accompagné d'une lettre manuscrite avec niveau actuel de rémunération et Merd d'envoyer un C.V. accompagné d'une lettre manuscrite avec niveau actuel 

celui souhaité à : de rémunération et celui souhaité à : 

AEC - 20, boulevard Latour-Maubourg - 75007 PARIS AEC - 20, boulevard Latour-Maubourg - 75007 PARIS 


Diplômé de l'enseignement supérieur i_bac + 4), connaissances appliquées 

en informatique ét bureautique. 

Expérience d’au moins 5 années acquise dans une société de services informatiques, 
dans le service informatique et organisation d’une entreprise de taille moyenne, 

dans un institut de sondages, etc. 

La connaissance des statistiques appliquées est un élément complémentaire favorable. 

Merd d’envoyer un C.V. accompagné d'une lettre manuscrite avec niveau actuel 

de rémunération et celui souhaité à : 

AEC - 20, boulevard Latour-Maubourg - 75007 PARIS 
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ASSOCIATION HUMANITAIRE D'URGENCE 

Recherche pour faire face au développement de son action un 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

qui prendra en charge, à Paris, ta responsabilité de la gestion et de l'administration de l’association ainsi 

que l’encadrement de l’équipe du siège. 

Vous avez nécessairement une bonne expérience de l’aide humanitaire d'urgence, une formation 
supérieure (type Ecole Supérieure de Commerce ou IEP) et maîtrisez très bien l’anglais 

Vous êtes doté de réelles qualités humaines, et d’un sens aigu des responsabilités lié A une grande 

disponibilité. 

Bien que basé à Paris, vous serez prêt à vous rendre sur le terrain pour des missions ponctuelles 

Vous agirez en collaboration avec le coordinateur des missions et sous la responsabilité du Bureau 

Directeur. 

Envoyez CV, lettre manuscrite et photo sous réf. SGLM à : 

EUROPACT 

44, rue de la Paroisse. 78000 VERSAILLES 
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Directeur 

commuai cation, gesu services, gère ,e 

jVquatltè totale au sein ü“ ment suptrlen' de 

’ . diplômé de <*?“ 

ssmMææsrz 

catégorie A connaissant 

personnel. , eader . un an.mateu 

Bœ droit du 

d'fcquipe. U" b °““ _ „ ^ s Mo mpe)Uer 


Florian Mantione 


nstitut 


Réseau Inte 


o. COU..»» 


Humain** 


Le MINISTÈRE DE LA CULTURE 
ET DE LA FRANCOPHONIE (DJLA.C.) 

et le CONSEIL RÉGIONAL 

recrutent le 

DIRECTEUR 

de DOMAINE MUSIQUES 
RÉGION NORD PAS-DE-CALAIS - LILLE 

ayant une première expérience réussie dans le domaine culturel. 

Missions : 

* En charge d’une mission prioritaire de coordonnateur régional 
pour la musique, il bâtit un plan annuel d’actions sur proposi- 
tion des responsables de départements : Patrimoine - Prati- 
ques musicales - Musiques actuelles - Création - Formation 
spécialisée. 

* En collaboration avec l’administrateur, il élabore et contrôle le 
budget annuel de l’association. 

* h a autorité sur l’ensemble du personnel et est responsable du 
fonctionnement de l’association devant le conseil d’administra- 
tion. 

Profil ; 

* Formation supérieure (avec dérogation pour expérience profes- 
sionnelle). 

* Connaissances administratives et techniques affirmées ayant 
trait au domaine de la musique. 

"Très bonne culture musicale. 

* Capacités d’organisation incontestées. 

* Sens aigu des relations humaines au service d’une double fonc- 
tion de médiateur et de directeur d’équipeS. 

Adresser lettre de candidature manuscrite, curriculum vitae 

et prétentions è Madame la Présidente de 

Domaine Musiques Région Nord Pas-de-Calais 
2 rue des Buisses — 59800 LILLE 

avant le 1 - octobre 1 993 


ASSOCIATION HUMANITAIRE 

recrute un 

Chargé de mission 

basé à PARIS 

Il aura pour première responsabilité la mise en place 
du nouveau plan informatique 

(depuis la gestion de l’appel d’offres jusqu’à la mise en place 
" du tableau de boTd de l'association!. 

Poste pouvant évoluer vers des responsabilités élargies. 

Profil : 30-45 ans, bac + 4 (E.S.C.. Gestion! avec bonnes 
connaissances en informatique et en gestion : motivé par le 
monde associatif ; anglais indispensable. 

Envover C.V.. lettre manuscrite et photo (sous réf. C.M.I.i à : 

EUROPACT 

44, rue de la Paroisse. 78000 VERSAILLES 


Des Organisations publiques 
ou Associatives 

roua offrent des opportunités 
de carrières 
chaque semaine dans : 

£tWwdt 


INITIATIVES 
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LE MONDE DES COMMERCIAUX 


Marketing - Vente - Commercial 
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Commercial 
et futur mana ger 


Ce groupe national de service aux entreprises 
(3.500 pers.) occupe une place de premier plan sur 
son marché. Organisé en centres de profits 
décentralisés et en croissance continue, il crée trais 
postes de responsables commerciaux régionaux, à 
Toulouse, à Pau et à Rennes. 

Rattaché au Directeur Régional, vous analyserez votre 
marché, établirez un plan d’action, conseillerez vos 
clients et les fidéliserez en créant un climat de 
confiance et de partenariat. En liaison avec les équipes 
d’exploitation départementales, vous serez le 
promoteur de l'image du Croupe auprès d’une 
clientèle exigeante et de haut niveau. 

Agé d’une trentaine d'années et de formation 
supérieure (commerciale ou scientifique), vous avez 
une expérience réussie dans la vente, aux entreprises, 
de services incluant ou non des produits associés (type 
téléphonie, ingénierie informatique, logistique, 
restauration collective, etc.). Homme de terrain et Iran 
négociateur, vous désirez vous intégrer dans un groupe 
à forte culture qui valorise les qualités individuelles et 
avez un potentiel devant vous permettre d'accéder à la 
responsabilité de management d'un centre de profit. 

Merci d’adresser votre dossier en précisant la région 
souhaitée, sous référence D.270/M à notre conseil 
Danièle Fossat, OBERTHUR CONSULTANTS, 
49, rue Saint Roch, 7500T Paris. 

Oberthur Consultants 
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VERfLOG V 


Croupe International implanté en Europe, Etats-Unis, Asie, 
n° 2 mondial du Génie Logiciel, recherche pour renforcer sa 
stratégie commerciale 
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Directeur Commercial Europe 

Vous développez en relation avec le Président et le Directeur Général une stratégie de conquête dans une 
optique de développement de la performance de nos utilisateurs. 

Vous avez l'expérience du management, de l'animation et du développement d'une équipe de haut niveau : 
vous êtes un leader, homme d'action et de Résultat 

Votre expérience de la vente de produits logiciels, associée à une réussite prouvée fait de vous un homme dé 
de notre développement. Réf. 48JD288/IM 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

Vous êtes, soit expérimenté dans la vente de produits logiciels, soit spécialiste des secteurs Défense, Télécom. 
Transports, Aéronautique, soit Ingénieur ayant une connaissance des besoins de l’Informatique Technique en 
production de logiciels. 

Vous négociez, après formation, auprès des majors de l'industrie des produits et des solutions dont les noms 
sont associés aux projets industriels les plus prestigieux. 

Des opportunités de développement valorisantes en France et à l'International ainsi qu’une équipe 
entreprenante séduiront des candidats de valeur. Rif. 48.0289/LM 

Tous ces postes sont basés en région parisienne. 

Merci d'adresser CV. photo, lettre et rémunération actuelle à notre Conseil MERCURl URVAL 95, avenue 
Victor Hugo , 92563 Rueil-Malmaison Cedex en précisant la réf. choisie, portée sur /effne et enveloppe. 

Mercuri Urval 
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CD GartnerGroup France 



.il 


Sv.r 

ï 

W3 


Cl 

fi 


En véritable partenaire de vos clients, 
vous mettrez en œuvre l'organisation 
et les compétences de Gartner Group 
dans le cadre jeteur; grands projets 
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Notre société (CA 450 MF), filiale d’un 'groupe international, 
EST LE PREMIER EXPORTATEUR MONDIAL DANS SON DOMAINE D’ACTIVITÉ : 
FABRICATION ET COMMERCIALISATION DE PRODUITS CHtWOUES OESTWÉS 

AUX MARCHÉS DES ENCRES, PEINTURES ET VEffllS- 

Notre développement nous amène à renforcer notre éoutpé 

COMMERCIALE EN RECRUTANT UN JEUNE RESPONSABLE DES VENTES 

QUI ÉVOLUERA RAPIDEMENT VERS LE POSTE DE 
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PROTEOR SERVICE, département Composante 
du premier groupe français du marché de 
l'ortho-prothèse*. Notre développement national 
et International nous amène à créer 2 postes, 
basés â Dijon (21) 


RESPONSABLE MARKETING 


Directement rattaché à notre direction commerciale et en 
relation permanente avec nos clients, nos partenaires et nos 
services internes, vous aurez la responsabilité du service 
Marketing de ce département : études de marché, traitement 
des informations, évolution de nos produits, plans de 
communication et de promotion-.. 

De formation supérieure (ESC. ingénieur...), vous possèdes une 
1ère expérience de 2 à 3 ans. Ce poste exige des qualités de 
commurdcaUoa un sens technique développé et une rédle force de 
proposition. Fréquents déplacements nationaux. Anglais nécessaire- 


TECHNICO-COMMERCIAL 


EXPORT 

Vous serez chargé de la commercialisât îan et de la promotion 
de l'ensemble de nos produits ûrtho-prothèses & l’exportation, 
auprès d'une clientèle de professionnels. Vous apportez une 
assistance technique et une formation aux distributeurs, 
étudiez les besoins de notre clientèle et recueillez toutes 
les informations nécessaires à la définition de la politique 
commerciale export. 

Four ce poste autonome, nous souhaitons rencontrer des 
candidats de formation technique ou commerciale (ortho- 
prothésiste, kinésithérapeute... serait un plus) à fort potentiel 
d'adaptation. Anglais indispensable (autre langue appréciée). 


Rattaché au Directeur Commercial et Marketing, vous assurez, 

POUR UN SECTEUR DONNÉ, LA VENTE DE NOS PROOUTTS, DE LA PROSPECTION 
ET NÉGOCIATION DES AFFAIRES JUSQU’AU SUIVI DE LEUR RÉALISATION. VOUS 
PARTICIPEZ À L’ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE ET PROPOSEZ DE NOUVEAUX 
PROJETS DE DÉVELOPPEMENT. 

DE FORMATION COMMERCIALE (HEC. ESSEC, SUR DE CO), VOUS AVEZ 
UNE EXPÉRIENCE DE 5 À 10 ANS. VOTRE MAITRISE DE L’ANGLAIS, 

VOS BONNES CONNAISSANCES DES MARCHÉS EXPORT, VOTRE DYNAMISME 
SONT AUTANT O’ATOUTS POUR CETTE FONCTION OUI REQUIERT AUTONOMIE 
ET RIGUEUR. 

Pour ce poste basé dans le Sud-Ouest, merci d'adresser votre 
CANDIDATURE (LETTRE, CV ET PRÉTENTIONS), SOUS RÉFÉRENCE 45097, 

À Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 

QUI TRANSMETTRA.! 
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SOFTWARE 

Leader mondial IMS/DB2, 
notre développement 
exceptionnel - CA 238 M S 
(+ 29 %), résultat 65 M $, 
+ de 1000 personnes - est 
lié à notre forte capacité 
d'innovation (7 nouveaux 
produits en 19S3) ainsi 
qu'à la qualité et la moti- 
vation de nos collabora- 
teurs. Nous recherchons 
pour notre filiale française : 


Mission : rattaché au 
Directeur Commercial, 
vous développez les 
ventes de nos 56 logiciels 
de performance auprès des directions 
informatiques des grandes entreprises. 

Profil : vous possédez une expérience 
professionnelle réussie dans le domaine 
des mainframes IBM (constructeurs, SSII, 
éditeurs de logiciels..). Votre anglais 
est courant. Vous souhaitez capitaliser 
votre expérience et rejoindre une entreprise 
qui vous assure pérennité et développe- 
ment personnel. 


acteur reconnu du mar- 
ché • des logiciels de 
qualité et de haute tech- 
nologie (budget R et D : 
25 %) • un poste à responsabilités au sein 
d’une équipe professionnelle el ambitieu- 
se de 24 personnes • une formation initia- 
le aux USA et en France • ('expertise tech- 
nique de notre service support. 

Four nous rejoindre envoyez CV, photo et 
lettre manuscrite en précisant votre 
rémunération actuelle à BMC Software 
France • Service Recrutement - 
s/réf MCV0993 - 6, cours Michelet - 92064 
PARIS- LA-DÉFENSE CEDEX 52. 
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Mercuri urval 




Production - Informatique - Haute technologie 


5 à 10 ans d’expérience 

Un important bureau d'études recherche un Ingénieur i 
Mines, Agro- 


Grande Ecole : ECP, 


Au sein d'une équipe plurï-disdpUnaîre, 3 assumera des responsabilités d’études 

relatives au bruit, â la pollution de l’air, à l’eau en rapport avec 

l'aménagement régional (inventaires, projets, conseils). 

La réussite dans ce poste, outre une spécialisation en aménagement et une 
solide expérience dans ce domaine. Implique une bonne aisance relationnelle et 
d'excellentes capacités d’expression {orale et écrite). 

La connaissance des systèmes informatisés d’information géographique et socio- 
économique (ou l’aptitude à s’y fmpDquer très rapidement) est nécessaire. 


Poste â Paris. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite. CV, photo et prétentions sous réf. 
à notre conseil: 


38B2557 3M 


Discrétion absolue 
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Aménagement et urbanisme 

► INGENIEUR CONFIRME « 


;c -A. 


71, rued'Auteull 
75016 Paris 
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rgamsateur 
ef de P rojet 


Vous intégrerez 


’éqpripe 

I QMh 


Sops&pe poèr ka QMt-effiocs des toMc h e* 


systèmes dtflitnwdM et de ta 
S de uau et d'actio**, tes baak- 


Voos oootknre* des projets (févoiutigq des sjiRnn dldaioflhn. M ar ce 
frire, vous foÉBtehsâex les betoès es collabora**» svaç jtfit gtUUatnurs, 
Toch participerez h la conception de «DiiitioBt » rotation avec les 
mftaa tttK fcm et fecs échéant h févslüjeboü des progiclata Vfeu» Mtorera 
la coonthutfoa de la taise en oruvre et conlritaorcr aux réftchioas 
d’oôentt râ ap g fnÉwk weecat rcrpaimiun m les systèmes. 

Ptaor ce poste, bous souhscuus reacoatrex un Ot^aiasaicur ! Chef de Projet riche 
d'imc expérience de 4 & S me, i waronrra sur les systèmes dkëbmsatkn ; urw 
fcnnarian Bac+5 tgjrade école ou umvenaiaaet est demandée «nsi qu'une sohde 
canamssanx des matdaés faanckn. Des qzuhsés rrfrÜeuneUeu te dea ca p a 
à animer des réunions, i négocier, à travailler en équipe mont appréciées. 
Merci d’adresser votre candidature (Icare manuscrite, curriculum vitae, 
photo) sous référence 312 h COMMUNIQUÉ • 50/54 rue de $>lly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT cedex, qui transmettra. 
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La Compagnie Griiéralc des Eaux, 
n°I mondial de la distribution d’eau, 
recherche pour son bureau 
dlngéniérie situé en région 
parisienne, un 


c' Ingénieur 
Informaticien 


Vous serez chargé de la maîtrise d’oeuvre de projets informatiques, 
que vous suivrez depuis la préparation des appels d’offres jusqu’à 
la réalisation. 

Ingénieur grtéraliste de formation, vous avez une expérience 
similaire d'environ trois ans et de solides connaissances 
informatiques dans le domaine des réseaux, des architectures 
client/serveur et des systèmes de supervision. 

Rigoureux dans la gestion des projets, vous avez également un réel 
sens de ta communication et du service aux utilisateurs. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite. C.V 
+ photo) sous la référence MÆL à 
COMPAGNIE GÉNÉRAI* DES EAUX, 
52, rue d’Anjou - 75354 Paris cedex 08. 


COMPACI4II 

GENERALE 
DES EAUX 


RENDONS SERVICE A LA VIE 
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ivOUVEAU DÉCOR, NOUVEAU QUARTIER... 
TOUJOURS LES MÊMES COMPÉTENCES I 

Le 20 septembre dernier, l'agence toulousaine MERÇUPI URVAL a changé d’à 

86, allée Jean Jaurès 


31000 Toulouse 

Les consultants sont à votre écoute au : 

Tél. : (16) 61 6317 63 


Fax: (16) 61 63 41 97 

Meraal Urval 



Le Groupe CGJ est un des leaders 
mondiaux du Conseil et de l'Ingénierie 
Informatique. 
m 4000 personnes 
• C.A. : 2 milliards de francs 

q 50 implantations en Europe et en 
Amérique du Nord 


CGI INFORMATIQUE 


CGI aujourd’hui ; 

mrned dûtottycu, mtued exé$e*tee&, 

mëmed 
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INGENIEURS GRANDES ECOLES 
OU UNIVERSITAIRES SCIENTIFIQUES 

Débutants cm première expérience en informatique de gestion 
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Cette entreprise stéphanoise, fflîale d'un groupe national 
privé, exploite et commercialise un service grand public : 
les transports urbains. Après avoir réalisé d'importants 
Investissements sur les bâtiments, véhicules, outils de 
gestion et acquis une manière de travailler plus 
entreprenante et commerciale, elle aborde le réseau et crée 
le poste de 

RESPONSABLE 
DE L'AMÉNAGEMENT 
DU RÉSEAU 

DE TRANSPORT URBAIN 


Ce responsable va aménager le réseau de manière à l'adapter aux 
besoins de la population ; nouvelles fréquences, nouveaux horaires, 
nouvelles lignes.... H a également à intégrer et à traiter les questions 
techniques liées â ces aménagements et à être rinteriocut eut des 
services techniques des «lies, D.D.E... 

Ingénieur ou Sup de Co, vous avez, â 30 ans minimum, réateé des 
études intégrant des dimensions commerciales marketing et 
techniques. 

Ofivfer IWNDON vous remercie de lui adresser lettre manuscrite. CV. 
photo et prétentions SOUS réf. 35 09G2 â BOSSARD CARRIERES 
Tour Crédit Lyomars ■ 1 29 rue Servient - 69003 LYON. 


SECTEURS DE POINTE 


UJ 

en 


i 


BOSSARD 

CARRIÈRES 


Le consel au service du recrutement 


QSE444LY 

T*» mGENrarcoESTWwuomïunwKS 
a Métro de Lyon 

■ Tramways de Nantes. Saint Etienne. Grenoble. Rouen, Strcâxug- 

■ Expertises pour Canton. Athènes, Le Care^. 

RBaie du groupe SCETAUROUTE et de Bechtel. nous tmagtnons, 
concevons et rôcdlsons depuis phi» de 20 ans des systèmes de 
transports urbains parmi les plus modernes, faisant appel aux 
technologies informatiques de pointe. Nous recherchons, pour 
travailler su nos projets, notre 

Ingénieur 

Sûreté de fonctionnement 

■ Concevoir la sécurité en faisant l'analyse générale des risques 
et la définition des objecttts et pians de sécurité 

■ vaSder et contrôler les études de sécurité : méthodologie, 
organisation, définition et contrôle des altères de sécurité 

« coordonner l'ensemble des études sécurité et participer à la 
réalisation des dossiers d'exploitation en liaison avec les 
autorités de contrôle 

sont les principales missions que nous confierons à un ingénieiB- 
cflpMmê CA&M. INSA...) de 35 ans environ. 

\tous avez une forte expérience de la sûreté de fonctionnement et 
de la sécurité dans le secteur industriel de haute technologie : 
transport, aéronautique, armement, nudéabe, etc.— Vous maîtrisez 
bien sûr les méthodes d'analyse de sécurité ; AM DEC, analy se s de £ 
risques, artxes de défoiîances... e* de validation de logiciels. y 

Homme de rigueur et de communication, vous pariez anglais et £ 
êtes mofoto pour des déplacements courts et fréquents. q 

Le poste est basé à Lyon. ^ 

Dominique-Pierre MILLOT. notre Conseil, vous remercie de lui 
transmettre vos CV. photo, rémunération actuelle et lettre de 
motivation sous référence 2053 LM 




Afin d'assurer pfemernem le développement de m 


Internationale d'rngémrie soutarie renforcer MC éqdpes 
opfrttjQfinefeett recherche; 


onsultants 


ORIENTALE 


RHOC 


19 place Totozan- 60001 WON 



dort l'expertise couvre un ou plweeutedes domaine* sutaw*: ; 

• Energie : maîtrise, pofitique. production {93/A) 

• Ewirormerrient : uibam. runi. industriel (93/B) 

« Transport : po&ùque, ptevficabon, Wreobuctwes (93/C) 

■ Services pubfics municipaux : «eux, déchets, transports (93/D) 

« Développement rural : dtcutts de distribution, a m énagement, 
organisation (93/E) 

« Organisation et gestion du secteur publc : état, ooêectivtiés 
locales Ç93/F) 

• Gestion : privatisation et restructuration d'entreprises (93/G) 

« Ressources Humaines : fo r mation et gestion des res s ources 
humaines (93/H) 

Diplômé d'une grande éccte ou d'un ffl*'"* cycle unhrersitairB, vous 
justifiez d'une expérience confirmée acquise dans la région évoquée. 

Vous maîtrisez parfaitement ('anglais et pratiquez si possible la 
langue d'au moins ui des pays de la zone cHée. 

Vous êtes prêts à vous expatrier ou à réaliser de nombreuses 
missions depuis Paris. 



INT, ENSEEIHT, ENST... 

Chef 

de service r ose au 

Nous sommes une société de télésurveillance (300 MF 
de CA. clientèle : banques, sites industriels... ) filiale d'un 
grand groupe de services. Nous recherchons actuellement 
un ingénieur pour lui confier l'encadremenLdes équipes : 

techniques 

• analyse des systèmes de télétransmission et de 
traitement des données existants • définition des 
scénarios d’évolution des PC de surveillance en regard 
des enjeux économiques de la profession et de la 
société. 

d'exploitation: 

• suivi des équipes des PC • analyse de ('activité 

• définition des méthodes d'exploitation. . . 

Ce poste, basé à Paris mais nécessitant des déplacements, 
s'adresse à un ingénieur de 35 ans minimum, possédant 
impérativement une expérience de l'encadrement et la 
pratique de l'anglais. 

Si vous êtes intéresséie), merci d'adresser votre dossier 
de candidature i lettre + CV\ en précisant sur l'enveloppe 
la référence 4570 à JONCTION. 32 avenue Charles-de- 
Caulle. 92200 Neuilly-sur-Seine, qui transmettra. 






UN MONDE NOUVEAU SE CREE TOUS LES JOURS 


O SILEC 


GROUPE SAGEM 


Chef de projet 
produits nouveaux 

Au~ sain du groupe SAGEM' notre société (3 100 personnes. 
2i5: milliards deJrancs de CA) fabrique ai commercialise des 
câbles, du matériel de raccordement et des équipements de 
signalisation. Le développement de nouvelles lignes de produits 
au sein du département signalisation ferroviaire et industrielle 
nous conduit a recruter un chef de projets. Ce collaborateur, en 
liaison avec les clients et nos ingénieurs commerciaux, participe 
à la conception de nouveaux produits et à [‘élaboration au cahier 
des charges ; il prend en charge la réalisation des études 
techniques effectuées en interne ou avec des partenaires 
extérieurs. Véritable coordinateur, il mène à bien ces nouveaux 
projets. Il constitue progressivement son équipe. Agé de 27 à 30 
ans, ingénieur SUPELEC ou équivalent, vous avez une première 
expérience de deux ans dans les études appliquées au 
traitement du signal et vous pratiquez l'anglais ; nous vous 
réservons de réelles possibilités d'évolution au sein de ce 
département Le poste est basé à Paris. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons 
d'adresser votre candidature sous la référence B 1442.93 M 
mentionnée sur l'enveloppe à notre conseil Chantal Baudron s.a. 
61 , boulevard Haussmann - 75008 Paris. 


CB 
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Chantal Baudron, s.a. 
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Responsable 

Marketing 

Interconnexion 
réseaux locaux «T 'entreprise 


r rance tewconiKo»4uuit ne jgfwQgSwwnrooQjttXt 

opérateur htemataki de France Télécom, renforce sa Qêedxn 
Mart«tBigrt D éretapp«naft. . 


de rafire internationale du Groupe France TStcom dœs ce 
dGmane:ar^sedebcQnoBTen^e^(temaR^déë(â}n 
^gropostodeb5trdé^(rajairoclêetdelapoâque 
tsrüare. contribution tm 

pmtteetsévfce5 Pi cribboratoàiadéfaitiondeIa 
OTrouscaftion et (te te promotion. 
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vas pratiquez rangés .«l justifiez dtaé expérience réussie de 
gtostia 3 «s dans le domaoe des résout, dont un « rtunun 

à un poste maria*®. 

• ■ ■ ■ 

Le poste est basé â Paris 12*. ■ 

- ^ ' i * 

Ur Grouj* ouvre dès persteiSwstf^^ 
â uneanefedst de v^eur. 

Merci d’adresser, sas réf. iBLeten ixtosanLwtœ 
'rènofl&àfcrvé&èlte, fettremmaBteetCVè'. 

SR CÔttffiL *3 m Treftwi, 75008 Paris. 
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VOTRE EXPERTISE 
AU SERVICE 
DE NOS PROJETS 


HIGH TECH 





Division d'un important groupe électronique français, 
nous sommes spécialisés dans le domaine des 
télécommunications. Nous recherchons pour notre 
établissement situé dans les Hauts de Seine (92) un 


MATHEMATICIEN 


Au sein d'un laboratoire d'études spécialisées, vous 
assurez la conception des solutions mathématiques 
adaptées aux exigences de sécurité de nos systèmes 
d'information. 

Diplômé d'une grande école scientifique à dominante 
mathématique, ou universitaire (thèse de 3ème cyde 
algèbre, théorie des nombres, probabilités,...), 
vous êtes débutant ou justifiez de quelques années 
d'expérience. De solides connaissances en informa- 
tique ainsi que ia maîtrise de l’anglais seraient des 
atouts appréciés. 

Votre évolution à moyen terme sera placée sous 
le signe de ia diversité dans des activités de haute 
technologie (fonction d'expertise, de conduite de 
projets ou d'affaires, marketing, commerciale,...). 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions 
sous réf. 38679 à H CA - 10, aie du Plâtre - 75004 Paris 
qui transmettra. 


Vous avez (a responsabilité 
de l'animation d'une 
équipe de 30 personnes 
chargées de la mise 
en œuvre de systèmes élec- 
troniques. 

Vous gérez les ressources 
techniques et ta sous-trai- 
tance de la Région dans un 
souci d'optimisation et de 
rentabilité. Vous êtes le 


garant de ia qualité des 
prestations d'installations 
auprès des dients. 

Ingénieur électronicien, 
outre des qualités de ges- 
tionnaire, vous êtes 
avant tout un anima- 
teur et un homme de 
chantier et avez une première 
expérience du management 
d'équipes techniques. 




FAVEREAU 

CONSULTANTS 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + C.V.) 
sous référence B 3 09 14 à notre Conseil 
Madame Béatrice Gallevsky 
FAVEREAU CONSULTANTS 
52 rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


■y\ 


C* . 


VIVEZ LA PASSION EN TEMPS REEL 


de SBJCOMP tNG£fiû&œ. 
PBUPHEUQUE ASSISTANCE 
et GEX INFORMA TKJtÆ 


sont le développement de 


ta formation dans 
hnfàrmaüquesdeatjfkiue. 
îndustrieBe et temps réel 


les sociétés du groupe 
novtent pour Grenoble. Paris. 
Lyon. Toulon etFemey Voltaire. 

des Ingénieurs 
(uniquement groupes I et SX. 


JEUNES INGENIEURS 

VOUS trouverez chez StUGOMP la puissance 
d*wi groupe, la responsabilisation et la forma-, 
ton qii voua permettront d'épanouir vos talents 
dans le développement de logiciels (C, UNIX. 
ORACLE. ISO. VMS. WINDOWS. Xn -MOTIF). 

INGENIEURS CONFIRMES | 

Vous êtes expert et passionné d'UNlX, de ? 
WWOCM/S, d'ISO et voua voulez évoluer corme £ 
fo fédérateur et te dynarnisaur de nas équipes de Q 
déwakjppemerrL 


Pour nous rejoindre, 
envoyez votre cancSdature è : 
Groupe S1UCOMP, 

1% rue Lavoisier, Bret, 

38330 Morribomot St Martn. 


> .. 


JL? - 


' - h • „ 


■/'i.* 



StUGOMP 


v 

V., 

•■u 
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Dans le cas d’une annoncé domi- 
ciliée au « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 
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SECTEURS DE POINTE 


Tfkv- <►' 

‘ .'^£L ^ r 


|Pi 


Si:! 
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S.4/VS COMMUNICATION. 


LE MONDE SERAIT BIEN DÉSERT 


-O 1 


z' I 





/ 



Rendre /es té/écommun/cat/ons intelligentes, faciliter l'accès à 
l'information, partout et par tous-, grâce à l'apport de l'informatique, 
les communications entrent dans une ère de mutations majeures. 
Créer de nouveaux produits, développer de nouvelles compétences 
et de nouvelles technologies, conquérir de nouveaux marchés : 
Hewlett-Packard met tout en œuvre pour participer activement à 
cette révolution et devenir Je leader des systèmes ouverts 
d'information pour les télécommunications. 

m 

Pour y parvenir, elle a créé la a Télécommunication System Business 
Unit 9 f TSBU ). Parce que tout reste à inventer, H~P a besoin 
d'ingénieurs de haut niveau, experts en télécommunications, 
capables de relever les défis, d'innover en permanence et d'évoluer 
dans un univers international fortement concurrentiel. 


\“ “ T V-" r ïî-“ 




|n§r oé> SyClJ— IV—: - 

)L - - ^ '• — VVV^ J.; 







••• .V- ■ifc-- 




S? i 
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INGENIEURS GRANDES ECOLES 

(Supelec, Sop Telecom, Centrale, Mmes, Sup Aéro^.) 

Si vous maîtrisez l'une des spécialités que nous recherchons, 
adressez votre candidature en précisant le poste qui vous intéresse 
à Agnès Gabirout - Service Recrutement - Hewlett-Packard 
38053 Grenoble Cedex 09. 


- 


m: 


• Ingénieurs de développement lugiciel, débutant ou 

•» 

première expérience de préférence dans (es domaines Télécom et 
Réseaux. 

• Consultant Télécom, 5 à 7 ans d'expérience en réseaux 
intelligents, gestion de réseau Télécom - Base de données. 


HEWLETT 


PACKARD 


Nous sommes une société 
d'ingénierie et 
d'intégr a tion de systèmes 
informatiques, dont 
l’activité est la conception, 
la réalisation et la mise en 
œuvre d'architectures 


lisbibuées, orientées vers 
le traitement de 
l' in form a tion et les 
réseaux à valeur ajoutée. 


Pour accélérer notre développement dans l'activité projet 
nous créons uns équipe d’ingénieurs d'Affairos chargés 
de la promotion de notre offre et la vente de nos projets. 

Vous avez entre 28 et 35 ans, une formation Grande Ecole 
d'ingénieurs ou de Commerce, ainsi qu'une expérience de 
conduite ou de vente de projets. 

Votre mission s'étendra de la phase de prospection è la 
phase de rédaction de la proposition. 

Vous avez ia volonté d'entreprendre au sein d'une 
structure souple et è taille humaine. 


MONACO 


Inventeur communication réseaux 

responsable micro -réseaux- télécommunication 


A la tfita (Tune équipa da 4 persanes, 
vous éttfs responsable dos moyens de 


Merci d’adresser votre candidature sous réf. 5237 à SOURCES 
108, rue Saint Honoré - 75001 PARIS, qui transmettra. 


vous tas responsable dos moyens de 
production en Informatique individuelle, 
réseaux et tdlécommonication. Vous 
travaiez dans un envirennefnent de ISO 
ranros dont un réseau local ETHERNET 


(15 postes) et un réseau local TOKEN 
RING (80 postes) connecté é un AS 401 


RING (80 postes) connecté è un AS 400. 
A 30 ans environ, vous tas Ingénieur 
spéctaSstB des «mêmes mfcnu et réseau*, 
avec une expérience significative en 


et maîtrisez NOVELL, WINDOWS. DOS. 
Posta basé i Monaco 


Merci d'adresser votre candidature, 
sous réf. G 415, à MERVET PONT CONSBL, 
15 rue fonfinet 75017 Paris. Fax 47 54 94 S 


Pour passer vos annonces 


Consultants de haut niveau 


PUBLICITE 


Mettez votre expertise 
au service de nos clients 



46-62-72-02 


T 


46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 


Pour développer notre 
stratégie ‘Ubrc-In/orma ti que" basée 
sur les systèmes ouverts et proposer 
à nos clients des solutions (matériel, 
logiciel, réseaux, services) sur 
mesure avec le souci d'un service de 
qualité, nous renforçons notre 
Division Systems Services. - 

Vous travaillerez en. étroite 
collaboration avec nos équipes 
d'ingénieurs commerciaux grands 
comptes de la phase d'avant-vente 
jusqu'à celle d'après-vente. Diplômé 
de l'enseignement supérieur (ingé- 
nieur ou universitaire), âgé de 28 ans 
minimum, vous avez acquis de 
solides connaissances techniques de 
préférence dans un environnement 



Consultant grands co mpte s 
industrie et finance -r«. gcm 

Architecte consultant 

RéCACM 

Directeur de projets - Réf. dpm 

Consultant bases de 

données où xéseaux-Rtt crm 



grands systèmes. Vos compétences 
UNIX, systèmes ouverts, bases de 
données, télécommunications/ 
réseaux, architecture système, 
schéma directeur, direction de projet, 
mise en œuvre de systèmes 
d'information-., détermineront votre 
affectation à l'un de ces postes : 


La maîtrise de l'anglais est 
indispensable. 

Adressez dès maintenant 
votre dossier (lettre + CV), en 
précisant la référence du poste, à 
Laurence Aihata, Responsable du 
Recrutement, N CR/ ATT France, 
Tour Neptune, 20 place de Seine, 
92886 Paris-La Défense Cedex 20. 


Croupe AT&T 


La Uhie-Info^^ 

Poiffmaïïriserke^^ 
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SECTEURS DE POINTE 


Notre cUent, grande entreprise française, recherche différents profils ^ingénieurs et techniciens qui compléteront l'équipe en pi 
pour répondre à un important contrat d’exportation de matériels et systèmes de haute technologie où la “ personnalisation 
produits ” la maintenance et le soutien logistique jouent un rôle de premier plan . 


RESPONSABLE ANALYSE 
DL SOUTIEN LOGISTIQUE 


Vous assurez la nfa/isation des études de soutien 
logistique, pour garantir une parfaite cohérence entre les 
produits logistiques (documentation, rechange, 
outillages, formation ...) et les matériels et systèmes 
embarqués. 

Ingénieur diplômé, vous avez une expérience 
industrielle vous ayant permis d'aborder le concept de 
maintenance, le projet didactique, les études de 
maintenabilité et de logistique autour de gros matériels à 
hautes technologies. L'anglais est nécessaire et des 
déplacements à l’étranger sont envisagés. Réf. ASL 


RESPONSABLE DU SUIVI 
CONFIGURATION 


Vous assurez l'interface avec notre client pour lui 
permettre de suivre en permanence b configuration de ses 
matériels et des rechanges associés et informez les équipes 
intentes du comportement des matériels en exploitation. 
Jeune ingénieur, vous avez acquis une expérience de 
quelques années dans le suivi de configuration de gros 
matériels embarqués. Votre sens de l'organisation et du 
contact humain, votre maîtrise de l'outil informatique 
(Excel et Word) seront autant d’atouts pour ce poste. 
L'anglais est indispensable. Réf. SC 


RESPONSABLE DL SYSTEME DE 
GESTION DE DONNÉES LOGISTIQUES 


Dans le cadre de la mise en place d'un système de 
gestion des données logistiques et d’une base de 
données image compatibles avec les normes 
américaines sur le soutien Logistique Intégré, vous serez 
chargé d’assurer le fonctionnement du système de 
gestion, à savoir: 

• Administrer et gérer les fonctionnalités de la base de 
données en terme de méthodes et d'outils. 

• Améliorer les échanges d'informations entre 
l'entreprise et ses clients. 

Ingénieur diplômé, votre expérience confirmée vous a 
permis de connaître la nonne "MIL STD 1388 2A" et 
d’utiliser les outils informatiques de génération de 
rapports et d’extraction de données (en langage SQL). 
L’anglais est indispensable. Réf. RGL 


Organisé, méthodique, sous p,Tni;ipe.’ b n,i->c rr> 
place des procédures et d’iuitiis iuwnsam b fuhjiur et 
U circulation des informations. Vous sous impliquez 
plus particulièrement sur la mise en .rus rc du logiciel de 
gestion des données logistiques et sur rexplnji.ition drs 
données de défininorv L'anglais est apprécie. Rcf. SOI. 


RESPONSABLE DLS MOYENS 
DE TESTS SPÉCIFIQUES 


Dans le cadre du contrat prenant en temple l'eusciuMe 
des matériels et systèmes, en étroite liaison as ce le ihel 
de projet outillages et bancs de test, sous assurez le 
suivi des études et la réalisation Jcs hanss de test 
spécifiques dans les délais assignés. 

Ingénieur électronicien confirme, sous jvcj acquis une 
expérience dans le domaine des tests sur les systèmes 
électroniques et mécaniques embarqués, chez un grand 
constructeur ou un équipementier. Vous êtes <i même 
d’èue très rapidement opérationnel. L’anglais est 
indispensable. Réf. MTS 


SPECIALISTE GESTION DE DONNEES 

LOGISTIQUES 


Diplômé d'un BTS électromécanique, vous avez 
quelques années d'expérience dans le domaine de la 
documentation technique et une bonne maîtrise de la 
micro-informatique sur PC 


Merci d'adresser votre candidature a Insida. 51 .'5U me 
Ledru-Rollin. 94853 Ktv- sur -Seine Cedex, sous !:i 
référence du poste choisi. 




Cosse il es 


Ressources Hm a si s e s 



inger 

la production 

d'une 



La filiale d'un important groupe industriel 
français d'envergure internationale, leader 
sur son secteur d'activité, recherche pour un 
site industriel situé à une centaine de km au 
nord de Paris celui qui deviendra à très court 
terme . le respo nsa ble de l'une de ses unités 
de production (150 personnes). 

Pour prendre contact avec cette usine, vous 
assumerez dans un premier temps une 
mission centrée sur l'optimisation demotre 
organisation logistique. 

Au carrefour de toutes les activités de la 
division qui vous concernera (production, 
commercial, finance, achats-.), vous gérerez 
les Aux de matières et de produits, ia sous- 
traitance, une équipe et un budget. 

Très rapidement, vous serez appelé à 


prendre en charge ta responsabilité globale 
de l'usine (production, méthodes, mainte- 
nance, logistique) en rapportant au Dsecteur 
de Division. Vos qualités de management 
des hommes, de vos produits et de vos 
résultats seront alors déterm ina ntes. 

Ingénieur Centrale. Arts et Métiers ou équi- 
valent, à 35 ans environ, vous avez acquis 
une bonne expérience de ('encadrement de 
production et des problèmes industriels. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), sous 
référence 45013. à Mecfia System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra à notre conseil en toute 
confidentialité. 




MICHEL JOUHANNAUD CONSEILS 

rassemble l'ensemble de ses activités Ressources Humaines 
au 38, rue de Viiliers, 92532 Levallois-Perret 

TéL 47 59 32 30 
Fax. 47 59 32 31 


MICHEL 

JOUHANNAUD 

CONSEILS 




RESSOURCES 

HUMAINES 

INTERNATIONAL SEARGH GROUP 


Groupe industriel français (1 500 personnes - 1,3 milliard de CA) 

leader sur ses marchés, 

recrute dans le cadre de son développement des 

Jeunes Ingénieurs 

débutants ou 7*™ expérience 

1 - Ingénieur Recherche-Thermicien 

Sous la responsabilité du Directeur Recherche et Marketing industriel de notre unité de 
fabrication de chaudières, vous réaliserez d'abord des études 'pointues' dans les domaines de 
la combustion, de la réduction des émissions polluantes, des transferts thermiques et de la 
cor ro sion. 

Vous évoluerez ensuite vers la responsabilité d'un projet de recherche appliquée comprenant : 

- La mise au point des logiciels de calcul 

- le développement des solutions techniques et prototypage 

- la réalisation des essais 

Seuls des candidats ayant acquis des connaissances approfondies en thermiques, énergétique et 
mécanique des fhtides pourront être retenus. 

Poste basé à Pont de Vaux (Ain) Réf. RfTH 

2 - Ingénieur Recherche et Développement 



Rattaché au Directeur Technique de notre unité spécialisée dans la fabrication de matériel de 
ventilation destiné principalement au logement et au secteur tertiaire, vous serez responsable 
de la recherche et du développement des nouveaux produits. 

Vous aurez également en charge le labo et les essais 

Pour ce poste, des connaissances spécifiques en électricité et régulation électronique sont 


Poste basé è Villeurbanne (Rhône) Réf. RDE 

3 - Ingénieur Etudes-Mécanicien 

Au sein de notre unité Robotique, rattaché au responsable du Bureau d'Etudes Mécaniques, 
vous aurez pour missions essentielles : 

- le suivi du développement des nouveaux produits 

- l'analyse de la valeur des produits commartiatisés 

- f exp l oit a t i on de ia CAO et du logiciel calcul de structures 


Poste basé a la Roche sur Yon (Vendée) Réf. BEM 

Ce postes s'adressent i de jeunes Ingénieurs généralistes type AM, INSA. ENSl ou équivalent 
ayant soit acquis une première expérience industrielle soit effectué des stages significatifs dans 
(es domaines concernés par Fun ou Pautre poste. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV + prétentions à : 

Groupe ATLANTIC - Diréctibn des Ressources Humaines 
BP 65 -850Û2 IA ROCHE SUR YON CEDEX. 

^atlantic 

^ça marche, tout simplement yy 



